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Avis au lecteur 

Le présent volume est le premier d'une série de quatre 
tomes intitulés «Actes et documents de la Onzième session, 
7 au 26 octobre 1968». Cette série contient la quasi-totalité 
des avant-projets, procès-verbaux, rapports et documents de 
la Onzième session ou des Commissions spéciales qui l'ont 
préparée. Sa forme et son contenu ont été déterminés par 
le souci de rendre accessibles à tout intéressé - juges, pro­
fesseurs, avocats, notaires, personnes privées ou adminis­
trations nationales - les travaux qui ont conduit au projet 
de convention élaboré par la Onzième session et de con­
tribuer ainsi à une bonne compréhension des textes adoptés 
et des motifs qui ont déterminé les solutions consacrées 
dans les projets. En outre, i l a paru utile de publier, à 
l'instar des Sessions précédentes, les documents et prises de 
positions des délégations et autorités nationales relatifs à 
certaines matières où les efforts de la Conférence n'ont pas 
encore pu aboutir à l'adoption d'un projet de convention. 

Les textes des projets de conventions établis par la Onzième 
session ainsi que les rapports explicatifs ont déjà été distri­
bués dans une mesure assez large sous forme ronéographiée; 
cela a paru présenter un certain intérêt pour les|adminis-
trations nationales en vue de leur prise de position sur la 
signature et ratification éventuelles des Conventions elles-
mêmes. Le contenu de ces rapports est reproduit intégrale­
ment dans la présente série. L'intérêt des rapports a encore 
été augmenté par le fait que leurs auteurs, désignés par les 
Commissions compétentes en raison de leur grande autorité 
personnelle, ont pris soin d'exposer l'économie entière des 
projets adoptés en rappelant également les motifs qui ont 
conduit les Commissions spéciales à certaines solutions de 
base sur lesquelles la Onzième session n'a pas toujours 
renouvelé la discussion. 

Le présent tome comprend tout d'abord des indications 
générales, telles que la composition des délégations, puis 
les procès-verbaux de la séance d'ouverture et de clôture. 
On y trouvera ensuite le texte complet de l'Acte final. La 
partie suivante du tome comprend les documents de travail, 
procès-verbaux et discussions de la Quatrième commission 
de la Onzième session. Cette Commission a traité des tra­
vaux futurs de la Conférence et notamment du problème 
du droit des successions, de la question de la liaison entre 
la Convention sur la reconnaissance et l'exécution des juge­
ments étrangers en matière civile et commerciale et le Proto­
cole additionnel à cette Convention, ainsi que de l'échange 
de renseignements entre les Organes nationaux des Etats 
membres de la Conférence. A la fin du présent tome se 
trouve une bibliographie reprenant entièrement toutes les 
précédentes bibliographies éditées par la Conférence et 
enrichie de la référence aux ouvrages et articles nouveaux 
parus de 1965 à 1970. 

La Onzième session a élaboré pour tous les projets de 
convention et les décisions des textes français et anglais 

équivalents. Conformément à la pratique suivie au cours 
de la Session extraordinaire de 1966, les interventions ont 
été rendues en français ou en anglais selon la langue em­
ployée par l'orateur. Des traductions françaises ou an­
glaises des rapports explicatifs ont été entreprises par le 
Bureau Permanent. Elles seront diffusées par ses soins 
sous forme de documents séparés. 

La parution des procès-verbaux et documents de travail n'a 
été possible que grâce aux efforts assidus, à la compétence 
et au dévouement des Secrétaires au Bureau Permanent, 
M M . Pelichet et Saunders, et des équipes des Secrétaires 
rédacteurs travaillant aux Sessions et Commissions spéci­
ales sous la direction de M . Georges Droz, Secrétaire 
général adjoint de la Conférence. 

La Conférence doit sa vive reconnaissance à l'Imprimerie 
Nationale des Pays-Bas laquelle, en apportant un soin 
méticuleux à l'édition des Actes et documents, lui a rendu 
des services éminents. I l y a lieu de mentionner ici avec 
gratitude l'assistance continuelle de la part de M . K. F. 
Treebus, Sous-chef de la Division artistique et graphique 
à cette Imprimerie. C'est aux dons exceptionnels de Mme 
C. I . M. Galligani-Berton, traductrice au Bureau Permanent 
qu'on doit le niveau typographique de cette publication; 
les épreuves ont été corrigées et l'œuvre a pris sa forme 
définitive sous sa direction. 

Le Secrétaire général 
de la Conférence, 

M. H . V A N H O O G S T R A T E N 

Le Président 
de la Onzième session, 

L . I . D E W I N T E R 
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Séance d'ouverture 

Procès-verbal de la Séance d'ouverture 
de là Onzième session 

7 octobre 1968 

Les Gouvernements de la République Fédérale d'Allemagne, 
de l'Autriche, de la Belgique, du Canada, du Danemark, de 
l'Espagne, des Etats-Unis, de Finlande, de France, de la 
Grèce, d'Irlande, d'Israël, d'Italie, du Japon, du Luxem­
bourg, de la Norvège, des Pays-Bas, du Portugal, de la 
République Arabe Unie, du Royaume-Uni de Grande-Bre­
tagne et d'Irlande du Nord, de la Suède, de la Suisse, de la 
Tchécoslovaquie, de la Turquie et de la Yougoslavie, ayant 
accepté l'invitation du Gouvernement des Pays-Bas à réunir 
la Conférence de La Haye en Onzième session, ont envoyé 
leurs Délégués à La Haye, où la Séance d'ouverture se tient 
le 7 octobre 1968, à 11 h., dans la grande salle d'audience du 
Palais de la Paix, sous la présidence de S.E. M. H. de Koster, 
Secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangères des Pays-Bas. 

Sont présents à titre d'Observateurs, les Délégués de l'Indo­
nésie ; ainsi que M. H.P. Furrer, pour le Conseil de l'Europe ; 
M . G. Simitis, pour la Commission internationale de l'état 
civil et M . W.M.A. Hauschild, pour la Communauté Eco­
nomique Européenne (Etats-Unis) ; 
Sont présents comme Délégués : 
L.E. M M . E. MacWhite (Irlande), S.W. von Numers 
(Finlande) et R.D. Kearney (Etats-Unis); 
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M M . von Spreckelsen, Beitzke, Arnold, Klingsporn, 
Bôhmer (Allemagne), Schwind, Hoyer, Edlbacher (Autri­
che), Jenard (Belgique), Bédard, MacTavish, Crépeau, Leal, 
Read (Canada), Bangert, Philip, Due (Danemark), Gômez 
Acebo, Martinez Caro, Berreiros Mourenza, Gallardo 
Rueda, Agullô y Sanchis, Lacleta y Muiïoz (Espagne), 
Amram, Dezendorf, Nadelmann, Reese, von Mehren 
(Etats-Unis), Suontausta, Jokela, Gronqvist (Finlande), 
Batiffol, Bellet, Loussouarn, Gouguenheim, Museux (Fran­
ce), Fragistas, Krispis, Krispi (Grèce), Hayes, Quigley 
(Irlande), Yadin, Elles (Israël), Monaco, De Nova, 
Giuliano, Battaglini (Italie), Mimura, Ikehara, Nishimura, 
Yamamoto (Japon), Huss, Schwall (Luxembourg), Bahr, 
Rognlien (Norvège), de Winter, Eijssen, Dubbink, van 
Sasse van Ysselt, Ariëns, Schultsz (Pays-Bas), Balbaa, El-
Diwany (République Arabe Unie), Graveson, Newman, 
Anton, Edwards, Clark (Royaume-Uni), Myrsten, Malm-
strôm, Welamson, Essén (Suède), Panchaud, Vischer, 
Markees (Suisse), Bystricky, Kopâc, Pleticha, Petrù (Tché­
coslovaquie), Blagojevic, Jezdic, Matic (Yougoslavie). 

Sont également présents : 
L.E. les Chefs de Missions Diplomatiques à La Haye des 
Membres de la Conférence et le Vice-président de la Cour 
Internationale de Justice, S.E. M . Jessup, le Greffier de la 
Cour Internationale et le Greffier adjoint, ainsi que le 
Baron van Boetzelaer, Secrétaire général de la Cour Perma­
nente d'Arbitrage. 

Sont enfin présents nombre d'autorités néerlandaises, no­
tamment: M M . Riphagen, J. G. Sauveplanne, W. L. G. 
Lemaire, S. K. Martens, T. Drion et Mlle la Jonkvrouwe 
J. F. V. Bosch van Rosenthal, Membres de la Commission 
d'Etat néerlandaise pour la codification du droit interna­
tional privé; M . J. Klaasesz, Commissaire de la Reine pour 
la Hollande méridionale, M . W.J. Geertsema, Président de 
la Commission des Affaires juridiques de la Deuxième 
Chambre des Etats-Généraux, la Jonkvrouwe C. W. I . 
Wttewaal van Stoetwegen, Membre de la Commission juri­
dique de la Deuxième Chambre des Etats-Généraux, 
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M . J.W. Roëll, Greffier de la Première Chambre des Etats-
Généraux, M . W.G. Belinfante, Jurisconsulte au Ministère 
de la Justice, M . A .M. Stuyt, Directeur de la Direction des 
Traités au Ministère des Affaires Etrangères, le Jonkheer 
F. F. Hooft Graafland, Bâtonnier de l'Ordre des Avocats 
aux Pays-Bas, M . C.R.C. Wijckerheld Bisdom, Directeur 
du Conseil administratif de la Fondation Carnegie. 

Son Excellence M. de Koster prononce le discours suivant : 

Excellences, Mesdames, Messieurs, 

C'est avec plaisir que je souhaite, au nom du Gouvernement 
néerlandais, la bienvenue aux délégations à la Onzième 
session de la Conférence de La Haye de droit international 
privé. Cette réunion nous apporte à La Haye des juges, des 
professeurs d'université, des membres des administrations 
nationales, en d'autres mots des représentants de la sagesse, 
de la pensée, du pouvoir public. 
Je tiens à saluer tout spécialement la délégation tchécoslo­
vaque qui a retrouvé le chemin de la Conférence dans 
laquelle son Pays a joué un rôle important aux Sessions de 
1925 et 1928. En même temps, nous nous réjouissons de 
l'arrivée d'un nouveau Membre, à savoir le Canada, dont 
le Gouvernement a dû résoudre certains problèmes de droit 
constitutionnel semblables à ceux qui autrefois ont entouré 
l'adhésion des Etats-Unis. 
Deux délégations d'Observateurs renforceront nos liens 
avec des continents d'outre mer, je pense à celles de l'Indo­
nésie et du Brésil; ce dernier Pays a déjà émis le voeu de 
s'inscrire comme Membre à la Conférence sous le parrai­
nage de mon Pays et de celui du Portugal. D'autres Obser­
vateurs représentent un nombre important d'organisations 
internationales, comme nous intéressées à la codification du 
droit international privé, bien que pour elles cette tâche ne 
constitue qu'une partie, certes importante, mais néanmoins 
subordonnée, de leur vocation plus générale; i l s'agit de 
l'Organisation des Nations Unies, du Conseil de l'Europe 
et des Communautés Economiques Européennes; il y a lieu 
de mentionner séparément combien la Conférence se félicite 
d'avoir pu établir une collaboration fructueuse et cordiale 
avec elles. I l est un fait très connu que d'autres liens intimes 
se sont déjà noués depuis longtemps, ou sont en train de 
s'établir, avec l'Institut International pour l'Unification du 
Droit Privé à Rome et avec la Commission Internationale 
de l'Etat Civil; j'espère que ceux-ci retrouveront chez nous 
l'ambiance de leurs propres organisations. 
Vous allez vous livrer. Messieurs les Délégués, à une tâche 
difficile et multiple; déjà deux des trois sujets principaux 
dont vous aurez à vous occuper ont, dans le commerce 
paisible entre les Nations, un aspect problématique: la 
reconnaissance des divorces étrangers et les accidents de la 
circulation routière. Tout compte fait, le but que recherche 
la Conférence, c'est d'éviter qu'un litige qui a trouvé une 
solution juridique dans un pays donné ne puisse en trouver 
une différente dans un autre pays. Vos Conventions cher­
chent à réduire ces cas et elles promouvront par conséquent 
cette intégration intellectuelle qu'est l'unification du droit. 
Votre dernier sujet présente un intérêt qui se laisse saisir 
plus facilement par les non-initiés, puisqu'il cherche à 
tailler un vêtement juridique ou si vous voulez à ouvrir des 
portes juridiques à la collaboration de fait entre les systèmes 
judiciaires des divers pays. I l s'agit de l'obtention des preu­
ves à l'étranger, notamment par le moyen de commissions 
rogatoires. I l me semble que le premier pas qui s'impose 
dans cette matière est de faire triompher l'idée que les tri­
bunaux étrangers sont, eux aussi, un instrument d'adminis­
tration de la justice. Or, je manquerais à mon devoir si je 
laissais passer l'occasion de formuler un voeu très sincère : 
je souhaite que la Convention qui par excellence exprime 
les idées que je viens d'énoncer, la Convention élaborée par 
votre Session extraordinaire de 1966 sur l'exécution des 

jugements étrangers, puisse enfin voir le jour, que ce soit 
avec ou sans l'accessoire régulateur du Protocole, et sans 
qu'une valeur décisive puisse être attribuée à la question 
de savoir si ce dernier sera un embellissement obligatoire 
ou un outil facultatif. 
Nonobstant les problèmes graves qui surgissent sans cesse 
entre les Nations et qui obscurcissent nos horizons, les 
relations entre les peuples et les liens noués sur le plan 
personnel entre leurs ressortissants - ou si vous préférez, 
Messieurs, entre les personnes ayant leur résidence habi­
tuelle sur les territoires respectifs - , ces liens se font con­
naître de plus en plus comme un facteur positif ayant ten­
dance à rapprocher plutôt qu'à diviser. Eh bien, ce sont 
ces relations mêmes. Excellences, Mesdames, Messieurs, 
dont vous vous occupez et pour lesquelles vous cherchez à 
créer un climat et une base juridique favorables. Voilà 
pourquoi je crois que vos activités, si elles réussissent - con­
dition pourtant essentielle - , renforceront la cause qui a 
donné son nom au Palais où nous siégeons aujourd'hui. 
S.E. M . de Koster déclare ouverte la Onzième session de la 
Conférence de La Haye de droit international privé et 
présente à tous les Délégués les vœux du Gouvernement de 
Sa Majesté la Reine. 

S.E. M . de Koster aborde ensuite le deuxième point de 
l'ordre du jour et demande que des suggestions soient faites 
pour l'élection d'un Président de la Onzième session. 

M. Monaco (Italie) se fait l'interprète de tous les Délégués 
en proposant à la présidence le nom de M . de Winter, 
Président de la Commission d'Etat néerlandaise. I l rappelle 
la grande autorité et le dévouement dont a toujours fait 
preuve M . de Winter pour l'œuvre du droit international 
privé, ainsi que son tact en qualité de Président, qualité que 
les Délégués ont pu apprécier lors de la Session extra­
ordinaire de 1966. 

Mr Graveson (United Kingdom) expressed his satisfaction 
at having the honour of seconding the proposai of Mr 
Monaco as a Représentative of one of the countries of the 
Common Law. He wished to add only one further consi­
dération to the merits of the candidate so ably set forth by 
the eminent proposer. Professer de Winter was not only a 
distinguished scholar ' of the University of Amsterdam, 
where the Common Law had long been taught side by side 
with the Civil Law; he was equally at ease in either of the 
officiai languages of the Hague Conférence, French and 
English. Nobody could better fill the important and respon-
sible office of Président. 

M. de Winter est élu Président par acclamation. 

M. de Winter (Pays-Bas), ayant accepté la présidence de la 
Onzième session, prononce le discours suivant : 
Excellences, Mesdames, Messieurs, 
Vous m'avez fait le grand honneur de m'élir comme Prési­
dent de la Xle Session de la Conférence de La Haye -
preuve de confiance dont je vous suis très reconnaissant. 
Je me rends compte que le fait d'avoir une fois de plus bien 
voulu charger le premier délégué des Pays-Bas de la direc­
tion de la Séance plénière de la Conférence de La Haye est 
le témoignage de l'estime que vous portez à mon Pays et 
aux activités de la Commission d'Etat néerlandaise. 
En 1966 déjà, lorsque vous m'avez fait l'honneur de me 
nommer Président de la Session extraordinaire, j ' a i pu 
constater que la présidence d'une Session de la Conférence 
de La Haye n'est pas uniquement une fonction représenta­
tive. Je vous donne l'assurance que je ferai de mon mieux 
pour m'acquitter de la tâche qui m'a été confiée, aussi bien 
et aussi efficacement que possible, afin que, dans la série 
des Sessions de la Conférence, la Xle Session prenne une 
place digne. 
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Lors de l'ouverture de la Session extraordinaire de 1966, 
j 'ai eu l'occasion de témoigner de la profonde reconnais­
sance de la Conférence au Professeur Jan Olïerhaus, mon 
éminent prédécesseur. Sans doute aucun des Délégués alors 
présents n'a pu penser que c'était la dernière fois qu'ils 
voyaient sa haute stature. Le 22 septembre 1966, Ofîerhaus 
mourut, après une courte maladie, à l'âge de 74 ans; en lui 
la Conférence de La Haye a perdu l'homme à qui elle doit 
plus qu'à quiconque. C'est lui qui, après la seconde guerre 
mondiale, a su redonner vie à la Conférence qui ne s'était 
plus réunie depuis 1928. Nul ne sait mieux que les Délégués 
ici présents le succès dont cette initiative a été couronnée. 
En 1951, les Délégués de 17 pays se réunirent à La Haye 
pour se remettre à l'œuvre de l'unification des règles de 
conflit au moyen de conventions multilatérales et, sous la 
direction magistrale d'Ofiérhaus, quatre Conventions d'une 
grande importance ont vu le jour. 
Mais, ce qui est peut-être plus important encore, c'est que, 
grâce à l'énergie et à la grande autorité d'Olïerhaus, on a 
également décidé de transformer la Conférence de La Haye 
en personne morale internationale et en une institution 
indépendante à caractère permanent. Durant une période 
de quinze ans, Ofîerhaus a été le «mentor» et la conscience 
de la Conférence de La Haye. I l n'a pas seulement présidé 
la Session de 1951 ainsi que les suivantes de 1956, 1960 et 
1964, mais en sa qualité de Président de la Commission 
d'Etat néerlandaise, il a dirigé et inspiré également les 
multiples activités préparatoires confiées à cette Commis­
sion. Pas de note, de questionnaire, d'avant-projet qu'il 
n'eût étudiés à fond et commentés, aucun détail d'organisa­
tion qui n'échappât à son attention. Peu ont su ce que tout 
cela a exigé d'un homme qui en plus remplissait la lourde 
tâche de professeur d'université. En public il affichait tou­
jours la même personnalité calme, équilibrée, pleine d'auto­
rité. Le grand charme d'OfFerhaus tenait au fait qu'il 
combinait une apparence de sévérité avec des qualités 
humaines exceptionnelles, bien connues de ses amis, de ses 
étudiants et de tous ceux qui ont jamais fait appel à lui. Ce 
fut un rare privilège pour nous qu'un homme comme Jan 
Oflferhaus ait bien voulu vouer ses talents à la Conférence 
de La Haye. 
Lors de l'ouverture de la Session extraordinaire de 1966, 
nous avons déjà corrirnémoré la mort de quelques autres 
personnalités décédées après la Xe Session et qui ont joué 
un rôle important dans la Conférence de La Haye, à savoir 
le Suédois Sigurd Dennemark, le Belge Charles van 
Reepinghen et le Suisse Georges Sauser-Hall. Malheureuse­
ment, il me faut aujourd'hui ajouter à cette triste liste les 
noms de trois autres Délégués : 
Charles-Léon Hammes, Jehan van der Meulen et Hans 
Ficker. 
Charles-Léon Hammes, Délégué du Luxembourg, profes­
seur à l'Université de Bruxelles, Président de la Cour des 
Communautés Européennes, mourut en 1967. En 1956 et 
1960, il représenta son Pays aux Sessions plénières; il assista 
aussi à plusieurs réunions de Commissions spéciales de la 
Conférence de La Haye. C'est sous sa présidence que 
furent réalisées les deux Conventions relatives aux obliga­
tions alimentaires envers les enfants. Conventions qui, 
mise à part celle relative à la procédure civile, ont obtenu 
plus de ratifications qu'aucune Convention établie depuis la 
Seconde Guerre mondiale. 
J'ai eu le grand privilège de collaborer pendant quelques 
années, à titre de Rapporteur, avec M. Hammes, ce qui fut 
pour moi une expérience inoubliable. C'était un homme 
d'une intelligence exceptionnelle, ayant des connaissances 
et des intérêts universels et une intuition infaillible de ce 
qui est pratiquement réalisable. 
Jehan van der Meulen, Vice-président de la Cour de Cassa­
tion des Pays-Bas et de la Commission d'Etat néerlandaise 
pour la codification du droit international privé, mourut il y 
a quelques mois; depuis longtemps il avait déjà renoncé à 

ses multiples activités juridiques. I l fut Délégué néerlandais 
aux vile, ville, et IXe Sessions de la Conférence de La 
Haye. Tant la Commission d'Etat que la Conférence ont 
durant de longues années pu largement profiter de la sagesse 
et de la grande expérience de magistrat de M. van der. 
Meulen. 
I l y a quelques semaines seulement nous reçûmes la triste 
nouvelle de la mort du Professeur Hans Ficker, qui fut 
Délégué de la République Fédérale d'Allemagne à la Xe 
Session en 1964 et assista, à titre d'Expert, aux réunions de 
la Commission spéciale s'occupant de la reconnaissance des 
jugements de divorces. Comme Rapporteur à la première 
réunion de ladite Commission, il joua un rôle distingué et 
nous avions espéré pouvoir compter, pendant cette Session 
encore, sur ses grandes connaissances et capacités. 
Je vous prie. Excellences, Mesdames, Messieurs, de vous 
joindre à moi pour nous recueillir un moment, en saluant 
la mémoire, de ceux qui nous ont été enlevés. 
Le fait que pas moins de 27 pays aient envoyé des Repré­
sentants à cette Xle Session est une cause de grande satis­
faction, car c'est la preuve que les activités de la Conférence 
de La Haye rencontrent une appréciation et un intérêt 
toujours croissants dans toutes les parties du monde. Je 
vous souhaite à tous la bienvenue et je m'adresse plus 
spécialement aux Délégués de la Tchécoslovaquie et du 
Canada, Pays récemment admis comme Membres de la 
Conférence, ainsi qu'aux Délégués de l'Indonésie et du 
Brésil, qui assisteront à cette Session à titre d'Observateurs. 
Et je souhaite encore la bienvenue aux Représentants des 
Nations Unies, du Conseil de l'Europe, des Communautés 
Economiques Européennes, de l'Institut International pour 
l'Unification du Droit Privé et de la Commission Inter­
nationale de l'Etat Civil. 
Parmi les Délégués se trouvent plusieurs vieux amis qui ont 
déjà fait leurs preuves sur les champs de bataille de la 
Conférence. Nous sommes heureux qu'une fois de plus ils 
aient bien voulu faire le sacrifice d'abandonner pendant 
trois longues semaines le travail de tous les jours et mettre 
leurs connaissances et leur expérience au service de la 
coopération internationale de La Haye. Je me permets 
d'exprimer l'espoir que ceux qui se trouvent parmi nous 
pour la première fois participeront aux discussions avec 
autant d'enthousiasme et dévouement, en fournissant, eux 
aussi, une importante contribution à l'établissement de 
règles uniformes en matière de droit international, dont la 
pratique du droit a un si grand besoin. 
Au programme de cette Session figurent trois questions 
principales qui seront étudiées au sein de trois Commissions 
distinctes. En premier lieu nous aurons pour tâche de réali­
ser la Convention relative à la reconnaissance des juge­
ments en matière de divorce et de séparation de corps, 
donnant suite, ainsi, au désir exprimé par la Xe Session et 
aux échanges d'idées sur cette importante matière qui ont 
eu lieu en 1964 lors de la 5e Commission de la Conférence. 
Les deux autres matières sur lesquelles nous allons nous 
pencher ont été soigneusement choisies parmi celles qui 
figuraient sur la liste établie par la Xe Session. La Com­
mission d'Etat estima que la question de la compétence 
juridictionnelle et législative en matière d'actes illicites 
était d'une urgence telle qu'il fallait lui accorder la plus 
haute priorité. Après ample discussion, la Commission 
spéciale chargée de la préparation de ce sujet est arrivée à 
la conclusion qu'il était opportun de distinguer entre diffé­
rentes catégories d'actes illicites et que leur codification 
devait s'effectuer par étapes. C'est pourquoi, à cette Ses­
sion, vos activités portent exclusivement sur les accidents de 
la circulation routière. La Commission spéciale nous re­
commande d'étudier ensuite une autre catégorie, non 
moins urgente, à savoir celle de la responsabilité des 
fabricants pour leurs produits. Comme troisième sujet, on 
a choisi la révision du chapitre I I de la Convention de 1954 
sur la procédure civile. Cette Convention remplit une 
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fonction fort importante dans le droit de procédure inter­
national, raison pour laquelle i l est nécessaire que les dis­
positions de cette Convention continuent à satisfaire aux 
exigences de la pratique. Pendant la Xe Session, on a pro­
cédé à la révision du premier chapitre de la Convention, 
qui porte sur la communication d'actes judiciaires. et 
extrajudiciaires; à présent il faudra étudier jusqu'à quel 
point les dispositions relatives aux commissions rogatoires 
ont besoin d'être remaniées ou complétées. 
Nous devons une grande reconnaissance aux Commissions 
spéciales d'Experts qui ont si soigneusement préparé ces 
trois sujets. Si des conventions sur ces matières se réalisent 
lors de cette Session, ce sera surtout grâce au travail con­
sidérable accompli par ces Commissions spéciales, ainsi que 
par le Bureau Permanent. 
L'ordre du jour provisoire que le Bureau Permanent a fait 
parvenir aux Organes nationaux mentionne qu'une qua­
trième Commission sera instaurée pour s'occuper des 
questions d'organisation et pour discuter du programme 
futur de la Conférence. Or, ces questions d'organisation ne 
constitueront certainement pas le sujet le moins important 
de cette Session. Dans un Mémoire que le Bureau Perma­
nent a adressé i l y a quelques mois aux Organes nationaux, 
on fait observer que depuis la fin de la guerre, la Confé­
rence de La Haye s'est réunie en quatre Sessions plénières 
et une Session extraordinaire. L'œuvre de ces cinq Sessions 
a été consignée dans quinze Conventions internationales - le 
Statut de la Conférence mis à part. Six de ces Conventions 
sont actuellement en vigueur, mais de celles-ci cinq n'ont 
pas encore été ratifiées par la moitié des Etats membres. 
Ce n'est nullement mon intention de diminuer le résultat de 
nos efforts. Les Conventions qui sont en vigueur ont con­
sidérablement contribué à la sécurité juridique en matière 
de droit privé dans le domaine international et même celles 
qui ne sont pas encore entrées en vigueur exercent déjà une 
influence non négligeable sur la jurisprudence et la science 
juridique. Toutefois, on peut se demander s'il n'existe pas 
une certaine disproportion entre l'énorme travail intellec­
tuel qui doit être fourni pour établir un projet de conven­
tion, d'une part, et le nombre de conventions qui font partie 
du droit positif des Etats membres, de l'autre. Déjà, cette 
constatation indique un certain gaspillage d'énergie, d'au­
tant plus regrettable qu'un besoin de règles uniformes de 
conflits de lois et de juridictions se fait sentir de plus en plus. 
On devrait, en effet, s'appliquer dans toute la mesure du 
possible à ratifier dans le plus bref délai ces Conventions; 
on semble parfois trop enclin à oublier qu'elles ont été 
élaborées par les plus éminents juristes des Etats membres. 
Experts en la matière, souvent après de longues et pénibles 
discussions. Pour ces raisons, nous nous proposons d'entre­
prendre de sérieux efforts pendant cette Session pour 
accélérer le cours des affaires en se concertant plus ample­
ment sur la procédure qui suit la phase délibérative d'une 
Session de la Conférence. I l est également prévu que la 
Quatrième commission consacrera une séance à une dis­
cussion des efforts entrepris dans chacun des Etats membres 
pour mettre en œuvre les résultats obtenus par les Sessions 
antérieures. Les délégations seront invitées, ainsi que l'indi­
quaient déjà les lettres circulaires du Bureau Permanent du 
premier août 1967 et la note du premier février 1968, à 
rapporter sur les progrès que font dans leurs pays les tra­
vaux en vue d'arriver à la ratification des divers traités. 
Après consultation des Membres de la Conférence, la 
Commission d'Etat néerlandaise est arrivée à la conclusion 
qu'il pourrait s'avérer opportun de donner suite à la de­
mande des Etats-Unis, appuyée par le Royaume-Uni, de 
mettre à l'ordre du jour la question des «rapports entre la 
Convention sur la reconnaissance et l'exécution des juge­
ments étrangers en matière civile et commerciale, adoptée 
par la Session extraordinaire (avril 1966) et le Protocole 
additionnel, adopté par la Commission spéciale (octobre 
1966)». Je tiens à signaler explicitement qu'il n'entre nulle­

ment dans nos desseins de nous écarter de la ligne de con­
duite formelle de la Conférence de La Haye, qui veut qu'on 
ne revienne pas à l'étude des textes adoptés par la Confé­
rence. La teneur de la Convention et du Protocole ne sera 
donc pas mise à nouveau en délibération, ce qui d'ailleurs 
n'était pas le désir des Etats-Unis, ni du Royaume-Uni. 
J'espère que les discussions sur cette question ne se pro­
longeront pas trop et que l'importante Convention de 1966 
qui, selon les décisions de notre Conférence même, devra 
être ouverte à la signature à la fin de cette Session, sera 
signée et ratifiée par de nombreux Etats, afin qu'elle puisse 
bientôt remplir sa fonction si utile. 

Enfin la Quatrième commission procédera à un échange de 
vues provisoire sur certains problèmes de droit international 
des successions qui font l'objet d'un mémoire destiné à 
orienter les débats. A la suite du désir exprimé par la Xe 
Session d'examiner l'opportunité de porter à l'ordre du jour 
de la Conférence le droit de succession et en particulier les 
problèmes relatifs à l'administration des successions et aux 
successions vacantes, la Commission d'Etat néerlandaise a 
recherché la meilleure façon d'aborder ce problème. Elle a 
estimé que, s'il est vrai qu'une nouvelle tentative pour 
établir une convention relative au droit international des 
successions en son entier n'offre qu'une mince chance de 
succès, il n'est nullement exclu qu'on arrive à un accord 
partiel qui ferait perdre beaucoup de leur importance pra­
tique aux controverses actuelles. 
Voilà l'essentiel des problèmes qui vont vous préoccuper 
pendant les trois semaines à venir; sans doute cette tâche 
exige un très grand effort de toute délégation et de tout 
participant. Nous avons tenu compte dans la mesure du 
possible du désir exprimé par la Xe Session qu'il convient 
de ne pas surcharger le programme des sessions futures. 
Mais vu que nous ne nous réunissons en séance plénière 
qu'une fois tous les quatre ans et que la liste des problèmes 
dont l'étude est réclamée par les Membres devient de plus 
en plus longue, nous sommes d'avis que le programme tel 
qu'il a été projeté peut se justifier. Nous savons par expé­
rience que les Délégués à la Conférence dé La Haye ont 
l'habitude de remplir leur tâche non seulement avec une 
grande expertise, mais aussi avec tout l'enthousiasme requis. 
Dans la période qui s'est écoulée depuis la dernière Session 
une série d'événements ont choqué le monde entier. En 
maints endroits la voix de la raison et de la justice n'est 
que trop faible devant les détonations des moyens de 
destruction. Je pourrais m'imaginer que quelques-uns 
d'entre vous, découragés, s'interrogent sur l'utilité de con­
sacrer tant d'énergie et de temps à l'établissement de règles 
communes de droit international privé, tandis que dans le 
domaine du droit international public, nonobstant tous les 
efforts de ces 23 dernières années, on ne voit pas ou presque 
pas de progrès. Lorsqu'en 1916 Karl Neumeyer publia la 
deuxième partie de son étude rhagistrale consacrée à «Die 
gemeinrechtliche Entwicklung des internationaleri Privat-
und Strafrechts», il posa dans la préface la question suivante : 
«Konnte es noch lohnen sich da mit internationalem Privat-
recht zu befassen, die feinsten Grenzscheidungen unter den 
Vôlkern auf die Waage zu legen, wo die entfesselten Ge-
walten Waage und Gewogenes zu zermalmen drohten?» et 
il donna lui-même, au milieu d'une guerre mondiale, une 
réponse positive à cette question en se basant sur la considé­
ration que «Gerechtigkeit auf der Bank des Richters ist 
môglich zu jeder Zeit». «A toute époque, la justice trouvera 
sa place sur le banc des juges». A ces mots je voudrais 
ajouter que depuis toujours la Conférence de La Haye 
- votre Conférence - a démontré qu'une vraie coopération 
internationale crée une atmosphère de confiance et de com­
préhension mutuelle. Elle nous a fait voir que si l'on fait 
tout pour atteindre ce but, le pont entre les controverses 
peut être construit. Faisons de notre mieux pour que la 
Xle Session en fournisse un exemple éclatant. Car la coopé-
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ration internationale est notre seule chance d'avenir et, 
pour nos enfants, l'unique espoir de survie. 

Le Président propose ensuite à l'Assemblée de nommer en 
qualité de Présidents d'honneur de la Onzième session, 
L.E. M . J.M.A.H. Luns, Ministre des Affaires Etrangères 
des Pays-Bas, M . H.J. de Koster, Secrétaire d'Etat des 
Affaires Etrangères des Pays-Bas et M . C.H.F. Polak, 
Ministre de la Justice des Pays-Bas. 

Ces propositions sont adoptées par acclamation. 

Le Président propose ensuite de nommer en qualité de 
Vice-présidents de la Onzième session, M M . Batiffol 
Blagojevic, Huss, Kearney et Schwind. 

Ces propositions sont adoptées par acclamation. 

La séance est suspendue de 11 h. 45 à 12 h. 20, puis est 
reprise, après le départ du Secrétaire d'Etat et des autres 
invités, en présence des seuls Délégués. 

Le Président relève que lors de la Dixième session, la Con­
férence avait pris note du vœu de certains Délégués d'adop­
ter des règles internes appropriées pour les Sessions plé­
nières. A cet effet, le Secrétaire général a établi un règlement 
intérieur des Sessions plénières. Ce projet, envoyé à tous 
les Etats membres, a donné lieu à quelques observations, 
ce qui a amené le Secrétaire général à établir un nouveau 
projet, légèrement modifié par rapport au précédent. Ce 
nouveau projet est distribué aujourd'hui à tous les Déléguési. 
Le Président prie les Délégués de bien vouloir examiner ce 
projet et de faire part au Secrétariat, dans un délai de 3 jours, 
d'éventuelles observations, S'il n'y a pas d'observations, ce 
que le Président espère, ce règlement sera appliqué lors de 
la Onzième session. 
Le Président donne ensuite la parole au Secrétaire général. 

Le Secrétaire général donne aux Délégués un certain nom­
bre d'indications concernant l'organisation des travaux de 
la Session. 
Concernant les heures de travail, il indique que les Commis­
sions siégeront le matin de 10 h. à 13 h. et l'après-midi de 
15 h. à 18 h. ou 18 h. 15. D'autre part, il a été prévu que 
deux Commissions siégeront le matin, à savoir l'une dans la 
salle de conférences de l'Académie, l'autre dans la petite 
salle du Palais de la Paix. Par contre, l'après-midi, une seule 
Commission siégera. 
Le Secrétaire général relève qu'autrefois le Secrétariat priait 
chaque Etat membre de désigner un Délégué pour chaque 
Commission. Mais l'expérience a démontré que tous les 
Délégués de chaque Etat membre s'inscrivaient à toutes les 
Commissions. Le Secrétariat a donc décidé d'abandonner 
pour cette Session le système de l'inscription. Toutefois, le 
Secrétaire général attire l'attention de l'assemblée sur le 
fait qu'il n'y a qu'une seule place par délégation à chaque 
table de conférence. Mais i l y a des chaises placées derrière 
chaque délégation, ce qui permettra à tous les Délégués 
d'assister aux différentes Commissions. 
Le Secrétaire général signale que tous les documents qui 
seront publiés au fur et à mesure de la Conférence seront 
distribués aux Délégués dans leurs différents hôtels. I l y a, 
toutefois, des documents dont la diffusion est immédiate, 
soit en cours de Conmiission. Pour ces documents, il n'y 

aura pas de diffusion aux autres Délégués et ceux-ci sont 
priés de s'adresser directement au Secrétariat, service de 
documentation. 
Le Secrétaire général attire également l'attention des Délé­
gués sur les mentions incomplètes qui figurent, malheureuse­
ment, dans l'agenda, mais toutes ces mentions se basent sur 
les communications officielles que chaque Etat membre a 
transmises au Secrétariat du Bureau Permanent. 
I l renvoie enfin les Délégués à l'agenda, qui contient tous les 
renseignements utiles pour ce qui a trait aux festivités et à 
l'hospitalité pendant la Onzième session. 

La séance est levée à 12 h. 35. 

1 Voir Annexe p 17. 
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Annexe Annex 

Distribué le 7 octobre 1968 Distributed on the 7th of October 1968 

Règlement intérieur des Sessions plénières 

Quorum 
Article premier 
Le quorum des séances plénières, ainsi que des commissions, 
est constitué par les délégations de la majorité des Etats 
participant à la Session plénière. 

Droit de vote 
Article 2 
Chaque délégation dispose d'une voix. Une délégation ne 
peut en représenter une autre, ni voter pour celle-ci. 

Rules of Procédure for Plenary Meetings 

Quorum 
Article 1 
For both plenary and committee meetings, délégations of 
the majority of the States participating at the Plenary Ses­
sion shall constitute a quorum. 

Voting rights 
Article 2 
Each délégation shall have one vote. A délégation may riot 
represent and vote for another délégation. 

Majorité requise 
Articles 
Les décisions de la Conférence sont prises à la majorité des 
voix émises par les délégations présentes lors du vote; les 
abstentions ne sont pas considérées comme des voix émises. 

Majority required 
Article 3 
Décisions of the Conférence shall be made by a majority 
of the votes cast by délégations présent at the time of the 
vote; abstentions shall not be counted as votes. 

Scrutin 
Article 4 
La Conférence vote à main levée ou, si le Président l'ordonne 
ou si une délégation en fait la requête, par appel nominal. 
L'appel sera fait dans l'ordre alphabétique des noms fran­
çais des Etats participant à la Conférence, en commençant 
par la délégation de l'Etat désigné par le Président. Dans le 
vote par appel nominal, on appelle chaque délégation et un 
de ses membres répond par «pour» ou «contre» ou « abs­
tention», ou dit son choix lorsque deux propositions sont 
opposées l'une à l'autre. 

Method of voting 
Article 4 
The Conférence shall vote by show of hands or, if the 
Chairman or any délégation so requests, by roll-call. The 
roU-call shall be taken in the alphabetical order of the 
French names of the States participating in the Conférence, 
beginning with the délégation of the State designated by the 
Chairman. The name of each délégation shall be called in 
any roll-call vote and one of its members shall reply 'For', 
'Against' or 'Abstention', or shall make known his choice 
if two opposing proposais are put before the Conférence. 

Règles à observer pendant le vote 
Article 5 
Lorsque le Président a annoncé que le vote commence, 
aucun représentant ne peut interrompre le scrutin, sauf s'il 
s'agit d'une motion d'ordre ayant trait à la manière dont il 
s'effectue. Le Président peut permettre aux représentants 
d'expliquer leur vote, soit avant, soit après, mais jamais 
pendant le scrutin. 

Conduct during voting 
Article 5 
After the Chairman has announced the beginning of voting, 
no représentative may interrupt the voting except on a point 
of order in connexion with the conduct of the voting. The 
Chairman may permit one member of each délégation to 
explain the vote of his délégation, either before or after 
the voting but not during the voting. 

Pouvoirs généraux des Présidents 
Article 6 
Outre l'exercice des pouvoirs qui lui sont confiés en vertu 
d'autres dispositions du présent règlement, le Président en 
exercice maintient l'ordre pendant les débats, donne la 
parole, met les questions aux voix et proclame le résultat 
des votes. I l statue sur les motions d'ordre et peut proposer 
la limitation du temps de parole, la limitation du nombre 
d'interventions de chaque représentant sur une même 
question, la clôture de la liste des orateurs ou la clôture des 

General powers of Cliairmen 
Article 6 
In addition to exercising the powers entrusted to him by 
virtue of the other provisions in thèse rules, the person 
presiding over each meeting shall maintain order over the 
proceedings, shall accord the right to speak, shall put 
questions to the vote and shall announce the results of the 
voting. He shall ruie on points of order and he may propose 
the limitation of the time to be allowed to speakers, the 
limitation of the number of times each représentative may 
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débats. Il peut également proposer la suspension ou l'ajour­
nement du débat sur la question en discussion. 

speak on any one item, the closure of the list of speakers or 
the closure of the proceedings. He may also propose the 
suspension or the adjournment of the debate on the item 
under discussion. 

Interventions 
Article 7 
Personne ne peut prendre la parole sans avoir, au préalable 
obtenu l'autorisation du Président. Le Président peut 
rappeler à l'ordre un orateur dont les remarques n'ont pas 
trait au sujet en discussion. 

Limitation du temps de parole 
Article 8 
La Conférence peut décider de limiter le temps de parole 
de chaque orateur et le nombre des interventions de chaque 
représentant sur une même question. Lorsque les débats 
sont limités et qu'un représentant dépasse le temps qui lui 
est alloué, le Président le rappelle immédiatement à l'ordre. 
Si le besoin s'en fait sentir, le Président peut décider que 
chaque délégation n'aura droit qu'à une seule intervention 
pour exposer son attitude vis-à-vis du problème en dis­
cussion. 

Clôture de la liste des orateurs 
Article 9 
Au cours d'un débat, le Président peut, avec l'assentiment 
de la Conférence, déclarer la liste des orateurs close. I l 
peut cependant accorder le droit de réponse à un représen­
tant quelconque, lorsqu'une intervention prononcée après 
la clôture de la liste des orateurs rend cette décision 
souhaitable. 

Motions d'ordre 
Article 10 
Au cours de la discussion d'une question quelconque, un 
représentant peut présenter une motion d'ordre et le Prési­
dent statue immédiatement sur cette motion conformément 
au règlement. 
Tout représentant peut en appeler à une décision du Prési­
dent. L'appel est immédiatement mis aux voix; la décision 
du Président est maintenue, à moins qu'elle ne soit annulée 
par la majorité des délégations présentes lors du vote. Un 
représentant qui présente une motion d'ordre ne peut, dans 
son intervention, traiter du fond de la question en dis­
cussion. 

Ajournement du débat 
Article II 
Au cours de la discussion, un représentant peut demander 
l'ajournement du débat sur la question en discussion. 
Outre l'auteur de la motion, un orateur peut prendre la 
parole en faveur de l'ajournement, et deux contre, après 
quoi la motion est immédiatement mise aux voix. 

Clôture du débat 
Article 12 
A tout moment, un représentant peut demander la clôture 
du débat sur la question en discussion, même si d'autres 
représentants ont manifesté le désir de prendre la parole. 
L'autorisation de prendre la parole n'est alors accordée 
qu'à un orateur appuyant la proposition et à deux orateurs 
opposés à la clôture, après quoi la motion est immédiate­
ment mise aux voix. Si la Conférence approuve la motion, 
le Président prononce la clôture de la discussion. Le Prési­
dent peut à tout moment clore la discussion sur une matière 
déterminée, lorsqu'il constate que le point en question a été 
suffisamment élucidé. 

Speeches 
Article 7 
No one may take the floor without having previously 
obtained the permission of the Chairman. The Chairman 
may call a speaker to order if his remarks are not relevant 
to the subject under discussion. 

Time-limit on speakers 
Article 8 
The Conférence may décide to limit the time to be allowed 
to each speaker and the number of times each représenta­
tive may speak on any one item. When debate is limited 
and a speaker has exceeded his allotted time, the Chairman 
shall call him to order without delay. The Chairman may, 
if need be, décide that each délégation may only speak once 
on a point in discussion. 

Closing of list of speakers 
Article 9 
During a debate, the Chairman may, with the consent of 
the Conférence, déclare the list of speakers closed. He may 
nevertheless accord a right of reply to any représentative if 
an observation made after the closure of the list of speakers 
makes such a course of action désirable. 

Points of order 
Article 10 
During the discussion of any matter, a représentative may 
raise a point of order and the Chairman shall give a ruling 
thereon without delay in accordance with the présent rules 
of procédure. 
Any représentative may appeal against a ruling of the 
Chairman. The appeal shall at once be put to the vote. The 
ruling of the Chairman shall stand uniess it is overruled by 
a majority of the délégations présent at the vote. A repré­
sentative who raises a point of order may not speak, in 
connection therewith, on the substance of the item under 
discussion. 

Adjournment of debate 
Article II 
During the discussion of any matter, a représentative may 
move the adjournment of the debate on the item under 
discussion. In addition to the proposer of the motion, one 
représentative may speak in favour of, and two against, 
the motion, after which the motion shall be immediately 
put to the vote. 

Closure of debate 
Article 12 
A représentative may at any time move the closure of the 
debate on the item under discussion even if other représent­
atives have signified their wish to speak. Permission to 
speak shall be accorded only to one représentative second­
ing, and two opposing the closure, after which the motion 
shall be immediately put to the vote. I f the Conférence is in 
favour of the motion, the Chairman shall déclare the 
debate closed. The Chairman may close the debate on a 
given matter at any moment if he détermines that the 
point at issue has been discussed sufficiently. 
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Ordre des motions de procédure 
Article 13 
Sous réserve de l'article 10, les motions suivantes ont prio­
rité, dans l'ordre indiqué ci-après, sur toutes les autres 
propositions ou motions présentées : 
a ajournement du débat sur la question en discussion; 
b clôture du débat sur la question en discussion. 

Order of procédural motions 
Article 13 
Subject to the provisions of Article 10, the foliowing mo­
tions shall have priority, in the order indicated hereafter, 
over ail other proposais and motions submitted-
a to adjourn the debate on the item under discussion ; 
b to close the debate on the item under discussion. 

Propositions et amendements 
Article 14 
Les propositions et les amendements sont, en règle générale, 
remis par écrit au Secrétariat de la Conférence, qui les 
communique aux délégations. En règle générale, toute 
délégation peut s'opposer à ce qu'une proposition soit dis­
cutée ou mise aux voix à une séance quelconque, si le texte 
n'en a pas été communiqué par écrit. 

Proposais and amendments 
Article 14 
Proposais and amendments shall in principle be handed in 
writing to the Secrétariat of the Conférence which shall 
circulate them to the délégations. As a gênerai ruie, any 
délégation may object to a proposai being discussed or put 
to the vote at any meeting i f the text thereof has not been 
circulated in writing. 

Vote sur les propositions 
Article 15 
Si la même question fait l'objet de deux ou plusieurs propo­
sitions, la Conférence, à moins qu'elle n'en décide autre­
ment, vote sur ces propositions, selon l'ordre dans lequel 
elles ont été présentées. 
Si la Conférence décide d'opposer dans un seul vote deux 
propositions, celle qui aura obtenu la majori té des voix 
sera retenue et l'autre sera censée rejetée. 

Remise en discussion des propositions 
Article 16 
Lorsqu'une proposition est adoptée ou rejetée, elle ne peut 
être réexaminée que sur décision prise à la majori té absolue 
des délégations présentes lors du vote. L'autorisation de 
prendre la parole à l'occasion d'une motion tendant à un 
nouvel examen n'est accordée qu 'à deux orateurs appuyant 
la motion et à deux orateurs opposés à celle-ci, après quoi 
elle est immédiatement mise aux voix. 

Vote sur les amendements 
Article 17 
Lorsqu'une proposition fait l'objet d'un amendement, 
l'amendement est mis aux voix en premier lieu. Si une 
proposition fait l'objet de deux ou plusieurs amendements, 
la Conférence vote d'abord sur celui qui s'éloigne le plus, 
quant au fond, de la proposition primitive. Elle vote en­
suite sur l'amendement qui, après celui-ci, s'éloigne le plus 
de ladite proposition, et ainsi de suite jusqu 'à ce que tous 
les amendements aient été mis aux voix. Toutefois, lorsque 
l'adoption d'un amendement implique nécessairement le 
rejet d'un autre amendement, ce dernier n'est pas mis aux 
voix, sauf décision contraire de l'assemblée. Si deux amen­
dements peuvent être opposés l 'un à l'autre, on applique 
l'article 15 par analogie. Si un ou plusieurs amendements 
sont adoptés, on vote sur la proposition modifiée. Une 
motion est considérée comme un amendement à une pro­
position si elle comporte une addition, une suppression ou 
une modification intéressant une partie de ladite propo­
sition. 
Pour ce qui est du nouvel examen d'un amendement adopté 
ou rejeté, l'article 16 s'applique par analogie. 

Voting on proposais 
Article 15 
I f two or more proposais relate to the same question, the 
Conférence shall, unless it décides otherwise, vote on the 
proposais in the order in which they have been submitted. 

Where the Conférence décides to have one vote on two 
opposing proposais, the one having obtained the majority 
of votes shall be adopted and the other shall be held to 
have been rejected. 

Reconsideration of proposais 
Article 16 
Once a proposai has been adopted or rejected it may 
only be reconsidered i f the Conférence makes a décision 
to do so by an absolute majority of the délégations présent 
at the vote. Permission to speak on a motion to reconsider 
shall be accorded only to two speakers in favour of, and 
to two speakers opposing the motion, after which it shall 
be immediately put to the vote. 

Voting on amendments 
Article 17 
When an amendment is moved to a proposai, the amend-
ment shall be put to the vote first. When two or more 
amendments are moved to a proposai, the Conférence shall 
vote first on the amendment furthest removed in substance 
f rom the original proposai, then on the amendment next 
furthest removed, and so on, until ail the amendments have 
been put to the vote unless it is decided otherwise by the 
délégations présent. I t may occur that two amendments are 
opposed to each other. In this case article 15 shall be 
applied mutatis mutandis. I n any case where the adoption 
of one amendment necessarily implies the rejection of 
another amendment, the latter amendment shall not be 
put to the vote. I f one or more amendments are adopted, 
a vote shall be taken on the proposai as amended. A motion 
is considered to be an amendment to a proposai if it adds to, 
deletes f rom or revises part of such proposai. 

Article 16 shall apply, mutatis mutandis, to the reconsider­
ation of an amendment which has been adopted or rejected. 

Partage égal des voix 
Article 18 
En cas de partage égal des voix, la motion, la proposition 
ou l'amendement est mis une seconde fois aux voix. Si, 
lors de ce second vote, i l y a de nouveau un partage des 
voix, la motion, la proposition ou l'amendement est consi­
déré comme repoussé. 

Equally divided votes 
Article 18 
I f a vote is equally divided, the motion, proposai or amend­
ment shall be put once more to the meeting. I f on a second 
vote there is an equal division, the motion, proposai or 
amendment shall be regarded as rejected. 
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Séance de clôture 

Procès-verbal de la Séance de clôture 
de la Onzième session 

26 octobre 1968 

La séance est ouverte à 11 h. 15 dans la grande salle 
d'audience de la Cour Internationale de Justice, sous la 
présidence de M . de Winter. 

Le Président remercie les délégations des efforts soutenus 
qu'elles ont déployés durant les trois semaines de la On­
zième session. 
I l suggère que l'Acte final soit lu alternativement en français 
et en anglais, en évitant d'imposer aux Délégués la lecture 
des dispositions protocolaires. 

Deux Secrétaires donnent lecture de l'Acte final de la On­
zième session. 

Le Président les remercie et demande aux délégations si 
elles sont d'accord pour confirmer l'Acte final et accepter 
ainsi le texte des projets de conventions. 

Les délégations marquent leur approbation par des applau­
dissements. 

Tous les Délégués présents, et le Secrétaire général, signent 
l'Acte final. 

Le Président prononce alors le discours suivant : 

Comme résultat de notre Session, nous venons d'adopter 
trois projets de conventions, qui - si les augures ne sont pas 
trompeurs - joueront tous les trois un rôle important dans 
le droit international privé. 
Par l 'achèvement d'un projet de convention relatif à la 
reconnaissance des jugements en matière de divorce et de 
séparation de corps, cette Session a réalisé un désir de la 
Conférence caressé depuis bien des années. Lors de la 
Septième session, en 1951, la Conférence invita la Commis­
sion d'Etat à étudier les mesures qu'il convenait de prendre, 
compte tenu du fait que la Convention de 1902 sur le di ­
vorce ne liait que quelques Etats. 
En 1956, la Huit ième session envisagea la révision de toutes 
les Conventions de La Haye en matière de droit de famille. 
La Neuvième session pria la Commission d'Etat de faire 
entreprendre les études et les consultations nécessaires à 
l 'élaboration éventuelle d'une convention sur la reconnais­
sance des jugements étrangers en matière d'état des per­
sonnes et en 1964, lors de la Dixième session, un échange 
d'idées eut lieu sur la base des réponses données à un 
questionnaire très détaillé, établi par le Bureau Permanent. 
Une Commission spéciale fu t instituée qui s'est réunie en 
octobre 1965 et en ju in 1967 et qui après de longues sessions 
a élaboré un avant-projet de convention. Mais comme i l 
est apparu lors de notre présente Session, malgré toutes ces 
préparat ions, la matière n 'étai t pas encore épuisée. La 
Première commission a dû consacrer encore 15 séances à la 
discussion de l'avant-projet, abstraction faite des réunions 
du Comité de rédaction. Le résultat est un projet de con­
vention qui contient sans doute de nombreux compromis 
- ce qui est inévitable dans une matière si controversée -
mais i l constitue somme toute un progrès essentiel, une 
étape importante en droit international de divorce. I l faut 
espérer que cette convention préviendra dans la mesure du 
possible les divorces boiteux, qui portent atteinte à la 
sécurité du droit dans la sphère internationale. 
Nous remercions en premier lieu M . Graveson, qui a 
présidé magistralement et avec une patience inépuisable les 
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réunions de la Commission spéciale ainsi que la Première 
commission de cette Session. De même, nous devons une 
grande reconnaissance à M . Bellet, qui a expliqué l'avant-
projet dans un Rapport excellent. Rappelé à Paris pendant 
la Session, M . Bellet a été secondé comme Rapporteur par 
M . Goldman, qui s'est acquitté de cette tâche avec beau­
coup d'habileté. 
Le second projet de convention, qui a trait aux accidents de 
la circulation routière, constitue la première phase d'un 
règlement uniforme des conflits relatifs aux actes illicites. 
L'avant-projet élaboré par la Commission spéciale d'Experts 
fu t considérablement modifié. La lex loci delicti a regagné 
une partie du terrain perdu, tandis que la loi du pays d' im­
matriculation du véhicule s'est emparée d'une place presque 
aussi importante. La convention ne comprendra que peu 
d'articles, ce qui est un grand avantage. La Deuxième com­
mission n'a pu atteindre ce résultat qu 'après des débats 
acharnés. On se demande si tous les Délégués se sont 
rendu compte du fait que, surtout dans cette matière, la 
certitude est beaucoup plus importante qu'une justice 
parfaite. Grâce à la ténacité et l'ingéniosité du Président 
M . Loussouarn et aux explications circonstanciées du 
Rapporteur M . Essén, un résultat heureux a pu être obtenu. 
Une convention qui désigne la loi applicable aux cas 
d'accidents avec des implications internationales est d'une 
importance extrême, puisque les victimes ou leurs ayants 
droit sauront aussitôt sur quelle loi ils pourront fonder leurs 
prétentions. 
Sous la présidence de M . Arnold, la Troisième commission 
a mis sur pied un projet de convention relatif aux commis­
sions rogatoires. On aurait pu croire qu' i l s'agit ici plutôt 
d'une matière technique qui ne soulèverait pas de problèmes 
juridiques essentiels. Mais, bien au contraire, un accord n'a 
pu être atteint qu 'après des délibérations prolongées et 
souvent embrouillées. Nous remercions M . Arnold qui a 
également présidé la Commission spéciale d'Experts sur 
cette matière, pour le grand dévouement avec lequel i l s'est 
acquit té de sa tâche, ainsi que le Rapporteur M . Amram 
qui, s'appuyant sur sa grande expérience d'avocat et avec 
un enthousiasme sans pareil, a fourni une contribution 
essentielle aux résultats obtenus. 
La Quatr ième commission a pu remplir son programme 
dans moins de temps qu'on avait prévu. Le tour d'horizon 
relatif à l 'état des signatures et ratifications des différentes 
Conventions dans chaque Etat et sur les intentions des 
Gouvernements à ce sujet a été for t utile. J'ai toute confi­
ance que la Recommandation de la Conférence relative aux 
rapports entre les Gouvernements et le Bureau Permanent 
après l'adoption de Conventions ne manquera pas d'accélé­
rer le cours des affaires, ce qui est, comme je l 'ai déjà 
souligné lors de la séance d'ouverture, hautement désirable. 
Si j ' a i dit au début que la Onzième session a mis sur pied 
trois projets de conventions, i l faut que je me corrige. En 
fait , la Convention sur la reconnaissance et l 'exécution des 
jugements étrangers en matière civile et commerciale, éla­
borée en 1966, ne pouvait pas être considérée comme 
acquise avant que le délicat problème du rapport entre 
cette Convention et son Protocole fût résolu. I l est for t 
heureux qu'i l ait été possible de trouver une solution de 
compromis lors de cette Session pour cette «famosissima 
quaestio». Dès lors, la voie est ouverte pour que cette 
Convention, ainsi que le Protocole, soient signés et ratifiés 
et nous espérons for t qu'un nombre considérable d'Etats 
Membres procéderont bientôt à la signature. 
Enfin, l 'échange de vues sur quelques problèmes du droit 
des successions, qui a eu lieu au sein de la Quatr ième 
commission, a permis de donner quelques directives à la 
Commission spéciale qui se:ra instituée pour examiner cette 
matière. En exprimant notre reconnaissance pour l'effica­
cité avec laquelle M . Panchaud a présidé la Quatr ième 
commission, je désire ajouter quelques mots. M . Panchaud 
nous a informé qu ' à cause de la limite d'âge, i l ne partici­

pera plus aux Sessions de la Conférence. Pendant une 
période de plus de douze ans, M . le Président Panchaud, 
vous avez rendu des services importants à la Conférence de 
La Haye. Vous étiez Délégué à la Huit ième session, Prési­
dent de Commission à la Neuvième session, de nouveau 
Président de Commission à la Dixième session, sous votre 
présidence fu t élaboré en octobre 1966 le fameux Protocole 
additionnel à la Convention sur la reconnaissance et 
l 'exécution des jugements étrangers, vous avez présidé 
plusieurs Comités d'Experts et pendant cette Session on a de 
nouveau fait appel à vous pour présider une Commission 
chargée de problèmes délicats. C'est un record de prési­
dences! Dans l'histoire d'après-guerre de la Conférence de 
La Haye, vous avez joué un grand rôle et je saisis cette 
occasion pour vous témoigner toute notre profonde ad­
miration. 
Le programme de nos travaux ne nous a laissé que peu de 
temps pour d'autres activités. Mais certains événements ont 
agrémenté notre Session. Nous nous souvenons avec 
grande reconnaissance de la réception que Sa Majesté la 
Reine a daigné offr i r à une députat ion des délégations. 
A u nom de tous les Délégués, j'adresse nos remerciements au 
Gouvernement des Pays-Bas pour la réception donnée à 
l 'Hôtel de Ville de La Haye, pour la grande excursion, si 
réussie, à Flevoland et pour le plantureux banquet offert 
jeudi soir. M . le Secrétaire général de la Conférence a eu 
l 'amabilité de nous offr i r une réception dans la magnifique 
maison Johan de Witt , geste hautement apprécié par tous 
les Délégués. 
Nous exprimons notre reconnaissance à la Fondation 
Carnegie qui a mis une fois de plus à notre disposition le 
bâtiment de l 'Académie de droit international, ainsi que 
plusieurs salles de réunions au Palais de la Paix. La Cour 
internationale de Justice a bien voulu nous céder cette 
grande salle pour la séance d'ouverture et cette séance de 
clôture. 
Deux fois, hélas, i l nous est parvenu pendant la Session la 
triste nouvelle du décès d'un ami. M . Stiner, Ambassadeur 
de la Suisse, et en cette qualité Représentant diplomatique 
d'un des Etats membres de la Conférence, fu t la victime 
d'un accident tragique. M . le Doyen Julliot de la Moran-
dière, illustre Délégué de la France de 1928 à 1964, est 
décédé le 16 octobre à l'âge de 83 ans. Pendant une période 
de 26 ans, M . de la Morandière a été l'ornement de la 
Conférence de La Haye, i l avait voué sa vie à l'unification 
du droit international privé. 
Je vous prie. Messieurs, de vous lever pour commémorer et 
honorer avec moi le souvenir de M . Stiner et de M . Julliot 
de la Morandière . 
Je suis convaincu que je me fais l ' interprète de tous les 
Délégués en exprimant notre profonde reconnaissance et 
notre grande estime pour le travail accompli par le Bureau 
Permanent de la Conférence, tant avant que pendant la 
Session. J'exprime toute notre admiration pour la grande 
compétence du Secrétaire général, M . van Hoogstraten, 
et je remercie vivement le Secrétaire général adjoint de la 
Conférence, M . Droz, pour tous les efforts déployés pen­
dant ces trois semaines, ainsi que les Secrétaires au Bureau 
Permanent qui ont pris une part active aux travaux prépara­
toires, M . Dutoit , à présent professeur à l 'Université de 
Lausanne, et M . Saunders. Nous savons gré aux Secrétaires 
rédacteurs et à tout le personnel de la Session qui se sont 
acquittés de leurs devoirs avec un grand dévouement, ainsi 
qu'aux interprètes qui, une fois de plus, nous ont rendu des 
services indispensables. 

Mesdames et Messieurs, j'aurais dû mentionner encore 
d'autres personnes, par exemple les Présidents et les Mem­
bres des Commissions de rédaction et des groupes de travail, 
qui ont mérité notre profonde reconnaissance. 
Mais pour être juste j'aurais dû répéter les noms de tous les 
Délégués présents à cette Session. Vous tous. Mesdames et 
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Messieurs, devez être des enragés du droit international 
privé. 
J'ose dire que la Onzième session de la Conférence de La 
Haye a été un événement très réussi et riche en promesses. 

M . Panchaud (Suisse) se déclare très ému par le grand 
hommage qui vient de lui être rendu et remercie vivement 
le Président de ses paroles chaleureuses. 
I l se fait l ' interprète de tous les Délégués pour exprimer la 
reconnaissance de la Conférence envers les Pays-Bas. Jl 
propose de manifester cette reconnaissance sous la forme 
d'un télégramme qui sera envoyé à Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas. 

Cette proposition est adoptée par acclamation. 

Le télégramme suivant est adressé à Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas: 

Les délégations à la Conférence de La Haye de droit interna­
tional privé, au terme d'une Session plénière de trois semaines 
dans le pays hospitalier de Votre Majesté, tiennent à Lui 
exprimer leurs sentiments de profonde et respectueuse recon­
naissance, se rappelant le privilège inoubliable qui leur a été 
donné d'une réception à Sa Cour. Conscientes du prix que 
Votre Majesté attache aux relations humaines, elles Lui 
renouvellent l'expression de leur volonté de continuer à tra­
vailler à la compréhension mutuelle entre les juristes des di­
verses nations. Signé: Panchaud, Délégué de la Suisse. 

M . Batiifol (France) adresse, au nom des délégations, des 
remerciements au Président et exprime son admiration pour 
les qualités avec lesquelles i l a assumé la direction de la 
Session. Beaucoup de Délégués ont pensé que le décès de 
M . OflFerhaus laisserait à tout jamais un vide dans la Con­
férence: ils savent aujourd'hui qu'il n'en est rien et que, 
grâce aux qualités exceptionnelles de M . de Winter, la 
Conférence de La Haye voit son avenir assuré. 

Le Président remercie M . BatifFol de ses paroles chaleu­
reuses. 
Jl souhaite bon voyage aux Délégués et un retour heureux 
dans leur pays. 

Jl déclare close la Onzième session de la Conférence. 

La séance est levée à 12 h. 10. 
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Acte final de la Onzième session Final Act of the Eleventh Session 

Les soussignés. Délégués des Gouvernements de la Républi­
que Fédérale d'Allemagne, de l'Autriche, de la Belgique, du 
Canada, du Danemark, de l'Espagne, des Etats-Unis d 'Amé­
rique, de la Finlande, de la France, de la Grèce, de l'Irlande, 
d'Israël, de l'Italie, du Japon, du Luxembourg, de la Nor­
vège, des Pays-Bas, du Portugal, de la République Arabe 
Unie, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord , de la Suède, de la Suisse, de la Tchécoslovaquie, de la 
Turquie et de la Yougoslavie, ainsi que les Observateurs de 
l 'Indonésie, se sont réunis à La Haye, le 7 octobre 1968 sur 
invitation du Gouvernement des Pays-Bas, en Onzième ses­
sion de la Conférence de La Haye de droit international 
privé. 

The undersigned, Delegates of the Governments of Austria, 
Belgium, Canada, Czechoslovakia, Denmark, Finland, 
France, the Fédéral Republic of Germany, Greece, Ireland, 
Israël, Italy, Japan, Jugoslavia, Luxemburg, the Nether-
lands, Norway, Portugal, Spain, Sweden, Switzerland, 
Turkey, the United Arab Republic, the United Kingdom of 
Great Britain and Northern Ireland, the United States o f 
America, and the Observers of Jndonesia, convened at The 
Hague on the 7th October 1968, at the invitation of the 
Government of the Netherlands, in the Eleventh Session of 
the Hague Conférence on Private International Law. 

A la suite des délibérations consignées dans les procès-ver­
baux, ils sont convenus de soumettre à l 'appréciation de 
leurs Gouvernements: 

FoUowing the délibérations laid down in the records of the 
meetings, they have decided to submit to the appréciation 
of their Governments -

A Les projets de Conventions suivants: A The following draft Conventions 

I 

C O N V E N T I O N S U R L A R E C O N N A I S S A N C E D E S D I V O R C E S 

E T D E S S É P A R A T I O N S D E C O R P S 

Les Etats signataires de la présente Convention, 

Désirant faciliter la reconnaissance des divorces et des 
séparat ions de corps acquis sur leurs territoires respectifs, 

Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et sont 
convenus des dispositions suivantes : 

C O N V E N T I O N O N T H E R E C O G N I T I O N O F D I V O R C E S 

A N D L E G A L S E P A R A T I O N S 

The States signatory to the présent Convention, 

Desiring to facilitate the récognition of divorces and légal 
séparations obtained in their respective territories, 

Have resolved to conclude a Convention to this efïect, and 
have agreed on the following provisions -

Article premier 
La présente Convention s'applique à la reconnaissance, dans 
un Etat contractant, des divorces et des séparations de corps 
qui sont acquis dans un autre Etat contractant à la suite 
d'une procédure judiciaire ou autre officiellement reconnue 
dans ce dernier, et qui y ont légalement elïet. 
La Convention ne vise pas les dispositions relatives aux 
torts, ni les mesures ou condamnations accessoires pronon­
cées par la décision de divorce ou de séparation de corps, 
notamment les condamnations d'ordre pécuniaire ou les 
dispositions relatives à la garde des enfants. 

Article I 
The présent Convention shall apply to the récognition in 
one Contracting State of divorces and légal séparations 
obtained in another Contracting State which fol low judicial 
or other proceedings officially recognized in that State and 
which are legally effective there. 
The Convention does not apply to findings of fault or to 
ancillary orders pronounced on the making of a decree of 
divorce or légal séparation ; in particular, it does not apply 
to orders relating to pecuniary obligations or to the custody 
of chiidren. 

Article 2 
Ces divorces et séparations de corps sont reconnus dans tout 
autre Etat contractant, sous réserve des autres dispositions 
de la présente Convention, si, à la date de la demande dans 
l'Etat du divorce ou de la séparation de corps (ci-après 
dénommé «l 'Etat d 'origine»): 
1 le défendeur y avait sa résidence habituelle; ou 

Article 2 
Such divorces and légal séparations shall be recognized in 
ail other Contracting States, subject to the remaining terms 
of this Convention, if, at the date of the institution of the 
proceedings in the State of the divorce or légal séparation 
(hereinafter called 'the State of origin') -
1 the respondent had his habituai résidence there; or 
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2 le demandeur y avait sa résidence habituelle et l'une des 
conditions suivantes était en outre remplie: 
a cette résidence habituelle avait duré au moins une année 
immédiatement avant la date de la demande; 
b les époux y avaient en dernier lieu habituellement résidé 
ensemble; ou 

3 les deux époux étaient ressortissants de cet Etat; ou 

4 le demandeur était un ressortissant de cet Etat et l'une 
des conditions suivantes était en outre remplie: 
a le demandeur y avait sa résidence habituelle; ou 
b il y avait résidé habituellement pendant une période con­
tinue d'une année comprise au moins partiellement dans les 
deux années précédant la date de la demande; ou 

5 le demandeur en divorce était un ressortissant de cet 
Etat et les deux conditions suivantes étaient en outre rem­
plies : 
a le demandeur était présent dans cet Etat à la date de la 
demande et 
b les époux avaient, en dernier lieu, habituellement résidé 
ensemble dans un Etat dont la loi ne connaissait pas le 
divorce à la date de la demande. 

Article 3 
Lorsque la compétence, en matière de divorce ou de sépara­
tion de corps, peut être fondée dans l'Etat d'origine sur le 
domicile, l'expression «résidence habituelle» dans l'article 2 
est censée comprendre le domicile au sens oia ce terme est 
admis dans cet Etat. 
Toutefois, l 'alinéa précédent ne vise pas le domicile de 
l 'épouse lorsque celui-ci est légalement rat taché au domicile 
de son époux. 

Article 4 
S'il y a eu une demande reconventionnelle, le divorce ou la 
séparation de corps intervenu sur la demande principale ou 
la demande reconventionnelle est reconnu si l'une ou 
l'autre répond aux conditions des articles 2 ou 3. 

Articles 
Lorsqu'une séparation de corps, répondant aux disposi­
tions de la présente Convention, a été convertie en divorce 
dans l'Etat d'origine, la reconnaissance du divorce ne peut 
pas être refusée pour le motif que les conditions prévues 
aux articles 2 ou 3 n'étaient plus remplies lors de la de­
mande en divorce. 

Article 6 
Lorsque le défendeur a comparu dans la procédure, les 
autorités de l'Etat où la reconnaissance d'un divorce ou 
d'une séparation de corps est invoquée seront liées par les 
constatations de fait sur lesquelles a été fondée la compé­
tence. 
La reconnaissance du divorce ou de la séparation de corps 
ne peut pas être refusée au motif : 
a soit que la loi interne de l'Etat oii cette reconnaissance 
est invoquée ne permettrait pas, selon les cas, le divorce ou 
la séparation de corps pour les mêmes faits ; ou 
b soit qu ' i l a été fait application d'une loi autre que celle 
qui aurait été applicable d'après les règles de droit inter­
national privé de cet Etat. 

Sous réserve de ce qui serait nécessaire pour l'application 
d'autres dispositions de la présente Convention, les autorités 
de l'Etat où la reconnaissance d'un divorce ou d'une sépara­
tion de corps est invoquée ne peuvent procéder à aucun 
examen de la décision quant au fond. 

2 the petitioner had his habituai résidence there and one 
of the following further conditions was fulfilled -
a such habituai résidence had continued for not less than 
one year immediately prior to the institution of proceedings ; 
b the spouses last habitually resided there together; or 

3 both spouses were nationals of that State; or 

4 the petitioner was a national of that State and one of the 
following further conditions was fulfi l led -
a the petitioner had his habituai résidence there; or 
b he had habitually resided there for a continuons period 
of one year falling, at least in part, within the two years 
preceding the institution of the proceedings; or 

5 the petitioner for divorce was a national of that State 
and both the following further conditions were fulfi l led -

a the petitioner was présent in that State at the date of 
institution of the proceedings and 
b the spouses last habitually resided together in a State 
whose law, at the date of institution of the proceedings, 
did not provide for divorce. 

Article 3 
Where the State of origin uses the concept of domicile as a 
test of jurisdiction in matters of divorce or légal séparation, 
the expression 'habituai résidence' in Article 2 shall be 
deemed to include domicile as the term is used in that State. 

Nevertheless, the preceding par.agraph shall not apply to 
the domicile of dependence of a wife. 

Article 4 
Where there has been a cross-petition, a divorce or légal 
séparation following upon the pétition or cross-petition 
shall be recognized i f either falls within the terms of 
Articles 2 or 3. 

Article 5 
Where a légal séparation complying with the terms of this 
Convention has been converted into a divorce in the State 
of origin, the récognition of the divorce shall not be refused 
for the reason that the conditions stated in Articles 2 or 3 
were no longer fulfi l led at the time of the institution of the 
divorce proceedings. 

Article 6 
Where the respondent has appeared in the proceedings, the 
authorities of the State in which récognition of a divorce or 
légal séparation is sought shall be bound by the findings of 
fact on which jurisdiction was assumed. 

The récognition of a divorce or légal séparation shall not 
be refused -
a because the internai law of the State in which such 
récognition is sought would not allow divorce or, as the 
case may be, légal séparation upon the same facts, or, 
h because a law was applied other than that applicable 
under the ruies of private international law of that State. 

Without préjudice to such review as may be necessary for 
the application of other provisions of this Convention, the 
authorities of the State in which récognition of a divorce or 
légal séparation is sought shall not examine the merits of 
the décision. 
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Article 7 
Tout Etat contractant peut refuser la reconnaissance d'un 
divorce entre deux époux qui, au moment où i l a été acquis, 
étaient exclusivement ressortissants d'Etats dont la loi ne 
connaît pas le divorce. 

Article 8 
Si, eu égard à l'ensemble des circonstances, leŝ  démarches 
appropriées n'ont pas été entreprises pour que le défendeur 
soit informé de la demande en divorce ou en séparation de 
corps, ou si le défendeur n'a pas été mis à même de faire 
valoir ses droits, la reconnaissance du divorce ou de la 
séparation de corps peut être refusée. 

Article 9 
Tout Etat contractant peut refuser la reconnaissance d'un 
divorce ou d'une séparation de corps s'ils sont incompati­
bles avec une décision antérieure ayant pour objet principal 
l'état matrimonial des époux, soit rendue dans l'Etat où la 
reconnaissance est invoquée, soit reconnue ou remplissant 
les conditions de la reconnaissance dans cet Etat. 

Article 10 
Tout Etat contractant peut refuser la reconnaissance d'un 
divorce ou d'une séparation de corps, si elle est manifeste­
ment incompatible avec son ordre public. 

Article 7 
Contracting States may refuse to recognize a divorce when, 
at the time it was obtained, both the parties were nationals 
of States which did not provide for divorce and of no 
other State. 

Article 8 
I f , in the light of ail the circumstances, adéquate steps were 
not taken to give notice of the proceedings for a divorce or 
légal séparation to the respondent, or i f he was not afforded 
a sufficient opportunity to présent his case, the divorce or 
légal séparation may be refused récognition. 

Article 9 
Contracting States may refuse to recognize a divorce or 
légal séparation i f it is incompatible with a previous décision 
determining the matrimonial status of the spouses and that 
décision either was rendered in the State in which récogni­
tion is sought, or is recognized, or fulfils the conditions 
required for récognition, in that State. 

Article 10 
Contracting States may refuse to recognize a divorce or 
légal séparation i f such récognition is manifestly incompa­
tible with their public policy ('ordre public'). 

Article 11 
Un Etat, tenu de reconnaître un divorce par application de 
la présente Convention, ne peut pas interdire le remariage à 
l'un ou l'autre des époux au motif que la loi d'un autre 
Etat ne reconnaît pas ce divorce. 

Article 12 
Dans tout Etat contractant, i l peut être sursis à statuer sur 
toute demande en divorce ou en séparation de corps, si 
l 'état matrimonial de l 'un ou de l'autre des époux fait 
l'objet d'une instance dans un autre Etat contractant. 

Article 13 
A l'égard des divorces ou des séparations de corps acquis ou 
invoqués dans des Etats contractants qui connaissent en ces 
matières deux ou plusieurs systèmes de droit applicables 
dans des unités territoriales différentes: 

1 toute référence à la loi de l'Etat d'origine vise la loi du 
territoire dans lequel le divorce ou la séparation de corps a 
été acquis ; 
2 toute référence à la loi de l'Etat de reconnaissance vise 
la loi du fo r ; et 

3 toute référence au domicile ou à la résidence dans l'Etat 
d'origine vise le domicile ou la résidence dans le territoire 
dans lequel le divorce ou la séparation de corps a été acquis. 

Article 14 
Pour l'application des articles 2 et 3, lorsque l'Etat d'origine 
connaî t en matière de divorce ou de séparation de corps 
deux ou plusieurs systèmes de droit applicables dans des 
unités territoriales différentes: 

Article 11 
A State which is obliged to recognize a divorce under this 
Convention may not preclude either spouse f rom remarry-
ing on the ground that the law of another State does not 
recognize that divorce. 

Article 12 
Proceedings for divorce or légal séparation in any Con­
tracting State may be suspended when proceedings relating 
to the matrimonial status of either party to the marriage 
are pending in another Contracting State. 

Article 13 
In the application of this Convention to divorces or légal 
séparations obtained or sought to be recognized in Con­
tracting States having, in matters of divorce or légal sépa­
ration, two or more légal Systems applying in différent 
territorial units -
1 any référence to the law of the State of origin shall be 
construed as referring to the law of the territory in which 
the divorce or séparation was obtained ; 
2 any référence to the law of the State in which récogni­
tion is sought shall be construed as referring to the law of 
the fo rum; and 

3 any référence to domicile or résidence in the State of 
origin shall be construed as referring to domicile or rési­
dence in the territory in which the divorce or séparation 
was obtained. 

Article 14 
For the purposes of Articles 2 and 3, where the State of 
origin has in matters of divorce or légal séparation two or 
more légal Systems applying in différent territorial units -

1 l'article 2, chiffre 3, s'applique lorsque les deux époux 
étaient ressortissants de l'Etat dont l 'unité territoriale où le 
divorce ou la séparation de corps a été acquis forme une 
partie, sans égard à la résidence habituelle des époux; 

2 l'article 2, chiffres 4 et 5, s'applique lorsque le deman­
deur était ressortissant de l'Etat dont l 'unité territoriale où 

1 Article 2, sub-paragraph 3, shall apply where both 
spouses were nationals of the State of which the territorial 
unit where the divorce or légal séparation was obtained 
forms a part, and that regardless of the habituai résidence 
of the spouses; 
2 Article 2, sub-paragraphs 4 and 5, shall apply where 
the petitioner was a national of the State of which the 
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le divorce ou la séparation de corps a été acquis forme une 
partie. 

Article 15 
A u regard d'un Etat contractant qui connaît en matière de 
divorce ou de séparation de corps deux ou plusieurs systè­
mes de droit applicables à des catégories différentes de per­
sonnes, toute référence à la loi de cet Etat vise le système de 
droit désigné par le droit de celui-ci. 

Article 16 
Si, pour l'application de la présente Convention, on doit 
prendre en considération la loi d'un Etat, contractant ou 
non, autre que l'Etat d'origine ou de reconnaissance, qui 
connaî t en matière de divorce ou de séparation de corps 
deux ou plusieurs systèmes de droit d'application territo­
riale ou personnelle, i l y a lieu de se référer au système 
désigné par le droit dudit Etat. 

Article 17 
La présente Convention ne met pas obstacle dans un Etat 
contractant à l'application de règles de droit plus favorables 
à la reconnaissance des divorces et des séparations de corps 
acquis à l 'étranger. 

territorial unit where the divorce or légal séparation was 
obtained forms a part. 

Article 15 
In relation to a Contracting State having, in matters of 
divorce or légal séparation, two or more légal Systems applic­
able to différent catégories of persons, any référence to the 
law of that State shall be construed as referring to the légal 
System specified by the law of that State. 

Article 16 
When, for the purposes of this Convention, it is necessary 
to refer to the law of a State, whether or not it is a Contrac­
ting State, other than the State of origin or the State in 
which récognition is sought, and having in matters of 
divorce or légal séparation two or more légal Systems of 
territorial or personal application, référence shall be made 
to the System specified by the law of that State. 

Article 17 
This Convention shall not prevent the application in a 
Contracting State of ruies of law more favourable to the 
récognition of foreign divorces and légal séparations. 

Article 18 
La présente Convention ne porte pas atteinte à l'application 
d'autres conventions auxquelles un ou plusieurs Etats con­
tractants sont ou seront Parties et qui contiennent des dis­
positions sur les matières réglées par la présente Convention. 
Les Etats contractants veilleront cependant à ne pas con­
clure d'autres conventions en la matière, incompatibles avec 
les termes de la présente Convention, à moins de raisons 
particulières tirées de liens régionaux ou autres; quelles que 
soient les dispositions de telles conventions, les Etats con­
tractants s'engagent à reconnaître, en vertu de la présente 
Convention, les divorces et les séparations de corps acquis 
dans des Etats contractants qui ne sont pas Parties à ces 
conventions. 

Article 18 
This Convention shall not affect the opération of other 
conventions to which one or several Contracting States are 
or may in the future become Parties and which contain 
provisions relating to the subject-matter of this Convention. 
Contracting States, however, should refrain f rom conclu-
ding other conventions on the same matter incompatible 
with the terms of this Convention, uniess for spécial reasons 
based on régional or other ties; and, notwithstanding the 
terms of such conventions, they undertake to recognize in 
accordance with this Convention divorces and légal sépara­
tions granted in Contracting States which are not Parties 
to such other conventions. 

Article 19 
Tout Etat contractant pourra, au plus tard au moment de 
la ratification ou de l 'adhésion, se réserver le droit: 
1 de ne pas reconnaître un divorce ou une séparation de 
corps entre deux époux qui, au moment où i l a été acquis, 
étaient exclusivement ses ressortissants, lorsqu'une loi 
autre que celle désignée par son droit international privé a 
été appliquée, à moins que cette application n'ait abouti au 
même résultat que si l 'on avait observé cette dernière l o i ; 

2 de ne pas reconnaître un divorce entre deux époux qui, 
au moment où i l a été acquis, avaient l'un et l'autre leur 
résidence habituelle dans des Etats qui ne connaissaient pas 
le divorce. Un Etat qui fait usage de la réserve prévue au 
présent paragraphe ne pourra refuser la reconnaissance par 
application de l'article 7. 

Article 20 
Tout Etat contractant dont la loi ne connaît pas le divorce 
pourra, au plus tard au moment de la ratification ou de 
l 'adhésion, se réserver le droit de ne pas reconnaître un 
divorce si, au moment où celui-ci a été acquis, l 'un des 
époux était ressortissant d'un Etat dont la loi ne connaissait 
pas le divorce. 
Cette réserve n'aura d'effet qu'aussi longtemps que la loi 
de l'Etat qui en a fait usage ne connaîtra pas le divorce. 

Article 21 
Tout Etat contractant dont la loi ne connaît pas la sépara-

Article 19 
Contracting States may, not later than the time of ratifica­
tion or accession, reserve the right -
1 to refuse to recognize a divorce or légal séparation 
between two spouses who, at the time of the divorce or 
légal séparation, were nationals of the State in which ré­
cognition is sought, and of no other State, and a law other 
than that indicated by the ruIes of private international law 
of the State of récognition was applied, uniess the resuit 
reached is the same as that which would have been reached 
by applying the law indicated by those rules; 
2 to refuse to recognize a divorce when, at the time it was 
obtained, both parties habitually resided in States which 
did not provide for divorce. A State which utilizes the 
réservation stated in this paragraph may not refuse récog­
nition by the application of Article 7. 

Article 20 
Contracting States whose law does not provide for divorce 
may, not later than the time of ratification or accession, 
reserve the right not to recognize a divorce if , at the date it 
was obtained, one of the spouses was a national of a State 
whose law did not provide for divorce. 

This réservation shall have efïect only so long as the law of 
the State utilizing it does not provide for divorce. 

Article 21 
Contracting States whose law does not provide for légal 
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tion de corps pourra, au plus tard au moment de la ratifica­
tion ou de l 'adhésion, se réserver le droit de ne pas recon­
naître une séparation de corps si, au moment où celle-ci a 
été acquise, l 'un des époux était ressortissant d'un Etat con­
tractant dont la loi ne connaissait pas la séparation de corps. 

séparation may, not later than the time of ratification or 
accession, reserve the right to refuse to recognize a légal 
séparation when, at the time it was obtained, one of the 
spouses was a national of a Contracting State whose law 
did not provide for légal séparation. 

Article 22 
Tout Etat contractant pourra déclarer à tout moment que 
certaines catégories de personnes qui ont sa nationalité 
pourront ne pas être considérées comme ses ressortissants 
pour l'application de la présente Convention. 

Article 22 
Contracting States may, f rom time to time, déclare that 
certain catégories of persons having their national ity need 
not be considered their nationals for the purposes of this 
Convention. 

Article 23 
Tout Etat contractant qui comprend, en matière de divorce 
ou de séparation de corps, deux ou plusieurs systèmes de 
droit, pourra au moment de la signature, de la ratification 
ou de l 'adhésion, déclarer que la présente Convention 
s'étendra à tous ces systèmes de droit ou seulement à un ou 
plusieurs d'entre eux, et pourra à tout moment modifier 
cette déclaration en faisant une nouvelle déclaration. 
Ces déclarations seront notifiées au Ministère des Affaires 
Etrangères des Pays-Bas et indiqueront expressément les 
systèmes de droit auxquels la Convention s'applique. 
Tout Etat contractant peut refuser de reconnaître un divorce 
ou une séparation de corps si, à la date où la reconnaissance 
est invoquée, la Convention n'est pas applicable au système 
de droit d 'après lequel ils ont été acquis. 

Article 23 
I f a Contracting State has more than one légal system in 
matters of divorce or légal séparation, it may, at the time of 
signature, ratification or accession, déclare that this Con­
vention shall extend to ail its légal Systems or only to one or 
more of them, and may modify its déclaration by sub-
mitting another déclaration at any time thereafter. 

Thèse déclarations shall be notified to the Ministry of 
Foreign Affairs of the Netherlands, and shall state expressly 
the légal Systems to which the Convention applies. 
Contracting States may décline to recognize a divorce or 
légal séparation if, at the date on which récognition is 
sought, the Convention is not applicable to the légal System 
under which the divorce or légal séparation was obtained. 

Article 24 
La présente Convention est applicable quelle que soit la date 
à laquelle le divorce ou la séparation de corps a été acquis. 
Toutefois, tout Etat contractant pourra, au plus tard au 
moment de la ratification ou de l 'adhésion, se réserver le 
droit de ne pas appliquer la présente Convention à un di­
vorce ou à une séparation de corps acquis avant la date de 
son entrée en vigueur pour cet Etat. 

Article 24 
This Convention applies regardiess of the date on which 
the divorce or légal séparation was obtained. 
Nevertheless a Contracting State may, not later than the 
time of ratification or accession, reserve the right not to 
apply this Convention to a divorce or to a légal séparation 
obtained before the date on which, in relation to that State, 
the Convention comes into force. 

Article 25 
Tout Etat pourra, au plus tard au moment de la ratification 
ou de l 'adhésion, faire une ou plusieurs des réserves prévues 
aux articles 19, 20, 21 et 24 de la présente Convention. 
Aucune autre réserve ne sera admise. 
Tout Etat contractant pourra également, en notifiant une 
extension de la Convention conformément à l'article 29, 
faire une ou plusieurs de ces réserves avec effet limité aux 
territoires ou à certains des territoires visés par l'extension. 
Tout Etat contractant pourra, à tout moment, retirer une 
réserve qu' i l aura faite. Ce retrait sera notifié au Ministère 
des Affaires Etrangères des Pays-Bas. 
L'effet de la réserve cessera le soixantième jour après la 
notification ment ionnée à l'alinéa précédent. 

Article 25 
Any State may, not later than the moment of its ratification 
or accession, make one or more of the réservations men-
tioned in Articles 19, 20, 21 and 24 of the présent Conven­
tion. No other réservation shall be permitted. 
Each Contracting State may also, when notifying an exten­
sion of the Convention in accordance with Article 29, make 
one or more of the said réservations, with its efîect limited 
to ail or some of the territories mentioned in the extension. 
Each Contracting State may at any time withdraw a réser­
vation it has made. Such a withdrawal shall be notified to 
the Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands. 
Such a réservation shall cease to have effect on the sixtieth 
day after the notification referred to in the preceding 
paragraph. 

Article 26 
La présente Convention est ouverte à la signature des Etats 
représentés à la Onzième session de la Conférence de La 
Haye de droit international privé. 
Elle sera ratifiée et les instruments de ratification seront 
déposés auprès du Ministère des Affaires Etrangères des 
Pays-Bas. 

Article 26 
The présent Convention shall be open for signature by the 
States represented at the Eleventh Session of the Hague 
Conférence on Private International Law. 
I t shall be ratified, and the instruments of ratification shall 
be deposited with the Ministry of Foreign Affairs of the 
Netherlands. 

Article 27 
La présente Convention entrera en vigueur le soixantième 
jour après le dépôt du troisième instrument de ratification 
prévu par l'article 26, alinéa 2. 
La Convention entrera en vigueur, pour chaque Etat signa­
taire ratifiant postérieurement, le soixantième jour après le 
dépôt de son instrument de ratification. 

Article 27 
The présent Convention shall enter into force on the sixtieth 
day after the deposit of the third instrument of ratification 
referred to in the second paragràph of Article 26. 
The Convention shall enter into force for each signatory 
State which ratifies subsequently on the sixtieth day after 
the deposit of its instrument of ratification. 
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Article 28 
Tout Etat non représenté à la Onzième session de la Confé­
rence de La Haye de droit international privé qui est Mem­
bre de cette Conférence ou de l'Organisation des Nations 
Unies ou d'une institution spécialisée de celle-ci ou Partie 
au Statut de la Cour internationale de Justice pourra 
adhérer à la présente Convention après son entrée en 
vigueur en vertu de l'article 27, alinéa premier. 
L'instrument d 'adhésion sera déposé auprès du Ministère 
des Affaires Etrangères des Pays-Bas. 
La Convention entrera en vigueur, pour l'Etat adhérant , le 
soixantième jour après le dépôt de son instrument d'ad­
hésion. 
L 'adhésion n'aura d'effet que dans les rapports entre l'Etat 
adhérant et les Etats contractants qui auront déclaré accep­
ter cette adhésion. Cette déclaration sera déposée auprès du 
Ministère des Affaires Etrangères des Pays-Bas ; celui-ci en 
enverra, par la voie diplomatique, une copie certifiée con­
forme, à chacun des Etats contractants. 

La Convention entrera en vigueur entre l'Etat adhérant et 
l 'Etat ayant déclaré accepter cette adhésion soixante jours 
après le dépôt de la déclaration d'acceptation. 

Article 29 
Tout Etat, au moment de la signature, de la ratification ou 
de l 'adhésion, pourra déclarer que la présente Convention 
s 'étendra à l'ensemble des territoires qu' i l représente sur le 
plan international, ou à l 'un ou plusieurs d'entre eux. Cette 
déclaration aura effet au moment de l 'entrée en vigueur de 
la Convention pour ledit Etat. 
Par la suite, toute extension de cette nature sera notifiée au 
Ministère des Affaires Etrangèies des Pays-Bas. 
L'extension n'aura d'effet que dans les rapports avec les 
Etats contractants qui auront déclaré accepter cette exten­
sion. Cette déclaration sera déposée auprès du Ministère des 
Affaires Etrangères des Pays-Bas; celui-ci en enverra, par 
la voie diplomatique, une copie certifiée conforme, à chacun 
des Etats contractants. 
L'extension produira ses effets dans chaque cas soixante 
jours après le dépôt de la déclaration d'acceptation. 

Article 30 
La présente Convention aura une durée de cinq ans à partir 
de la date de son entrée en vigueur conformément à l'article 
27, alinéa premier, même pour les Etats qui l'auront ratifiée 
ou y auront adhéré postérieurement. 
La Convention sera renouvelée tacitement de cinq en cinq 
ans, sauf dénonciation. 
La dénonciation sera, au moins six mois avant l'expiration 
du délai de cinq ans, notifiée au Ministère des Affaires 
Etrangères des Pays-Bas. 
Elle pourra se limiter à certains territoires auxquels s'appli­
que la Convention. 
La dénonciation n'aura d'effet qu 'à l 'égard de l'Etat qui 
l'aura notifiée. La Convention restera en vigueur pour les 
autres Etats contractants. 

Article 31 
Le Ministère des Affaires Etrangères des Pays-Bas notifiera 
aux Etats visés à l'article 26, ainsi qu'aux Etats qui auront 
adhéré conformément aux dispositions de l'article 28 : 

a les signatures et ratifications visées à l'article 26; 
b la date à laquelle la présente Convention entrera en 
vigueur conformément aux dispositions de l'article 27, 
alinéa premier; 

c les adhésions prévues à l'article 28 et la date à laquelle 
elles auront effet; 

Article 28 
Any State not represented at the Eleventh Session of the 
Hague Conference-on Private International Law which is a 
Member of this Conférence or of the United Nations or of 
a specialized agency of that Organization, or a Party to the 
Statute of the International Court of Justice may accède to 
the présent Convention after it has entered into force in 
accordance with the first paragraph of Article 27. 
The instrument of accession shall be deposited with the 
Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands. 
The Convention shall enter into force for a State acceding 
to it on the sixtieth day after the deposit of its instrument 
of accession. 
The accession wil l have effect only as regards the relations 
between the acceding State and such Contracting States as 
wil l have declared their acceptance of the accession. Such a 
déclaration shall be deposited at the Ministry o f Foreign 
Affairs of the Netherlands; this Ministry shall forward, 
through diplomatie channels, a certified copy to each of 
the Contracting States. 
The Convention wil l enter into force as between the acceding 
State and the State that has declared its acceptance of the 
accession on the sixtieth day after the deposit of the dé­
claration of acceptance. 

Article 29 
Any State may, at the time of signature, ratification or 
accession, déclare that the présent Convention shall extend 
to ail the territories for the international relations of which 
it is responsible, or to one or more of them. Such a déclara­
tion shall take effect on the date of entry into force of the 
Convention for the State concerned. 
A t any time thereafter, such extensions shall be notified to 
the Ministry of Foreign Affairs df the Netherlands. 
The extension will have effect only as regards the relations 
with such Contracting States as wi l l have declared their 
acceptance of the extensions. Such a déclaration shall be 
deposited at the Ministry of Foreign Affairs of the Nether­
lands; this Ministry shall forward, through diplomatie 
channels, a certified copy to each of the Contracting States. 
The extension will take effect in each case sixty days after 
the deposit of the déclaration of acceptance. 

Article 30 
The présent Convention shall remain in force for five years 
f rom the date of its entry into force in accordance with the 
first paragraph of Article 27, even for States which have 
ratified it or acceded to it subsequently. 
I f there has been no denunciation, i t shall be renewed 
tacitly every five years. 
Any denunciation shall be notified to the Ministry of 
Foreign Affairs of the Netherlands, at least six months 
before the end of the five year period. 
I t may be limited to certain of the territories to which the 
Convention applies. 
The denunciation shall have effect only as regards the State 
which has notified it. The Convention shall remain in force 
for the other Contracting States. 

Article 31 
The Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands shall 
give notice to the States referred to in Article 26, and to the 
States which have acceded in accordance with Article 28, 
of the following -
a the signatures and ratifications referred to in Article 26 ; 
b the date on which the présent Convention enters into 
force in accordance with the first paragraph of Article 27; 

c the accessions referred to in Article 28 and the dates on 
which they take effect; 
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d les extensions prévues à l'article 29 et la date à laquelle 
elles auront effet; 
e les dénonciations prévues à l'article 30; 
/ les réserves et les retraits de réserves visés aux articles 19, 
20, 21, 24 et 25; 
g les déclarations visées aux articles 22, 23, 28 et 29. 

En fo i de quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont signé 
la présente Convention. 

d the extensions referred to in Article 29 and the dates on 
which they take effect ; 
e the denunciations referred to in Article 30; 
/ the réservations and withdrawals referred to in Articles 
19, 20,21,24 and 25; 
g the déclarations referred to in Articles 22, 23, 28 and 29. 

In witness whereof the undersigned, being duly authorized 
thereto, have signed the présent Convention. 

Fait à La Haye, le premier ju in 19701, en français et en 
anglais, les deux textes faisant également fo i , en un seul 
exemplaire, qui sera déposé dans les archives du Gouverne­
ment des Pays-Bas et dont une copie certifiée conforme sera 
remise, par la voie diplomatique, à chacun des Etats re­
présentés à la Onzième session de la Conférence de La Haye 
de droit international privé. 

Done at The Hague, on the first day of June, 19701, in the 
English and French languages, both texts being equally 
authentic, in a single copy which shall be deposited in the 
archives of the Government of the Netherlands, and of 
which a certified copy shall be sent, through the diplo­
matie channel to each of the States represented at the 
Eleventh Session of the Hague Conférence on Private In ­
ternational Law. 

1 L a Convention a été signée le premier juin 1970 et porte cette date. 1 Tlie Convention was signed on the first day of June 1970 and Ihus 
bears that date. 
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I I I I 

C O N V E N T I O N S U R L A L O I A P P L I C A B L E E N M A T I E R E 

D ' A C C I D E N T S D E L A C I R C U L A T I O N R O U T I È R E 

C O N V E N T I O N O N T H E LAW A P P L I C A B L E T O T R A F F I C 

A C C I D E N T S 

Les Etats signataires de la présente Convention, The States signatory to the présent Convention, 

Désirant établir des dispositions communes concernant la 
loi applicable à la responsabilité civile extra-contractuelle 
en matière d'accidents de la circulation routière. 

Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et sont 
convenus des dispositions suivantes: 

Article premier 
La présente Convention détermine la loi applicable à la 
responsabilité civile extra-contractuelle découlant d'un acci­
dent de la circulation routière, quelle que soit la nature de 
la juridiction appelée à en connaître. 

Desiring to establish common provisions on the law appli­
cable to civil non-contractual liability arising f r o m traffic 
accidents, 

Have resolved to conclude a Convention to this effect and 
have agreed upon the foliowing provisions -

Article 1 
The présent Convention shall détermine the law applicable 
to civil non-contractual liability arising f rom traffic acci­
dents, in whatever kind of proceeding it is sought to enforce 
this liability. 

Par accident de la circulation routière au sens de la présente 
Convention, on entend tout accident concernant un ou des 
véhicules, automoteurs ou non, et qui est lié à la circulation 
sur la voie publique, sur un terrain ouvert au public ou sur 
un terrain non public mais ouvert à un certain nombre de 
personnes ayant le droit de le fréquenter. 

For the purpose of this Convention, a traffic accident shal 
mean an accident which involves one or more vehicles 
whether motorized or not, and is connected with traffic on 
the public highway, in grounds open to the public or in 
private grounds to which certain persons have a right of 
access. 

Article 2 
La présente Convention ne s'applique pas : 
1 à la responsabilité des fabricants, vendeurs et répara­
teurs de véhicules ; 
2 à la responsabilité du propriétaire de la voie de circula­
tion ou de toute autre personne tenue d'assurer l'entretien 
de la voie ou la sécurité des usagers; 
3 aux responsabilités du fait d'autrui, à l'exception de celle 
du propriétaire du véhicule et de celle du commettant; 
4 aux recours entre personnes responsables ; 
5 aux recours et aux subrogations concernant les assu­
reurs ; 
6 aux actions et aux recours exercés par ou contre les 
organismes de sécurité sociale, d'assurance sociale ou autres 
institutions analogues et les fonds publics de garantie 
automobile, ainsi qu'aux cas d'exclusion de responsabilité 
prévus par la loi dont relèvent ces organismes. 

Article 2 
The présent Convention shall not apply -
1 to the liability of manufacturers, sellers or repairers of 
vehicles; 
2 to the responsibility of the owner, or of any other person, 
for the maintenance of a way open to traffic or for the safety 
of its users; 
3 to vicarious liability, with the exception of the liability 
of an owner of a vehicle, or of a principal, or of a master; 
4 to recourse actions among persons liable; 
5 to recourse actions and to subrogation in so far as in-
surance companies are concerned; 
6 to actions and recourse actions by or against social 
insurance institutions, other similar institutions and public 
automobile guarantee funds, and to any exemption f rom 
liability laid down by the law which governs thèse institu­
tions. 

Article 3 
La loi applicable est la loi interne de l'Etat sur le territoire 
duquel l'accident est survenu. 

Article 3 
The applicable law is the internai law of the State where the 
accident occurred. 

Article 4 
Sous réserve de l'article 5, i l est dérogé à la disposition de 
l'article 3 dans les cas prévus ci-après: 
a Lorsqu'un seul véhicule est impliqué dans l'accident et 
qu'il est immatriculé dans un Etat autre que celui sur le 
territoire duquel l'accident est survenu, la loi interne de 
l'Etat d'immatriculation est applicable à la responsabilité 
- envers le conducteur, le détenteur, le propriétaire ou 
toute autre personne ayant un droit sur le véhicule, sans 
qu'i l soit tenu compte de leur résidence habituelle, 
- envers une victime qui était passager, si elle avait sa 
résidence habituelle dans un Etat autre que celui sur le 
territoire duquel l'accident est survenu, 

- envers une victime se trouvant sur les lieux de l'accident 
hors du véhicule, si elle avait sa résidence habituelle dans 
l'Etat d'immatriculation. 

Article 4 
Subject to Article 5, the foliowing exceptions are made to 
the provision of Article 3 -
a Where only one vehicle is involved in the accident and 
it is registered in a State other than that where the accident 
occurred, the internai law of the State of registration is 
applicable to détermine liability 
- towards the driver, owner or any other person having 
control of or an interest in the vehicle, irrespective of their 
habituai résidence, 
- towards a victim who is a passenger and whose habituai 
résidence is in a State other than that where the accident 
occurred, 

- towards a victim who is outside the vehicle at the place 
of the accident and whose habituai résidence is in the State 
of registration. 
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En cas de pluralité de victimes, la loi applicable est déter­
minée séparément à l 'égard de chacune d'entre elles. 
b Lorsque plusieurs véhicules sont impliqués dans l'acci­
dent, les dispositions figurant sous lettre a ne sont applica­
bles que si tous les véhicules sont immatriculés dans le 
même Etat. 
c Lorsque des personnes se trouvant sur les lieux de l'acci­
dent hors du ou des véhicules sont impliquées dans l'acci­
dent, les dispositions figurant soiis lettres a et 6 ne sont 
applicables que si toutes ces personnes avaient leur rési­
dence habituelle dans l'Etat d'immatriculation. I l en est 
ainsi, alors même qu'elles sont aussi victimes de l'accident. 

Where there are two or more victims the applicable law is 
determined separately for each of them. 
b Where two or more vehicles are involved in the accident, 
the provisions of a are applicable only i f ail the vehicles 
are registered in the same State. 

c Where one or more persons outside the vehicle or 
vehicles at the place of the accident are involved in the 
accident and may be liable, the provisions of a and b are 
applicable only i f ail thèse persons have their habituai 
résidence in the State of registration. The same is true even 
though thèse persons are also victims of the accident. 

Article 5 
La loi applicable en vertu des articles 3 et 4 à la responsa­
bilité envers le passager régit aussi la responsabilité pour 
les dommages aux biens transportés dans le véhicule, qui 
appartiennent au passager ou qui lui ont été confiés. 
La loi applicable en vertu des articles 3 et 4 à la responsa­
bilité envers le propriétaire du véhicule régit la responsa­
bilité pour les dommages aux biens transportés par le 
véhicule, autres que ceux visés à l'alinéa précédent. 
La loi applicable à la responsabilité pour les dommages aux 
biens se trouvant hors du ou des véhicules est celle de l'Etat 
sur le territoire duquel l'accident est survenu. Toutefois, la 
responsabilité pour les dommages aux effets personnels de 
la victime se trouvant hors du ou des véhicules est soumise 
à la loi interne de l'Etat d'immatriculation, lorsqu'elle est 
applicable à la responsabilité envers la victime en vertu de 
l'article 4. 

Article 5 
The law applicable under Articles 3 and 4 to liability to-
wards a passenger who is a victim governs liability for 
damage to goods carried in the vehicle and which either 
belong to the passenger or have been entrusted to his care. 
The law applicable under Articles 3 and 4 to liability to-
wards the owner of the vehicle governs liability for damage 
to goods carried in the vehicle other than goods covered in 
the preceding paragraph. 
Liabili ty for damage to goods outside the vehicle or vehicles 
is governed by the internai law of the State where the acci­
dent occurred. However the liability for damage to the 
Personal belongings of the victim outside the vehicle or 
vehicles is governed by the internai law of the State of 
registration when that law would be applicable to the 
liability towards the victim according to Article 4. 

Article 6 
Pour les véhicules non immatriculés ou immatriculés dans 
plusieurs Etats, la loi interne de l'Etat du stationnement 
habituel remplace celle de l'Etat d'immatriculation. I l en est 
de même lorsque ni le propriétaire, ni le détenteur, ni le con­
ducteur du véhicule n'avaient, au moment de l'accident, 
leur résidence habituelle dans l'Etat d'immatriculation. 

Article 6 
In the case of vehicles which have no registration or which 
are registered in several States the internai law of the State 
in which they are habitually stationed shall replace the law 
of the State of registration. The same shall be true i f neither 
the owner nor the person in possession or control nor the 
driver of the vehicle has his habituai résidence in the State 
of registration at the time of the accident. 

Article 7 
Quelle que soit la loi applicable, i l doit, dans la détermina­
tion de la responsabilité, être tenu compte des règles de 
circulation et de sécurité en vigueur au lieu et au moment 
de l'accident. 

Article 7 
Whatever may be the applicable law, in determining lia­
bility account shall be taken of rules relating to the control 
and safety of traflSc which were in force at the place and 
time of the accident. 

Article 8 
La loi applicable détermine notamment : 
1 les conditions et l 'étendue de la responsabili té; 
2 les causes d'exonération, ainsi que toute limitation et 
tout partage de responsabilité; 
3 l'existence et la nature des dommages susceptibles de 
réparat ion ; 
4 les modalités et l 'étendue de la réparat ion ; 
5 la transmissibilité du droit à réparat ion ; 

6 les personnes ayant droit à réparat ion du dommage 
qu'elles ont personnellement subi; 
7 la responsabilité du commettant du fait de son préposé; 

8 les prescriptions et les déchéances fondées sur l'expira­
tion d'un délai, y compris le point de départ, l 'interruption 
et la suspension des délais. 

Article 9 
Les personnes lésées ont le droit d'agir directement contre 

Article 8 
The applicable law shall détermine, in particular -
1 the basis and extent of l iabil i ty; 
2 the giounds for exemption f rom liability, any limitation 
of liability, and any division of l iabil i ty; 
3 the existence and kinds of injury or damage which 
may have to be compensated; 
4 the kinds and extent of damages ; 
5 the question whether a right to damages may be assigned 
or inherited; 
6 the persons who have sufïered damage and who may 
claim damages in their own right; 
7 the liability of a principal for the acts of his agent or of 
a master for the acts of his servant ; 
8 rules of prescription and limitation, including rules 
relating to the commencement of a period of prescription 
or limitation, and the interruption and suspension of this 
period. 

Article 9 
Persons who have suflfered injury or damage shall have a 
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l'assureur du responsable, si un tel droit leur est reconnu 
par la loi applicable en vertu des articles 3, 4 ou 5. 

Si la loi de l'Etat d'immatriculation, applicable en vertu des 
articles 4 ou 5, ne connaît pas ce droit, i l peut néanmoins 
être exercé s'il est admis par la loi interne de l'Etat sur le 
territoire duquel l'accident est survenu. 
Si aucune de ces lois ne connaît ce droit, i l peut être exercé 
s'il est admis par la loi du contrat d'assurance. 

Article JO 
L'application d'une des lois déclarées compétentes par la 
présente Convention ne peut être écartée que si elle est 
manifestement incompatible avec l'ordre public. 

Article 11 
L'application des articles 1 à 10 de la présente Convention 
est indépendante de toute condition de réciprocité. La Con­
vention s'applique même si la loi applicable n'est pas celle 
d'un Etat contractant. 

Article 12 
Toute unité territoriale faisant partie d'un Etat à système 
juridique non unifié est considérée comme un Etat pour 
l'application des articles 2 à 11, lorsqu'elle a son propre 
système de droit concernant la responsabilité civile extra­
contractuelle en matière d'accidents de la circulation 
routière. 

Article 13 
Un Etat à système juridique non unifié n'est pas tenu d'ap­
pliquer la présente Convention aux accidents survenus sur 
son territoire, lorsqu'ils concernent des véhicules qui ne 
sont immatriculés que dans les unités territoriales de cet 
Etat. 

Article 14 
U n Etat à système juridique non unifié pourra, au moment 
de la signature, de la ratification ou de l 'adhésion, déclarer 
que la présente Convention s'étendra à tous ses systèmes de 
droit ou seulement à un ou plusieurs d'entre eux et pourra 
à tout moment modifier cette déclaration en faisant une 
nouvelle déclaration. 
Ces déclarations seront notifiées au Ministère des Affaires 
Etrangères des Pays-Bas et indiqueront expressément les 
systèmes de droit auxquels la Convention s'applique. 

Article 15 
La présente Convention ne déroge pas aux conventions 
auxquelles les Etats contractants sont ou seront Parties et 
qui, dans des matières particulières, règlent la responsabilité 
civile extra-contractuelle découlant d'un accident de la 
circulation routière. 

Article 16 
La présente Convention est ouverte à la signature des Etats 
représentés à la Onzième session de la Conférence de La 
Haye de droit international privé. 
Elle sera ratifiée et les instruments de ratification seront 
déposés auprès du Ministère des Affaires Etrangères des 
Pays-Bas. 

right of direct action against the insurer of the person liable 
if they have such a right, under the law applicable according 
to Articles 3, 4 or 5. 
I f the law of the State of registration is applicable under 
Articles 4 or 5 and that law provides no right of direct 
action, such a right shall nevertheless exist i f it is provided 
by the internai law of the State where the accident occurred. 
I f neither of thèse laws provides any such right it shall exist 
i f i t is provided by the law governing the contract of In­
surance. 

Article 10 
The application of any of the laws declared applicable by 
the présent Convention may be refused only when it is 
manifestly contrary to public policy ('ordre public'). 

Article 11 
The application of Articles 1 to 10 of this Convention shall 
be independent of any requirement of reciprocity. The 
Convention shall be applied even i f the applicable law is 
not that of a Contracting State. 

Article 12 
Every territorial entity forming part of a State having a 
non-unified légal System shall be considered as a State for 
the purposes of Articles 2 to 11 when it has its own légal 
System, in respect o f civil non-contractual liability arising 
f rom traflfic accidents. 

Article 13 
A State having a non-unified légal System is not bound to 
apply this Convention to accidents occurring in that State 
which involve only vehicles registered in territorial units of 
that State. 

Article 14 
A State having a non-unified légal System may, at the time 
of signature, ratification or accession, déclare that this 
Convention shall extend to ail its légal Systems or only to 
one or more of them, and may modify its déclaration at 
any time thereafter, by making a new déclaration. 

Thèse déclarations shall be notified to the Ministry of 
Foreign Affairs of the Netherlands and shall state expressly 
the légal Systems to which the Convention applies. 

Article 15 
This Convention shall not prevail over other conventions 
in spécial fields to which the Contracting States are or may 
become Parties and which contain provisions concerning 
civil non-contractual liability arising out of a traffic acci­
dent. 

Article 16 
The présent Convention shall be open for signature by the 
States represented at the Eleventh Session of the Hague 
Conférence on Private International Law. 
I t shall be ratified, and the instruments of ratification shall 
be deposited with the Ministry of Foreign Affairs of the 
Netherlands. 

Article 17 
La présente Convention entrera en vigueur le soixantième 
jour après le dépôt du troisième instrument de ratification 
prévu par l'article 16, alinéa 2. 
La Convention entrera en vigueur, pour chaque Etat signa­
taire ratifiant postérieurement, le soixantième jour après le 
dépôt de son instrument de ratification. 

Article 17 
The présent Convention shall enter into force on the six­
tieth day after the deposit of the third instrument of rat i f i ­
cation referred to in the second paragraph of Article 16. 
The Convention shall enter into force for each signatory 
State which ratifies subsequently on the sixtieth day after 
the deposit of its instrument of ratification. 
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Article 18 
Tout Etat non représenté à la Onzième session de la Con­
férence de La Haye de droit international privé qui est 
Membre de cette Conférence ou de l'Organisation des Na­
tions Unies ou d'une institution spécialisée de celle-ci ou 
Partie au Statut de la Cour internationale de Justice pourra 
adhérer à la présente Convention après son entrée en v i ­
gueur en vertu de l'article 17, alinéa premier. 
L'instrument d 'adhésion sera déposé auprès du Ministère 
des Affaires Etrangères des Pays-Bas. 
La Convention entrera en vigueur, pour l'Etat adhérant , le 
soixantième jour après le dépôt de son intrument d'adhésion. 

L'adhésion n'aura d'effet que dans les rapports entre l'Etat 
adhérant et les Etats contractants qui auront déclaré accep­
ter cette adhésion. Cette déclaration sera déposée auprès du 
Ministère des Affaires Etrangères des Pays-Bas; celui-ci en 
enverra, par la voie diplomatique, une copie certifiée con­
forme, à chacun des Etats contractants. 

La Convention entrera en vigueur entre l'Etat adhérant et 
l'Etat ayant déclaré accepter cette adhésion soixante jours 
après le dépôt de la déclaration d'acceptation. 

Article 18 
Any State not represented at the Eleventh Session of the 
Hague Conférence on Private International Law which is a 
Member of this Conférence or of the United Nations or of 
a specialized agency of that Organization, or a Party to the 
Statute of the International Court of Justice may accède to 
the présent Convention after it has entered into force in 
accordance with the first paragraph of Article 17. 
The instrument of accession shall be deposited with the 
Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands. 
The Convention shall enter into force for a State acceding 
to it on the sixtieth day after the deposit of its instrument 
of accession. 
The accession wil l have effect only as regards the relations 
between the acceding State and such Contracting States as 
wil l have declared their acceptance of the accession. Such a 
déclaration shall be deposited at the Ministry of Foreign 
Affairs of the Netherlands; this Ministry shall forward, 
through diplomatie channels, a certified copy to each of 
the Contracting States. 
The Convention wil l enter into force as between the acce­
ding State and the State having declared to accept the 
accession on the sixtieth day after the deposit of the dé­
claration of acceptance. 

Article 19 
Tout Etat, au moment de la signature, de la ratification ou 
de l 'adhésion, pourra déclarer que la présente Convention 
s'étendra à l'ensemble des territoires qu' i l représente sur le 
plan international, ou à l'un ou plusieurs d'entre eux. Cette 
déclaration aura effet au moment de l 'entrée en vigueur de 
la Convention pour ledit Etat. 
Par la suite, toute extension de cette nature sera notifiée au 
Ministère des Affaires Etrangères des Pays-Bas. 
La Convention entrera en vigueur, pour les territoires visés 
par l'extension, le soixantième jour après la notification 
mentionnée à l'alinéa précédent. 

Article 19 
Any State may, at the time of signature, ratification or 
accession, déclare that the présent Convention shall extend 
to ail the territories for the international relations of which 
it is responsible, or to one or more of them. Such a dé­
claration shall take effect on the date of entry into force of 
the Convention for the State concerned. 
A t any time thereafter, such extensions shall be notified to 
the Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands. 
The Convention shall enter into force for the territories 
mentioned in such an extension on the sixtieth day after the 
notification indicated in the preceding paragraph. 

Article 20 
La présente Convention aura une durée de cinq ans à partir 
de la date de son entrée en vigueur conformément à l'article 
17, alinéa premier, même pour les Etats qui l'auront ratifiée 
ou y auront adhéré postérieurement. 
La Convention sera renouvelée tacitement de cinq en cinq 
ans, sauf dénonciation. 
La dénonciation sera, au moins six mois avant l'expiration 
du délai de cinq ans, notifiée au Ministère des Affaires 
Etrangères des Pays-Bas. 
Elle pourra se limiter à certains des territoires auxquels 
s'applique la Convention. 
La dénonciation n'aura d'effet qu 'à l 'égard de l'Etat qui 
l'aura notifiée. La Convention restera en vigueur pour les 
autres Etats contractants. 

Article 20 
The présent Convention shall remain in force for five years 
f rom the date of its entry into force in accordance with the 
first paragraph of Article 17, even for States which have 
ratified it or acceded to it subsequently. 
I f there has been no denunciation, it shall be renewed tacitly 
every five years. 
Any denunciation shall be notified to the Ministry of 
Foreign Affairs of the Netherlands at least six months before 
the end of the five year period. 
I t may be limited to certain of the territories to which the 
Convention applies. 
The denunciation shall have effect only as regards the State 
which has notified it . The Convention shall remain in force 
for the other Contracting States. 

Article 21 
Le Ministère des Affaires Etrangères des Pays-Bas notifiera 
aux Etat visés à l'article 16, ainsi qu'aux Etats qui auront 
adhéré conformément aux dispositions de l'article 18 : 

a les signatures et ratifications visées à l'article 16; 
b la date à laquelle la présente Convention entrera en 
vigueur conformément aux dispositions de l'article 17, 
alinéa premier; 
c les adhésions visées à l'article 18 et la date à laquelle 
elles auront effet ; 
d les déclarations mentionnées aux articles 14 et 19; 
e les dénonciations visées à l'article 20, alinéa 3. 

Article 21 
The Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands shall 
give notice to the States referred to in Article 16, and to the 
States which have acceded in accordance with Article 18 of 
the following -
a the signatures and ratifications referred to in Article 16; 
b the date on which the présent Convention enters into 
force in accordance with the first paragraph of Article 17; 

c the accessions referred to in Article 18 and the dates on 
which they take effect; 
d the déclarations referred to in Articles 14 and 19; 
e the denunciations referred to in the third paragraph of 
Article 20. 
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En fo i de quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont signé In witness whereof the undersigned, being duly authorized 
la présente Convention. thereto, have signed the présent Convention. 

Fait à La Haye, le 19 . ., en français et en Done at The Hague, on the day of 
anglais, les deux textes faisant également fo i , en un seul 19 . ., in the English and French languages, both texts being 
exemplaire, qui sera déposé dans les archives du Gouverne- equally authentic, in a single copy which shall be deposited 
ment des Pays-Bas et dont une copie certifiée conforme in the archives of the Government of the Netherlands, and 
sera remise, par la voie diplomatique, à chacun des Etats of which a certified copy shall be sent, through the diplo-
représentés à la Onzième session de la Conférence de La matic channel, to each of the States represented at the 
Haye de droit international privé. Eleventh Session of the Hague Conférence on Private Inter­

national Law. 
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I I I m 

C O N V E N T I O N S U R L ' O B T E N T I O N D E S P R E U V E S A 

L ' É T R A N G E R E N M A T I È R E C I V I L E O U C O M M E R C I A L E 

Les Etats signataires de la présente Convention, 

Désirant faciliter la transmission et l 'exécution des com­
missions rogatoires et promouvoir le rapprochement des 
diverses méthodes qu'ils utilisent à ces fins, 

Soucieux d'accroître l'efficacité de la coopération judiciaire 
mutuelle en matière civile ou commerciale. 

Ont résolu de conclure une Convention à ces effets et sont 
convenus des dispositions suivantes: 

C O N V E N T I O N O N T H E T A K I N G O F E V I D E N C E A B R 0 A D 

I N C I V I L O R C O M M E R C I A L M A T T E R S 

The States signatory to the présent Convention, 

Desiring to facilitate the transmission and exécution of Let-
ters of Request and to further the accommodation of the 
différent methods which they use for this purpose, 

Desiring to improve mutual judicial co-operation in civil or 
commercial matters, 

Have resolved to conclude a Convention to this effect and 
have agreed upon the following provisions -

C H A P I T R E C O M M I S S I O N S R O G A T O I R E S 

Article premier 
En matière civile ou commerciale, l 'autorité judiciaire d'un 
Etat contractant peut, conformément aux dispositions de sa 
législation, demander par commission rogatoire à l 'autorité 
compétente d'un autre Etat contractant de faire tout acte 
d'instruction, ainsi que d'autres actes judiciaires. 
U n acte d'instruction ne peut pas être demandé pour per­
mettre aux parties d'obtenir des moyens de preuves qui ne 
soient pas destinés à être utilisés dans une procédure enga­
gée ou future. 
L'expression «autres actes judiciaires» ne vise ni la signifi­
cation ou la notification d'actes judiciaires, ni les mesures 
conservatoires ou d'exécution. 

Article 2 
Chaque Etat contractant désigne une Autori té centrale qui 
assume la charge de recevoir les commissions rogatoires 
émanant d'une autori té judiciaire d'un autre Etat contrac­
tant et de les transmettre à l 'autorité compétente aux fins 
d'exécution. L 'Autor i té centrale est organisée selon les 
modalités prévues par l'Etat requis. 
Les commissions rogatoires sont transmises à l 'Autorité 
centrale de l'Etat requis sans intervention d'une autre auto­
rité de cet Etat. 

C H A P T E R I - L E T T E R S O F R E Q U E S T 

Article 1 
In civil or commercial matters a judicial authority of a Con-
tracting State may, in accordance with the provisions of the 
law of that State, request the compétent authority of another 
Contracting State, by means of a Letter of Request, to 
obtain évidence, or to perform some other judicial act. 
A Letter shall not be used to obtain évidence which is not 
intended for use in judicial proceedings, commenced or 
contemplated. 

The expression 'other judicial act' does not cover the service 
of judicial documents or the issuance of any process by 
which judgments or orders are executed or enforced, or 
orders for provisional or protective measures. 

Article 2 
A Contracting State shall designate a Central Authority 

•which wil l undertake to receive Letters of Request coming 
f rom a judicial authority of another Contracting State and 
to transmit them to the authority compétent to exécute 
them. Each State shall organize the Central Authority in 
accordance with its own law. 
Letters shall be sent to the Central Authority of the State 
of exécution without being transmitted through any other 
authority of that State. 

Article 3 
La commission rogatoire contient les indications suivantes : 
a l 'autori té requérante et, si possible, l 'autorité requise; 

b l ' identité et l'adresse des parties et, le cas échéant, de 
leurs représentants; 
c la nature et l'objet de l'instance et un exposé sommaire 
des faits; 
d les actes d'instruction ou autres actes judiciaires à ac­
complir. 
Le cas échéant, la commission rogatoire contient en outre: 
e les nom et adresse des personnes à entendre; 
/ les questions à poser aux personnes à entendre ou les 
faits sur lesquels elles doivent être entendues ; 

g les documents ou autres objets à examiner; 

h la demande de recevoir la déposition sous serment ou 
avec affirmation et, le cas échéant, l'indication de la for­
mule à utiliser; 
/ les formes spéciales dont l'application est demandée con­
formément à l'article 9. 

Article 3 
A Letter of Request shall specify -
a the authority requesting its exécution and the authority 
requested to exécute i t , i f known to the requesting authority ; 
b the names and addresses of the parties to the proceedings 
and their représentatives, i f any ; 
c the nature of the proceedings for which the évidence is 
required, giving ail necessary information in regard thereto; 
d the évidence to be obtained or other judicial act to be 
performed. 
Where appropriate, the Letter shall specify, inter alia -
e the names and addresses of the persons to be examined; 
/ the questions to be put to the persons to be examined or 
a statement of the subject-matter about which they are to be 
examined; 
g the documents or other property, real or Personal, to be 
inspected ; 
h any requirement that the évidence is to be given on oath 
or affirmation, and any spécial f o r m to be used; 

/ any spécial method or procédure to be foUowed under 
Article 9. 
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La commission rogatoire mentionne aussi, s'il y a lieu, les 
renseignements nécessaires à l'application de l'article ,11. 
Aucune légalisation ni formali té analogue ne peut être 
exigée. 

A Letter may also mention any information necessary for 
the application of Article 11. 
No legalization or other like formality may be required. 

Article 4 
La commission rogatoire doit être rédigée dans la langue de 
l 'autorité requise ou accompagnée d'une traduction faite 
dans cette langue. 
Toutefois, chaque Etat contractant doit accepter la com­
mission rogatoire rédigée en langue française ou anglaise, 
ou accompagnée d'une traduction dans l'une de ces langues, 
à moins qu' i l ne s'y soit opposé en faisant la réserve prévue 
à l'article 33. 
Tout Etat contractant qui a plusieurs langues officielles et 
ne peut, pour des raisons de droit interne, accepter les com­
missions rogatoires dans l'une de ces langues pour l'ensem­
ble de son territoire, doit faire connaître, au moyen d'une 
déclaration, la langue dans laquelle la commission rogatoire 
doit être rédigée ou traduite en vue de son exécution dans 
les parties de son territoire qu' i l a déterminées. En cas 
d'inobservation sans justes motifs de l'obligation découlant 
de cette déclaration, les frais de la traduction dans la 
langue exigée sont à la charge de l'Etat requérant . 
Tout Etat contractant peut, au moyen d'une déclaration, 
faire connaître la ou les langues autres que celles prévues 
aux alinéas précédents dans lesquelles la commission roga­
toire peut être adressée à son Autori té centrale. 
Toute traduction annexée à une commission rogatoire doit 
être certifiée conforme, soit par un agent diplomatique ou 
consulaire, soit par un traducteur assermenté ou juré, soit 
par toute autre personne autorisée à cet effet dans l 'un des 
deux Etats. 

Article 4 
A Letter of Request shall be in the language of the authority 
requested to exécute it or be accompanied by a translation 
into that language. 
Nevertheless, a Contracting State shall accept a Letter in 
either English of French, or a translation into one of thèse 
languages, unless it has made the réservation authorized by 
Article 33. 

A Contracting State which has more than one officiai 
language and cannot, for reasons of internai law, accept 
Letters in one of thèse languages for the whole of its terri-
tory, shall, by déclaration, specify the language in which 
the Letter or translation thereof shall be expressed for 
exécution in the specified parts of its territory. In case of 
failure to comply with this déclaration, without justifiable 
excuse, the costs of translation into the required language 
shall be borne by the State of origin. 

A Contracting State may, by déclaration, specify the langu­
age or languages other than those referred to in the pre-
ceding paragraphs, in which a Letter may be sent to its 
Central Authority. 
Any translation accompanying a Letter shall be certified 
as correct, either by a diplomatie officer or consular agent 
or by a sworn translator or by any other person so author­
ized in either State. 

Article 5 
Si l 'Autori té centrale estime que les dispositions de la Con­
vention n'ont pas été respectées, elle en informe immédiate­
ment l 'autorité de l'Etat requérant qui lui a transmis la 
commission rogatoire, en précisant les griefs articulés à 
rencontre de la demande. 

Article 5 
I f the Central Authority considers that the request does not 
comply with the provisions of the présent Convention, it 
shall promptly inform the authority of the State of origin 
which transmitted the Letter of Request, specifying the 
objections to the Letter. 

Article 6 
En cas d' incompétence de l 'autorité requise, la commission 
rogatoire est transmise d'office et sans retard à l 'autorité 
judiciaire compétente du même Etat suivant les règles éta­
blies par la législation de celui-ci. 

Article 6 
I f the authority to whom a Letter of Request has been 
transmitted is not compétent to exécute i t , the Letter shall 
be sent for thwith to the authority in the same State which is 
compétent to exécute it in accordance with the provisions of 
its own law. 

Article 7 
L'autori té requérante est, si elle le demande, informée de 
la date et du lieu où i l sera procédé à la mesure sollicitée, 
afin que les parties intéressées et, le cas échéant, leurs re­
présentants puissent y assister. Cette communication est 
adressée directement auxdites parties ou à leurs représen­
tants, lorsque l 'autorité requérante en a fait la demande. 

Article 8 
Tout Etat contractant peut déclarer que des magistrats de 
l 'autorité requérante d'un autre Etat contractant peuvent 
assister à l 'exécution d'une commission rogatoire. Cette 
mesure peut être soumise à l'autorisation préalable de 
l 'autori té compétente désignée par l'Etat déclarant. 

Article 9 
L'autori té judiciaire qui procède à l'exécution d'une com­
mission rogatoire, applique les lois de son pays en ce qui 
concerne les formes à suivre. 
Toutefois, i l est déféré à la demande de l 'autorité requérante 
tendant à ce qu' i l soit procédé suivant une forme spéciale, à 

Article 7 
The requesting authority shall, i f it so desires, be informed 
of the time when, and the place where, the proceedings 
wille take place, in order that the parties concerned, and 
their représentatives, i f any, may be présent. This inform­
ation shall be sent directly to the parties or their représent­
atives when the authority of the State of origin so requests. 

Articles 
A Contracting State may déclare that members of the 
judicial personnel of the requesting authority of another 
Contracting State may be présent at the exécution of a Let­
ter of Request. Prior authorization by the compétent author­
ity designated by the declaring State may be required. 

Article 9 
The judicial authority which exécutes a Letter of Request 
shall apply its own law as to the methods and procédures 
to be followed. 
However, it wi l l fol low a request of the requesting authority 
that a spécial method or procédure be followed, unless this 
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moins que celle-ci ne soit incompatible avec la loi de l'Etat 
requis, ou que son application ne soit pas possible, soit en 
raison des usages judiciaires de l'Etat requis, soit de dif f i ­
cultés pratiques. 

La commission rogatoire doit être exécutée d'urgence. 

Article 10 
En exécutant la commission rogatoire, l 'autorité requise 
applique les moyens de contrainte appropriés et prévus par 
sa loi interne dans les cas et dans la même mesure où elle 
y serait obligée pour l 'exécution d'une commission des 
autori tés de l'Etat requis ou d'une demande formulée à cet 
effet par une partie intéressée. 
Article 11 
La commission rogatoire n'est pas exécutée pour autant 
que la personne qu'elle vise invoque une dispense ou une 
interdiction de déposer, établies : 
a soit par la loi de l'Etat requis; ou 
b soit par la loi de l'Etat requérant et spécifiées dans la 
commission rogatoire ou, le cas échéant, attestées par l'auto­
rité requérante à la demande de l 'autorité requise. 

En outre, tout Etat contractant peut déclarer qu'il reconnaît 
de telles dispenses et interdictions établies par la loi d'autres 
Etats que l'Etat requérant et l'Etat requis, dans la mesure 
spécifiée dans cette déclaration. 

Article 12 
L'exécution de la commission rogatoire ne peut être refusée 
que dans la mesure où : 
a l 'exécution, dans l'Etat requis, ne rentre pas dans les 
attributions du pouvoir judiciaire; ou 
b l'Etat requis la juge de nature à porter atteinte à sa 
souveraineté ou à sa sécurité. 

L'exécution ne peut être refusée pour le seul motif que la 
loi de l'Etat requis revendique une compétence judiciaire 
exclusive dans l'affaire en cause ou ne connaît pas de voies 
de droit répondant à l'objet de la demande portée devant 
l 'autorité requérante. 

is incompatible with the internai law of the State of exécu­
tion or is impossible of performance by reason of its internai 
practice and procédure or by reason of practical difficulties. 

A Letter of Request shall be executed expeditiously. 

Article 10 
In executing a Letter of Request the requested authority 
shall apply the appropriate measures of compulsion in the 
instances and to the same extent as are provided by its 
internai law for the exécution of orders issued by the 
authorities of its own country or of requests made by 
parties in internai proceedings. 

Article 11 
In the exécution of a Letter of Request the person concerned 
may refuse to give évidence in so far as he has a privilège 
or duty to refuse to give the évidence -
a under the law of the State of exécution; or 
b under the law of the State of origin, and the privilège 
or duty has been specified in the Letter, or, at the instance 
of the requested authority, has been otherwise confirmed to 
that authority by the requesting authority. 

A Contracting State may déclare that, in addition, it wil l 
respect privilèges and duties existing under the law of States 
other than the State of origin and the State of exécution, 
to the extent specified in that déclaration. 

Article 12 
The exécution of a Letter of Request may be refused only 
to the extent that -
a in the State of exécution the exécution of the Letter 
does not fall within the functions of the judiciary; or 
b the State addressed considers that its sovereignty or 
security would be prejudiced thereby. 

Execution may not be refused solely on the ground that 
under its internai law the State of exécution claims exclusive 
jurisdiction over the subject-matter of the action or that 
its internai law would not admit a right of action on it. 

Article 13 
Les pièces constatant l'exécution de la commission roga­
toire sont transmises par l 'autorité requise à l 'autorité re­
quérante par la même voie que celle utilisée par cette 
dernière. 
Lorsque la commission rogatoire n'est pas exécutée en tout 
ou en partie, l 'autorité requérante en est informée immé­
diatement par la même voie et les raisons lui en sont com­
muniquées. 

Article 14 
L'exécution de la commission rogatoire ne peut donner 
lieu au remboursement de taxes ou de frais, de quelque 
nature que ce soit. 
Toutefois, l'Etat requis a le droit d'exiger de l'Etat requé­
rant le remboursement des indemnités payées aux experts 
et interprètes et des frais résultant de l'application d'une 
forme spéciale demandée par l'Etat requérant , conformé­
ment à l'article 9, alinéa 2. 
L 'autor i té requise, dont la loi laisse aux parties le soin de 
réunir les preuves et qui n'est pas en mesure d'exécuter 
elle-même la commission rogatoire, peut en charger une 
personne habilitée à cet effet, après avoir obtenu le con­
sentement de l 'autorité requérante. En demandant celui-ci, 
l 'autorité requise indique le montant approximatif des frais 
qui résulteraient de cette intervention. Le consentement 

Article 13 
The documents establishing the exécution of the Letter of 
Request shall be sent by the requested authority to the 
requesting authority by the same channel which was used 
by the latter. 
In every instance where the Letter is not executed in whole 
or in part, the requesting authority shall be informed im-
mediately through the same channel and advised of the 
reasons. 

Article 14 
The exécution of the Letter of Request shall not give rise 
to any reimbursement of taxes or costs of any nature. 

Nevertheless, the State of exécution has the right to require 
the State of origin to reimburse the fees paid to experts and 
interpreters and the costs occasioned by the use of a spécial 
procédure requested by the State of origin under Article 9, 
paragraph 2. 
The requested authority whose law obliges the parties 
themselves to secure évidence, and which is not able itself 
to exécute the Letter, may, after having obtained the con­
sent of the requesting authority, appoint a suitable person 
to do so. When seeking this consent the requested authority 
shall indicate the approximate costs which would resuit 
f rom this procédure. I f the requesting authority gives its 
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implique pour l 'autorité requérante l'obligation de rem­
bourser ces frais. A défaut de celui-ci, l 'autorité requérante 
n'est pas redevable de ces frais. 

consent it shall reimburse any costs incurred; without 
such consent the requesting authority shall not be liable 
for the costs. 

C H A P I T R E I I - O B T E N T I O N D E S P R E U V E S P A R D E S 

A G E N T S D I P L O M A T I Q U E S O U C O N S U L A I R E S E T P A R 

D E S C O M M I S S A I R E S 

Article 15 
En matière civile ou commerciale, un agent diplomatique 
ou consulaire d'un Etat contractant peut procéder, sans 
contrainte, sur le territoire d'un autre Etat contractant et 
dans la circonscription où il exerce ses fonctions, à tout acte 
d'instruction ne visant que les ressortissants d'un Etat qu' i l 
représente et concernant une procédure engagée devant un 
tribunal dudit Etat. 
Tout Etat contractant a la faculté de déclarer que cet acte 
ne peut être effectué que moyennant l'autorisation accordée 
sur demande faite par cet agent ou en son nom par l 'autorité 
compétente désignée par l'Etat déclarant. 

C H A P T E R I I - T A K I N G O F E V I D E N C E B Y D I P L O M A T I C 

O F F I C E R S , C O N S U L A R A G E N T S A N D C O M M I S S I O N E R S 

Article 15 
In civil or commercial matters, a diplomatie officer or 
consular agent of a Contracting State may, in the territory 
of another Contracting State and within the area where he 
exercises his functions, take the évidence without compul-
sion of nationals of a State which he represents in aid of 
proceedings commenced in the courts of a State which he 
represents. 
A Contracting State may déclare that évidence may be taken 
by a diplomatie officer or consular agent only if permission 
to that effect is given upon application made by him or on 
his behalf to the appropriate authority designated by the 
declaring State. 

Article 16 
U n agent diplomatique ou consulaire d'un Etat contractant 
peut en outre procéder, sans contrainte, sur le territoire 
d'un autre Etat contractant et dans la circonscription où i l 
exerce ses fonctions, à tout acte d'instruction visant les res­
sortissants de l'Etat de résidence ou d'un Etat tiers, et 
concernant une procédure engagée devant un tribunal d'un 
Etat qu'il représente: 

a si une autori té compétente désignée par l'Etat de rési­
dence a donné son autorisation, soit d'une manière générale, 
soit pour chaque cas particulier, et 
b s'il respecte les conditions que l 'autorité compétente a 
fixées dans l'autorisation. 

Tout Etat contractant peut déclarer que les actes d'ins­
truction prévus ci-dessus peuvent être accomplis sans son 
autorisation préalable. 

Article 16 
A diplomatie officer or consular agent of a Contracting 
State may, in the territory of another Contracting State 
and within the area where he exercises his functions, also 
take the évidence, without compulsion, of nationals of the 
State in which he exercises his functions or of a third State, 
in aid of proceedings commenced in the courts of a State 
which he represents, i f -

a a compétent authority designated by the State in which 
he exercises his functions has given its permission either 
generally or in the particular case, and 
b he compiles with the conditions which the compétent 
authority has specified in the permission. 

A Contracting State may déclare that évidence may be taken 
under this Article without its prior permission. 

Article 17 
En matière civile ou commerciale, toute personne régulière­
ment désignée à cet effet comme commissaire, peut procé­
der, sans contrainte, sur le territoire d'un Etat contractant 
à tout acte d'instruction concernant une procédure engagée 
devant un tribunal d'un autre Etat contractant: 

a si une autorité compétente désignée par l'Etat de l'exé­
cution a donné son autorisation, soit d'une manière géné­
rale, soit pour chaque cas particulier; et 
b si elle respecte les conditions que l 'autorité compétente 
a fixées dans l'autorisation. 

Tout Etat contractant peut déclarer que les actes d'instruc­
tion prévus ci-dessus peuvent être accomplis sans son auto­
risation préalable. 

Article 17 
In civil or commercial matters, a person duly appointed as 
a commissioner for the purpose may, without compulsion, 
take évidence in the territory of a Contracting State in aid 
of proceedings commenced in the courts of another Con­
tracting State, i f -
a a compétent authority designated by the State where the 
évidence is to be taken has given its permission either 
generally or in the particular case; and 
b he compiles with the conditions which the compétent 
authority has specified in the permission. 

A Contracting State may déclare that évidence may be 
taken under this Article without its prior permission. 

Article 18 
Tout Etat contractant peut déclarer qu'un agent diplomati­
que ou consulaire ou un commissaire, autorisé à procéder 
à un acte d'instruction conformément aux articles 15, 16 et 
17, a la faculté de s'adresser à l 'autorité compétente dési­
gnée par ledit Etat, pour obtenir l'assistance nécessaire à 
l'accomplissement de cet acte par voie de contrainte. La 
déclaration peut comporter toute condition que l'Etat dé­
clarant juge convenable d'imposer. 
Lorsque l 'autorité compétente fait droit à la requête, elle 
applique les moyens de contrainte appropriés et prévus par 
sa loi interne. 

Article 18 
A Contracting State may déclare that a diplomatie officer, 
consular agent or commissioner authorized to take évi­
dence under Articles 15, 16 or 17, may apply to the compé­
tent authority designated by the declaring State for appro­
priate assistance to obtain the évidence by compulsion. 
The déclaration may contain such conditions as the de­
claring State may see fit to impose. 

I f the authority grants the application it shall apply any 
measures of compulsion which are appropriate and are 
prescribed by its law for use in internai proceedings. 
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Article 19 
L'autor i té compétente, en donnant l'autorisation prévue 
aux articles 15, 16 et 17 ou dans l'ordonnance prévue à 
l'article 18, peut déterminer les conditions qu'elle juge con­
venables, relatives notamment aux heure, date et lieu de 
l'acte d'instruction. Elle peut de même demander que ces 
heure, date et lieu lui soient notifiés au préalable et en 
temps utile; en ce cas, un représentant de ladite autori té 
peut être présent à l'acte d'instruction. 

Article 19 
The compétent authority, in giving the permission referred 
to in Articles 15, 16 or 17, or in granting the application 
referred to in Article 18, may lay down such conditions as 
it deems fit, inter alia, as to the time and place of the taking 
of the évidence. Similarly it may require that it be given 
reasonable advance notice of the time, date and place of 
the taking of the évidence; in such a case a représentative 
of the authority shall be entitled to be présent at the taking 
of the évidence. 

Article 20 
Les personnes visées par un acte d'instruction prévu dans 
ce chapitre peuvent se faire assister par leur conseil. 

Article 20 
In the taking of évidence under any Article of this Chapter 
persons concerned may be legally represented. 

Article 21 
Lorsqu'un agent diplomatique ou consulaire ou un com­
missaire est autorisé à procéder à un acte d'instruction en 
vertu des articles 15, 16 et 17: 
a i l peut procéder à tout acte d'instruction qui n'est pas 
incompatible avec la loi de l'Etat de l'exécution ou contraire 
à l'autorisation accordée en vertu desdits articles et rece­
voir, dans les mêmes conditions, une déposition sous ser­
ment ou avec affirmation ; 
b à moins que la personne visée par l'acte d'instruction 
ne soit ressortissante de l'Etat dans lequel la procédure est 
engagée, toute convocation à comparaî t re ou à participer 
à un acte d'instruction est rédigée dans la langue du lieu où 
l'acte d'instruction doit être accompli, ou accompagnée 
d'une traduction dans cette langue; 
c la convocation indique que la personne peut être assistée 
de son conseil, et, dans tout Etat qui n'a pas fait la déclara­
tion prévue à l'article 18, qu'elle n'est pas tenue de com­
paraî t re ni de participer à l'acte d'instruction; 
d l'acte d'instruction peut être accompli suivant les formes 
prévues par la loi du tribunal devant lequel la procédure est 
engagée, à condition qu'elles ne soient pas interdites par la 
loi de l'Etat de l 'exécution; 

e la personne visée par l'acte d'instruction peut invoquer 
les dispenses et interdictions prévues à l'article 11. 

Article 21 
Where a diplomatie officer, consular agent or commissioner 
is authorized under Articles 15, 16 or 17 to take évidence -

a he may take ail kinds of évidence which are not incom­
patible with the law of the State where the évidence is taken 
or contrary to any permission granted pursuant to the 
above Articles, and shall have power within such limits to 
administer an oath or take an affirmation; 
b a request to a person to appear or to give évidence shall, 
unless the récipient is a national of the State where the 
action is pending, be drawn up in the language of the place 
where the évidence is taken or be accompanied by a trans­
lation into such language; 

c the request shall inform the person that he may be 
legally represented and, in any State that has not filed a 
déclaration under Article 18, shall also inform him that he 
is not compelled to appear or to give évidence; 
d the évidence may be taken in the manner provided by 
the law applicable to the court in which the action is 
pending provided that such manner is not forbidden by the 
law of the State where the évidence is taken ; 
e a person requested to give évidence may invoke the 
privilèges and duties to refuse to give the évidence con-
tained in Article 11. 

Article 22 
Le fait qu'un acte d'instruction n'ait pu être accompli con­
formément aux dispositions du présent chapitre en raison 
du refus d'une personne d'y participer, n 'empêche pas 
qu'une commission rogatoire soit adressée ultérieurement 
pour le même acte, conformément aux dispositions du 
chapitre premier. 

Article 22 
The fact that an attempt to take évidence under the procé­
dure laid down in this Chapter has failed, owing to the 
refusai of a person to give évidence, shall not prevent an 
application being subsequently made to take the évidence 
in accordance with Chapter I . 

C H A P I T R E D I S P O S I T I O N S G É N É R A L E S 

Article 23 
Tout Etat contractant peut, au moment de la signature, de 
la ratification ou de l 'adhésion, déclarer qu' i l n'exécute pas 
les commissions rogatoires qui ont pour objet une procé­
dure connue dans les Etats du Common Law sous le nom 
de «pre-trial discovery of documents». 

C H A P T E R I I I ~ G E N E R A L C L A U S E S 

Article 23 
A Contracting State may at the time of signature, rat if i­
cation or accession, déclare that it wil l not exécute Letters 
of Request issued for the purpose of obtaining pre-trial 
discovery of documents as known in Common Law 
countries. 

Article 24 
Tout Etat contractant peut désigner, outre l 'Autori té cen­
trale, d'autres autorités dont i l détermine les compétences. 
Toutefois, les commissions rogatoires peuvent toujours être 
transmises à l 'Autorité centrale. 
Les Etats fédéraux ont la faculté de désigner plusieurs 
Autorités centrales. 

Article 24 
A Contracting State may designate other authorities in ad-' 
dition to the Central Authority and shall détermine the 
extent of their compétence. However, Letters of Request 
may in ail cases be sent to the Central Authority. 
Fédéral States shall be free to designate more than one 
Central Authority. 
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Article 25 
Tout Etat contractant, dans lequel plusieurs systèmes de 
droit sont en vigueur, peut désigner les autorités de l 'un de 
ces systèmes, qui auront compétence exclusive pour l'exé­
cution des commissions rogatoires en application de la 
présente Convention. 

Article 26 
Tout Etat contractant, s'il y est tenu pour des raisons de 
droit constitutionnel, peut inviter l'Etat requérant à rem­
bourser les frais d'exécution de la commission rogatoire et 
concernant la signification ou la notification à comparaî tre , 
les indemnités dues à la personne qui fait la déposition et 
l 'établissement du procès-verbal de l'acte d'instruction. 

Lorsqu'un Etat a fait usage des dispositions de l'alinéa pré­
cédent, tout autre Etat contractant peut inviter cet Etat à 
rembourser les frais correspondants. 

Article 27 
Les dispositions de la présente Convention ne font pas obs­
tacle à ce qu'un Etat contractant : 
a déclare que des commissions rogatoires peuvent être 
transmises à ses autorités judiciaires par d'autres voies que 
celles prévues à l'article 2; 
b permette, aux termes de sa loi ou de sa coutume interne, 
d'exécuter les actes auxquels elle s'applique dans des con­
ditions moins restrictives; 
c permette, aux termes de sa loi ou de sa coutume interne, 
des méthodes d'obtention de preuves autres que celles pré­
vues par la présente Convention. 

Article 25 
A Contracting State which has more than one légal System 
may designate the authorities of one of such Systems, which 
shall have exclusive compétence to exécute Letters of 
Request pursuant to this Convention. 

Article 26 
A Contracting State, if required to do so because of con-
stitutional limitations, may request the reimbursement by 
the State of origin of fees and costs, in connection with the 
exécution of Letters of Request, for the service of process 
necessary to compel the appearance of a person to give 
évidence, the costs of attendance of such persons, and the 
cost of any transcript of the évidence. 
Where a State has made a request pursuant to the above 
paragraph, any other Contracting State may request f rom 
that State the reimbursement of similar fees and costs. 

Article 27 
The provisions of the présent Convention shall not prevent 
a Contracting State f rom -
a declaring that Letters of Request may be transmitted 
to its judicial authorities through channels other than those 
provided for in Article 2; 
b permitting, by internai law or practice, any act provided 
for in this Convention to be performed upon less restrictive 
conditions; 
c permitting, by internai law or practice, methods of 
taking évidence other than those provided for in this Con­
vention. 

Article 28 
La présente Convention ne s'oppose pas à ce que des Etats 
contractants s'entendent pour déroger: 

a à l'article 2, en ce qui concerne la voie de transmission 
des commissions rogatoires; 
b à l'article 4, en ce qui concerne l'emploi des langues; 

c à l'article 8, en ce qui concerne la présence de magistrats 
à l'exécution des commissions rogatoires ; 
d à l'article 11, en ce qui concerne les dispenses et inter­
dictions de déposer; 
e à l'article 13, en ce qui concerne la transmission des 
pièces constatant l 'exécution ; 
/ à l'article 14, en ce qui concerne le règlement des frais; 
g aux dispositions du chapitre I I . 

Article 29 
La présente Convention remplacera, dans les rapports entre 
les Etats qui l'auront ratifiée, les articles 8 à 16 des Conven­
tions relatives à la procédure civile, respectivement signées 
à La Haye le 17 juillet 1905 et le premier mars 1954, dans 
la mesure où lesdits Etats sont Parties à l'une ou l'autre de 
ces Conventions. 

Article 28 
The présent Convention shall not prevent an agreement 
between any two or more Contracting States to derogate 
f rom -
a the provisions of Article 2 with respect to methods of 
transmitting Letters of Request; 
b the provisions of Article 4 with respect to the languages 
which may be used ; 
c the provisions of Article 8 with respect to the présence 
of judicial personnel at the exécution of Letters ; 
d the provisions of Article 11 with respect to the privilèges 
and duties of witnesses to refuse to give évidence; 
e the provisions of Article 13 with respect to the methods 
of returning executed Letters to the requesting authority; 
/ the provisions of Article 14 with respect to fees and costs ; 
g the provisions of Chapter 11. 

Article 29 
Between Parties to the présent Convention who are also 
Parties to one or both of the Conventions on Civil Procé­
dure signed at The Hague on the 17th of July 1905 and the 
Ist of March 1954, this Convention shall replace Articles 
8-16 of the earlier Conventions. 

Article 30 
La présente Convention ne porte pas atteinte à l'application 
de l'article 23 de la Convention de 1905, ni de l'article 24 
de celle de 1954. 

Article 30 
The présent Convention shall not afîect the application of 
Article 23 of the Convention of 1905, or of Article 24 of the 
Convention of 1954. 

Articles] 
Les accords additionnels aux Conventions de 1905 et de 
1954, conclus par les Etats contractants, sont considérés 
comme également applicables à la présente Convention, à 
moins que les Etats intéressés n'en conviennent autrement. 

Article 31 
Supplementary Agreements between Parties to the Con­
ventions of 1905 and 1954 shall be considered as equally 
applicable to the présent Convention unless the Parties 
have otherwise agreed. 
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Article 32 
Sans préjudice de l'application des articles 29 et 31, la pré­
sente Convention ne déroge pas aux conventions auxquelles 
les Etats contractants sont ou seront Parties et qui contien­
nent des dispositions sur les matières réglées par la présente 
Convention. 

Article 32 
Without préjudice to the provisions of Articles 29 and 31, 
the présent Convention shall not derogate f rom conventions 
containing provisions on the matters covered by this Con­
vention to which the Contracting States are, or shall become 
Parties. 

Article 33 
Tout Etat, au moment de la signature, de la ratification ou 
de l 'adhésion, a la faculté d'exclure en tout ou en partie 
l'application des dispositions de l'alinéa 2 de l'article 4, 
ainsi que du chapitre I L Aucune autre réserve ne sera 
admise. 
Tout Etat contractant pourra, à tout moment, retirer une 
réserve qu' i l aura faite; l'effet de la réserve cessera le 
soixantième jour après la notification du retrait. 
Lorsqu'un Etat aura fait une réserve, tout autre Etat affecté 
par celle-ci peut appliquer la même règle à l'égard de l'Etat 
qui a fait la réserve. 

Article 34 
Tout Etat peut à tout moment retirer ou modifier une 
déclaration. 

Article 33 
A State may, at the time of signature, ratification or acces­
sion exclude, in whole or in part, the application of the 
provisions of paragraph 2 of Article 4 and of Chapter I L 
No other réservation shall be permitted. 

Each Contracting State may at any time withdraw a réser­
vation it has made; the réservation shall cease to have effect 
on the sixtieth day after notification of the withdrawal. 
When a State has made a réservation, any other State 
affected thereby may apply the same rule against the reser-
ving State. 

Article 34 
A State may at any time withdraw or modify a déclaration. 

Article 35 
Tout Etat contractant indiquera au Ministère des Affaires 
Etrangères des Pays-Bas, soit au moment du dépôt de son 
instrument de ratification ou d'adhésion, soit ultérieure­
ment, les autorités prévues aux articles 2, 8, 24 et 25. 

11 notifiera, le cas échéant, dans les mêmes conditions: 

a la désignation des autorités auxquelles les agents diplo­
matiques ou consulaires doivent s'adresser en vertu de 
l'article 16 et de celles qui peuvent accorder l'autorisation 
ou l'assistance prévues aux articles 15, 16 et 18 ; 

b la désignation des autorités qui peuvent accorder au 
commissaire l'autorisation prévue à l'article 17 ou l'assis­
tance prévue à l'article 18; 

c les déclarations visées aux articles 4, 8, 11, 15, 16, 17, 
18, 23 et 27; 
d tout retrait ou modification des désignations et déclara­
tions mentionnées ci-dessus ; 
e tout retrait de réserves. 

Article 35 
A Contracting State shall, at the time of the deposit of its 
instrument of ratification or accession, or at a later date, 
inform the Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands 
of the désignation of authorities, pursuant to Articles 2, 8, 
24 and 25. 
A Contracting State shall likewise inform the Ministry, 
where appropriate, of the following -

a the désignation of the authorities to whom notice must 
be given, whose permission may be required, and whose 
assistance may be invoked in the taking of évidence by 
diplomatie officers and consular agents, pursuant to Articles 
15, 16 and 18 respectively ; 
b the désignation of the authorities whose permission may 
be required in the taking of évidence by commissioners 
pursuant to Article 17 and of those who may grant the 
assistance provided for in Article 18; 

c déclarations pursuant to Articles 4, 8, 11, 15, 16, 17, 18, 
23 and 27; 
d any withdrawal or modification of the above désigna­
tions and déclarat ions; 
e the withdrawal of any réservation. 

Article 36 
Les difficultés qui s'élèveraient entre les Etats contractants 
à l'occasion de l'application de la présente Convention 
seront réglées par la voie diplomatique. 

Article 37 
La présente Convention est ouverte à la signature des Etats 
représentés à la Onzième session de la Conférence de La 
Haye de droit international privé. 
Elle sera ratifiée et les instruments de ratification seront 
déposés auprès du Ministère des Affaires Etrangères des 
Pays-Bas. 

Article 38 
La présente Convention entrera en vigueur le soixantième 
jour après le dépôt du troisième instrument de ratification 
prévu par l'article 37, alinéa 2. 
La Convention entrera en vigueur, pour chaque Etat signa­
taire ratifiant postérieurement, le soixantième jour après le 
dépôt de son instrument de ratification. 

Article 36 
Any difficulties which may arise between Contracting States 
in connection with the opérat ion of this Convention shall be 
settled through diplomatie channels. 

Article 37 
The présent Convention shall be open for signature by the 
States represented at the Eleventh Session of the Hague 
Conférence on Private International Law. 
I t shall be ratified, and the instruments of ratification shall 
be deposited with the Ministry of Foreign Affairs of the 
Netherlands. 

Article 38 
The présent Convention shall enter into force on the sixtieth 
day after the deposit of the third instrument of ratification 
referred to in the second paragraph of Article 37. 
The Convention shall enter into force for each signatory 
State which ratifies subsequently on the sixtieth day after 
the deposit of its instrument of ratification. 
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Article 39 
Tout Etat non représenté à la Onzième session de la Con­
férence de La Haye de droit international privé qui est 
Membre de la Conférence ou de l'Organisation des Nations 
Unies ou d'une institution spécialisée de celle-ci ou Partie 
au Statut de la Cour internationale de Justice pourra 
adhérer à la présente Convention après son entrée en 
vigueur en vertu de l'article 38, alinéa premier. 
L'instrument d'adhésion sera déposé auprès du Ministère 
des Affaires Etrangères des Pays-Bas. 
La Convention entrera en vigueur, pour l'Etat adhérant , 
le soixantième jour après le dépôt de son instrument 
d 'adhésion. 

L'adhésion n'aura d'effet que dans les rapports entre l'Etat 
adhérant et les Etats contractants qui auront déclaré accep­
ter cette adhésion. Cette déclaration sera déposée auprès 
du Ministère des Affaires Etrangères des Pays-Bas; celui-ci 
en enverra, par la voie diplomatique, une copie certifiée 
conforme, à chacun des Etats contractants. 

La Convention entrera en vigueur entre l'Etat adhérant et 
l'Etat ayant déclaré accepter cette adhésion soixante jours 
après le dépôt de la déclaration d'acceptation. 

Article 39 
Any State not represented at the Eleventh Session of the 
Hague Conférence on Private International Law which is a 
Member of this Conférence or of the United Nations or of 
a spécial ized agency of that Organization, or a Party to the 
Statute of the International Court of Justice may accède to 
the présent Convention after it has entered into force in 
accordance with the first paragraph of Article 38. 
The instrument of accession shall be deposited with the 
Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands. 
The Convention shall enter into force for a State acceding 
to it on the sixtieth day after the deposit of its instrument 
of accession. 

The accession will have effect only as regards the relations 
between the acceding State and such Contracting States as 
will have declared their acceptance of the accession. Such 
déclaration shall be deposited at the Ministry of Foreign 
Affairs of the Netherlands; this Ministry shall forward, 
through diplomatie channels, a certified copy to each of 
the Contracting States. 
The Convention will enter into force as between the acce­
ding State and the State that has declared its acceptance of 
the accession on the sixtieth day after the deposit of the 
déclaration of acceptance. 

Article 40 
Tout Etat, au moment de la signature, de la ratification ou 
de l 'adhésion, pourra déclarer que la présente Convention 
s 'étendra à l'ensemble des territoires qu'il représente sur le 
plan international, ou à l'un ou plusieurs d'entre eux. 
Cette déclaration aura effet au moment de l'entrée en 
vigueur de la Convention pour ledit Etat. 
Par la suite, toute extension de cette nature sera notifiée au 
Ministère des Affaires Etrangères des Pays-Bas. 
La Convention entrera en vigueur, pour les territoires visés 
par l'extension, le soixantième jour après la notification 
mentionnée à l'alinéa précédent. 

Article 41 
La présente Convention aura une durée de cinq ans à partir 
de la date de son entrée en vigueur, conformément à l'ar­
ticle 38, alinéa premier, même pour les Etats qui l'auront 
ratifiée ou y auront adhéré postérieurement. 
La Convention sera renouvelée tacitement de cinq en cinq 
ans, sauf dénonciation. 
La dénonciation sera, au moins six mois avant l'expiration 
du délai de cinq ans, notifiée au Ministère des Affaires 
Etrangères des Pays-Bas. 
Elle pourra se limiter à certains des territoires auxquels 
s'applique la Convention. 
La dénonciation n'aura d'effet qu 'à l 'égard de l'Etat qui 
l'aura notifiée. La Convention restera en vigueur pour les 
autres Etats contractants. 

Article 42 
Le Ministère des Affaires Etrangères des Pays-Bas notifiera 
aux Etats visés à l'article 37, ainsi qu'aux Etats qui auront 
adhéré conformément aux dispositions de l'article 39: 

a les signatures et ratifications visées à l'article 37; 
b la date à laquelle la présente Convention entrera en vi­
gueur conformément aux dispositions de l'article 38, alinéa 
premier; 
c les adhésions visées à l'article 39 et la date à laquelle 
elles auront effet; 
d les extensions visées à l'article 40 et la date à laquelle 
elles auront effet; 
e les désignations, réserves et déclarations mentionnées 
aux articles 33 et 35; 

Article 40 
Any State may, at the time of signature, ratification or 
accession, déclare that the présent Convention shall extend 
to ail the territories for the international relations of which 
it is responsible, or to one or more of them. Such a déclara­
tion shall take effect on the date of entry into force of the 
Convention for the State concerned. 
At any time thereafter, such extensions shall be notified to 
the.Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands. 
The Convention shali enter into force for the territories 
mentioned in such an extension on the sixtieth day after the 
notification indicated in the preceding paragraph. 

Article 41 
The présent Convention shall remain in force for five years 
from the date of its entry into force in accordance with the 
first paragraph of Article 38, even for States which have 
ratified it or acceded to it subsequently. 
I f there has been no denunciation, it shall be renewed 
tacitly every five years. 
Any denunciation shall be notified to the Ministry of 
Foreign Affairs of the Netherlands at least six months 
before the end of the five year period. 
I t may be limited to certain of the territories to which the 
Convention applies. 
The denunciation shall have effect only as regards the 
State which has notified it. The Convention shall remain in 
force for the other Contracting States. 

Article 42 
The Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands shall 
give notice to the States referred to in Article 37, and to the 
States which have acceded in accordance with Article 39, 
of the following -
a the signatures and ratifications referred to in Article 37; 
b the date on which the présent Convention enters into 
force in accordance with the first paragraph of Article 38 ; 

c the accessions referred to in Article 39 and the dates on 
which they take eiïect ; 
d the extensions referred to in Article 40 and the dates on 
which they take effect ; 
e the désignations, réservations and déclarations referred 
to in Articles 33 and 35; 
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/ les dénonciations visées à l'article 41, alinéa 3. / the denunciations referred to in the third paragraph of 
Article 41. 

En fo i de quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont signé I n witness whereof the undersigned, being duly authorized 
la présente Convention. thereto, have signed the présent Convention. 

Fait à La Haye, le 18 mars 19701, en français et en an- Done at The Hague, on the 18th day of March, 19701, in 
glais, les deux textes faisant également fo i , en un seul the English and French languages, both texts being equally 
exemplaire, qui sera déposé dans les archives du Gouverne- authentic, in a single copy which shall be deposited in the 
ment des Pays-Bas et dont une copie certifiée conforme archives of the Government of the Netherlands, and of 
sera remise, par la voie diplomatique, à chacun des Etats which a certified copy shall be sent, through the diplo-
représentés à la Onzième session de la Conférence de matic channel, to each of the States represented at the 
La Haye de droit international privé. Eleventh Session of the Hague Conférence on Private Inter­

national Law. 

1 L a Convention a été signée le 18 mars 1970 et porte cette date. i The Convention was signed on the ISth of March and thus bears that 
date. 
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B Les Recommandations suivantes: B The following Recommendations 

I 

R E C O M M A N D A T I O N R E L A T I V E A L E C H A N G E D E 
R E N S E I G N E M E N T S E N T R E L E S O R G A N E S N A T I O N A U X 
D E S ÉTATS M E M B R E S D E L A C O N F É R E N C E 

La Onzième session. 

Considérant qu ' i l y a un grand intérêt à promouvoir, dans 
toute la mesure du possible, une ratification rapide des 
Conventions issues des travaux de la Conférence, 

Estimant que les elïorts des Etats Membres pour parvenir 
à ce résultat seraient efficacement stimulés par un échange 
de renseignements, à des intervalles réguliers, entre leurs 
Organes nationaux par l ' intermédiaire du Bureau Perma­
nent, 
Recommande d'organiser un échange de renseignements sur 
les intentions des Etats Membres intéressés à l 'égard de ces 
Conventions, selon les principes ci-après : 

1 Dans un délai de deux années à compter de la réception 
officielle de l'Acte final de toute Session plénière, envoyé 
par le Bureau Permanent, les Gouvernements lui font con­
naître, par l ' intermédiaire de leurs Organes nationaux, l'état 
dans lequel se trouve l'examen de l 'opportunité des signa­
tures et des ratifications. 

2 Vers la fin de chaque année civile, le Bureau Permanent 
peut inviter chacun des Gouvernements à lui faire connaî­
tre, par l ' intermédiaire des Organes nationaux, quel est dans 
leur Pays l'état de l'examen de l 'opportunité de la signature 
ou de la ratification de chacune des Conventions adoptées 
depuis l 'année 1950, qui seraient spécialement indiquées à 
cet eff"et par le Bureau Permanent et pour lesquelles le délai 
fixé à l 'alinéa précédent est expiré. Une telle demande du 
Bureau Permanent ne sera pas formulée plus d'une fois 
par an ; elle sera faite de préférence au cours de l'automne. A 
cette occasion, les Organes nationaux peuvent également 
exposer dans quelle mesure la législation de leur Pays a subi 
l'influence d'un texte adopté par la Conférence. 

3 A toute Session plénière de la Conférence, chacune des 
délégations fait oralement ou par écrit un bref rapport sur 
les progrès réalisés dans son Pays en ce qui concerne les 
signatures et ratifications des Conventions issues de la Con­
férence depuis l 'année 1950. 

4 Le Bureau Permanent communique aux Organes na­
tionaux des Etats Membres, sauf demande contraire, les 
renseignements obtenus à la suite des diligences prévues 
ci-dessus. 

R E C O M M E N D A T I O N R E L A T I N G T O T H E E X C H A N G E O F 
I N F O R M A T I O N B E T W E E N T H E N A T I O N A L O R G A N S O F 
M E M B E R S T A T E S O F T H E C O N F E R E N C E 

The Eleventh Session, 

Considering the wide interest in expediting as far as possible 
the early ratification of Conventions resulting f rom the work 
of the Conférence, 

Being of the opinion that the efforts of Member States to 
this end would be positively influenced by an exchange of 
information, at regular intervais, between their National 
Organs through the Permanent Bureau, 

Recommends that information should be exchanged con-
cerning the intentions of interested Member States regarding 
thèse Conventions, in accordance with the following 
principles -

1 Within two years of the formai receipt f rom the Perma­
nent Bureau of the Final Act of each Plenary Session, 
each Government of the Member States shall inform the 
Bureau, through their National Organs, of its assessment 
of the likelihood of its signature and ratification of Con­
ventions. 

2 Towards the end of each calendar year, the Permanent 
Bureau may invite the Government of each Member State 
in respect of Conventions especially indicated which have 
been adopted since 1950 and for which the time-limit in the 
preceding paragraph has expired, to state through its Na­
tional Organ what progress it has made towards the assess­
ment of the likelihood of signature and ratification of each 
Convention specified. Such requests of the Permanent 
Bureau shall not be made more than once a year and prefer-
ably during the autumn. I n their replies to the Permanent 
Bureau the National Organs may also indicate to what 
extent the provisions of a Convention may have had an 
influence on their législation. 

3 A t every Plenary Session of the Conférence, each 
délégation wil l submit a brief report, either orally or in 
writing, on the progress made in its country as regards the 
signatures and ratifications of the Conventions made by the 
Conférence since 1950. 

4 Unless otherwise requested, the Permanent Bureau wil l 
circulate the above-mentioned communications and reports 
to the National Organs of Member States. 
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I I 

R E C O M M A N D A T I O N R E L A T I V E A U X L I E N S E N T R E L A 

C O N V E N T I O N S U R L A R E C O N N A I S S A N C E E T L ' E X É C U T I O N 

D E S J U G E M E N T S É T R A N G E R S E N M A T I È R E C I V I L E E T 

C O M M E R C I A L E E T L E P R O T O C O L E A D D I T I O N N E L 

R E C O M M E N D A T I O N R E L A T I N G T O T H E C O N N E C T I O N 

B E T W E E N T H E C O N V E N T I O N O N T H E R E C O G N I T I O N A N D 

E N F O R C E M E N T O F F O R E I G N J U D G M E N T S I N C I V I L A N D 

C O M M E R C I A L M A T T E R S A N D T H E S U P P L E M E N T A R Y 

P R O T O C O L 

La Onzième session. 

Ayant pris connaissance du Protocole additionnel élaboré 
par la Commission spéciale dans sa Session d'octobre 1966 
et de la Décision de cette Commission chargeant le Secré­
taire général de faire parvenir le texte de ce Protocole au 
Gouvernement néerlandais avec la prière que celui-ci 
l'ouvre à la signature simultanément avec la Convention de 
La Haye concernant la reconnaissance et l'exécution des 
jugements étrangers en matière civile et commerciale, con­
firme cette Décision, 

Consciente de l'importance que présentent pour les Etats 
Membres de la Conférence tant la Convention sur la re­
connaissance et l'exécution des jugements étrangers en 
matière civile et commerciale élaborée par la Session extra­
ordinaire de 1966 que ledit Protocole, 

Constatant les liens très étroits qui unissent ces deux ins­
truments. 

The Eleventh Session, 

Having considered the Supplementary Protocol prepared 
by the Spécial Commission at its Session of October 1966 
and the Décision of this Spécial Commission that instructed 
the Secretary-General to transmit its text to the Netherlands 
Government with the request that it should open the Proto­
col for signature simultaneously with the Hague Conven­
tion on the Récognition and Enforcement of Foreign 
Judgments in Civil and Commercial Matters, confirms that 
Décision, 

Acknowledging the importance that both the Convention 
on the Récognition and Enforcement of Foreign Judgments 
in Civil and Commercial Matters prepared by the Extra-
ordinary Session of 1966 and the aforesaid Protocol have 
for the States who are Members of the Conférence, 

Conscious of the very close connection that exists between 
the two instruments. 

Convaincue que certains chefs de compétence ne sauraient 
permettre qu'exceptionnellement la reconnaissance et l'exé­
cution des jugements sur le plan international et, en parti­
culier, lorsqu'il existe des relations conventionnelles en 
cette matière. 

Convinced that certain grounds of jurisdiction can only 
exceptionally justify the international récognition and en-
forcement of judgments and that this is particularly so 
where treaty relations exist regarding such récognition and 
enforcement. 

Recommande : 

que les Etats Membres signent et ratifient simultanément la 
Convention et le Protocole additionnel ; 

que les Etats qui estimeraient ne pouvoir ni signer ni ratifier 
le Protocole additionnel tiennent compte de ses dispositions 
dans les accords complémentaires qu'ils concluront en 
application de l'article 21 de la Convention; 

Recommande, en outre, que tout Etat Membre de la Con­
férence déjà Partie à une convention qui ne concorderait 
pas avec les principes du Protocole, prenne, dans le respect 
de ses engagements conventionnels, toute mesure appro­
priée pour se conformer auxdits principes, et 

Prie le Gouvernement néerlandais de communiquer cette 
Recommandation aux Gouvernements des Etats Membres, 
ainsi qu'aux Gouvernements de l'Islande, de Chypre et de 
Malte, lorsqu'il les informera de l'ouverture à la signature 
de la Convention et du Protocole additionnel et d'en faire 
part également à tout Etat qui manifesterait son intention 
d 'adhérer à la Convention. 

Recommends -

that the Member States sign and ratify the Convention and 
the Supplementary Protocol simultaneously; 

that States which come to the conclusion that they cannot 
sign or ratify the Supplementary Protocol take its provi­
sions into account in any Supplementary Agreements that 
they conclude in applying Article 21 of the Convention; 

Further recommends that any Member State of the Con­
férence which is already bound by an existing convention 
which does not accord with the principles of the Protocol 
take ail possible steps permitted within its existing treaty 
obligations to comply with those principles, and 

Requests the Government of the Netherlands to transmit 
this Recommendation to the Governments of the Member 
States as well as to the Governments of Iceland, Cyprus 
and Malta when it advises them of the opening of the 
Convention and the Supplementary Protocol for signature 
and similarly to inform any other States that may indicate 
their intention to adhère to the Convention of this Recom­
mendation. 
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c La décision suivante sur les projets à porter à l'ordre du 
jour de la Conférence: 

La Onzième session. 

Considérant que l'article 3 du Statut de la Conférence 
prévoit que la Commission d'Etat examine toutes les pro­
positions destinées à être mises à l'ordre du jour de la 
Conférence, 

Se fondant sur les propositions et suggestions émises lors 
des discussions de la Quatr ième commission. 

Prie la Commission d'Etat et le Bureau Permanent d'exa­
miner l 'opportunité de porter les questions de droit inter­
national privé dans les matières suivantes à l'ordre du jour 
de la Douzième session ou d'une des sessions suivantes: 

En premier lieu 
la 

emier lieu, 
responsabilité des fabricants pour leurs produits; 

b le droit des successions et en particulier les problèmes 
relatifs à l'administration des successions ; 

En second lieu, 
c les obligations alimentaires non encore réglées par les 
Conventions de 1956 et 1958 (obligations alimentaires en­
vers les adultes); 

d les conflits de lois en matière de mariage et la révision 
de la Convention pour régler les conflits de lois en matière 
de mariage du 12 ju in 1902, le cas échéant en y ajoutant des 
questions de reconnaissance à l 'étranger de mariages et 
d'annulations de mariages, ainsi que la reconnaissance 
des décisions relatives au statut personnel liées aux mariages ; 
e la loi applicable aux régimes matrimoniaux; 
/ la reconnaissance des adoptions internes; 
g la loi applicable aux titres négociables; 
h la compétence internationale et la loi applicable en 
matière de divorce et de séparation de corps; i l est toutefois 
suggéré, que cette matière ne fasse pas l'objet d 'études dans 
les quatre années à venir. 

C The following décision on the matters to be put on the 
Agenda of the Conférence -

The Eleventh Session, 

Considering that Article 3 of the Statute of the Conférence 
provides that the State Commission shall examine ail propo­
sais for items to be put on the Agenda of the Conférence, 

Relying on the proposais and suggestions put forward in 
the discussions of the Fourth Commission, 

Requests the State Commission and the Permanent Bureau 
to examine the desirability of putting the following items 
of private international law on the Agenda of the Twelfth 
Session or of a following session -

First, 
a the responsibility o f manufacturers for their products 
(products liabili ty); 

h succession to property and especially the problems re-
lating to the administration of estâtes of deceased persons ; 

Secondly, 
c the maintenance obligations not yet governed by the 
1956 and 1958 Conventions (maintenance in respect of 
adults); 

d the conflict of laws in respect of marriage and the 
revision of the Convention on Conflicts of Laws relating 
to Marriage of 12th June 1902; should this subject be 
selected the question of récognition of marriages and 
annulment abroad should be included together with the 
récognition of déclarations of status relating to marriage; 
e the law applicable to matrimonial régimes ; 
/ the récognition of internai adoptions; 
g the law applicable to negotiable instruments; 
/; international jurisdiction and applicable law in matters 
of divorce and légal séparation, with a suggestion that this 
subject be not dealt with within the next four years. 

Fait à La Haye, le vingt-six octobre mi l neuf cent soixante-
huit, en un seul exemplaire qui sera déposé dans les archives 
du Bureau Permanent et dont une copie certifiée conforme 
sera remise à chacun des Gouvernements représentés à la 
Onzième session de la Conférence. 

Done at The Hague, on the 26th day of October nineteen 
hundred and sixty eight, in a single copy which shall be 
deposited in the archives of the Permanent Bureau, and of 
which a certified copy shall be sent to each of the Govern-
ments represented at the Eleventh Session of the Conférence. 

Pour la République Fédérale d^Allemagne, 
H . V O N S P R E C K E L S E N , G . B E I T Z K E , H . A R N O L D 

Pour rAutriche, 
V . H O Y E R , G . E D L B A C H E R 

Pour la Belgique, 
P . J E N A R D , A. D E L V A U X , M. D E B A T S - D E N I S , J . K R I N G S , 
P . V A N L A N G E N A E K E N 

Pour le Canada, 
H . E . R E A D , L . R . M A C T A V I S H , R . B É D A R D , 
E . H . A L L A N L E A L , S. L Y O N , P . C R É P E A U 

Pour le Danemark, 
J . B A N G E R T , A . P H I L I P , O. D U E 

For the Fédéral Republic of Germany, 
H . V O N S P R E C K E L S E N , G . B E I T Z K E , H . A R N O L D 

For Austria, 
V . H O Y E R , O. E D L B A C H E R 

For Belgium, 
P . J E N A R D , A. D E L V A U X , M. D E B A T S - D E N I S , J . K R I N G S , 
P . V A N L A N G E N A E K E N 

For Canada, 
H . E . R E A D , L . R . M A C T A V I S H , R . B É D A R D , 
E . H . A L L A N L E A L , S. L Y O N , P . C R É P E A U 

For Denmark, 
3. B A N G E R T , A . P H I L I P , O. D U E 
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Pour l'Espagne, 
J . M . L A C L E T A Y M U N O Z , A . S A N Z - B R I Z , 

L . M . A G U L L Ô Y S A N C H Î S 

Pour les Etats-Unis d'Amérique, 
P H . W . A M R A M , R . D . K E A R N E Y , K . H . N A D E L M A N N , 

J . C . D E Z E N D O R F 

Pour la Finlande, 
S . V O N N U M E R S , H . J O K E L A , H . G R Ô N Q V I S T 

Pour la France, 
H . B A T I F F O L , Y . L O U S S O U A R N , B . G O L D M A N , 

J . B A U D O I N , N . M U S E U X 

Pour la Grèce, 
C H . N . F R A G I S T A S , E . K R I S P I - N I C O L E T T O P O U L O U 

Pour l'Irlande, 
R . H A Y E S , p . p . D . Q U I G L E Y 

Pour Israël, 
M . E L T E S 

Pour l'Italie, 
M . G I U L I A N O , G . K O J A N E C , 

A . M O C H I O N O R Y D I S A L U Z Z O 

Pour te Japon, 
O S A M U M I M U R A , S U E O I K E H A R A , K O I C H I N I S H I M U R A 

Pour le Luxembourg, 
A. H U S S , R . M A U L , C . W A M P A C H 

Pour la Norvège, 
H . B A H R 

Pour les Pays-Bas, 
L . I . D E W I N T E R , P . E I J S S E N , C . W . D U B B I N K , 

T H . K . M . J . V A N S A S S E V A N Y S S E L T , W . H . A R I Ë N S , 

J . C . S C H U L T S Z 

Pour le Portugal, 
V . T A B O R D A F E R R E I R A 

Pour la République Arabe Unie, 
A . s. B A L B A A , A . M A H D Y E L - D I W A N Y 

Pour le Royaume- Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, 
R . H . G R A V E S O N , K . M . H . N E V / M A N , A . E . A N T O N , 

D . M . E D W A R D S , R . A . G . C L A R K 

Pour la Suède, 
A . M A L M S T R Ô M , E . E S S É N 

Pour la Suisse, 
A . P A N C H A U D , C . M A R K E E S 

Pour la Tchécoslovaquie, 

F . P E T R Û , L . K O P Â C , R . B Y S T R I C K Y , J . P L E T I C H A 

Pour la Turquie, 
V . H A L E F O G L U 

Pour la Yougoslavie, 
M . J E Z D I C , Z . M A T I C 

Pour l'Indonésie (comme Observateurs), 
s. G . G O U W G I O K S I O N O , T . M . R A D H I E , H . R . T . S I T U M O -

R A N G , K O S W A N S I K 

For Spain, 
J . M . L A C L E T A Y M U N O Z , A . S A N Z - B R I Z , 
L . M. A G U L L Ô Y S A N C H Î S 

For the United States of America, 
P H . w . A M R A M , R . D . K E A R N E Y , K . H . N A D E L M A N N , 
J . C . D E Z E N D O R F 

For Finland, 
S. V O N N U M E R S , H . J O K E L A , H . G R Ô N Q V I S T 

For France, 
H . B A T I F F O L , Y . L O U S S O U A R N , B . G O L D M A N , 
J . B A U D O I N , N . M U S E U X 

For Greece, 
C H . N . F R A G I S T A S , E . K R I S P I - N I C O L E T T O P O U L O U 

For Ireland, 
R . H A Y E S , P . P . D . Q U I G L E Y 

For Israël, 
M . E L T E S 

For Italy, 
M. G I U L I A N O , G . K O J A N E C , 
A . M O C H I O N O R Y D I S A L U Z Z O 

For Japon, 
O S A M U M I M U R A , S U E O I K E H A R A , K O I C H I N I S H I M U R A 

For Luxemburg, 
A. H U S S , R . M A U L , C . W A M P A C H 

For Norway, 
H . B A H R 

For the Netherlands, 
L . I . D E W I N T E R , p . E I J S S E N , C . W . D U B B I N K , 
T H . K . M . J . V A N S A S S E V A N Y S S E L T , W . H . A R I Ë N S , 

J . C . S C H U L T S Z 

For Portugal, 
V . T A B O R D A F E R R E I R A 
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C H A P I T R E I - P O S I T I O N D U P R O B L E M E 

Q u a n t à la l o i appl icable au statut successoral (englobant 
t an t la succession ab intestat que les r èg l e s de f o n d i m p é -
ratives applicables à la succession testamentaire, c o m m e 
l'existence d 'une r é s e r v e ) , les r è g l e s de c o n f l i t des Pays 
membres de la C o n f é r e n c e divergent t r è s ne t tement : 

a L a succession tou te e n t i è r e est soumise à la l o i na t iona le 
d u d é f u n t (par exemple Pays-Bas, I t a l i e , Espagne, etc.). 

b L a succession tou te e n t i è r e est soumise à la l o i d u d o m i ­
cile d u d é f u n t (par exemple N o r v è g e , Suisse). 

c L a succession est s c i n d é e en masses m o b i l i è r e s englobant 
tous les biens de cette nature , o ù qu ' i l s soient s i t ué s , et 
masses i m m o b i l i è r e s . Dans ce cas les immeubles sont sou­
mis à la l o i d u l ieu de leur s i tua t ion et les meubles sont 
soumis soit à la l o i d u domic i l e d u d é f u n t ( C o m m o n L a w , 
Eta t s -Unis , France, Belgique) , avec cette d i f f é r e n c e que la 
concep t ion d u domic i l e peut var ier (tel q u i aura u n domic i l e 
d 'o r ig ine en Angle te r re au sens d u d r o i t anglais peut b ien 
avo i r u n domic i l e au sens con t inen ta l en France o u en 
Belgique) , o u à la l o i na t iona le ( L u x e m b o u r g ) . 

Ces divergences entre r èg l e s de c o n f l i t e n t r a î n e n t des con­
flits de s y s t è m e s , soit pos i t i f s , c ' e s t - à - d i r e que plusieurs 
s y s t è m e s j u r id iques p r é t e n d r o n t app l iquer leur l o i m a t é r i e l l e 
successorale aux m ê m e s biens (par exemple N é e r l a n d a i s 
d o m i c i l i é en France, la l o i n é e r l a n d a i s e et la l o i f r a n ç a i s e 
p r é t e n d e n t s 'appliquer à la succession m o b i l i è r e ) soi t n é g a ­
t i f s , ce q u i s o u l è v e le p r o b l è m e d u r e n v o i ( F r a n ç a i s d o m i ­
ci l ié au L u x e m b o u r g , l a l o i luxembourgeoise p r é t e n d a p p l i ­
quer la l o i na t iona le f r a n ç a i s e aux meubles et le d r o i t f r a n ­
ç a i s p r é t e n d leur app l iquer la l o i luxembourgeoise d u d o m i ­
ci le) . 

Toutes ces divergences on t d 'au tant p lus d 'effe t que les 
dro i t s m a t é r i e l s peuvent d i f f é r e r p r o f o n d é m e n t tant en ce 
q u i concerne l ' é t a b l i s s e m e n t d 'une r é s e r v e p o u r certains 
h é r i t i e r s p r iv i l ég iés que p o u r l ' a t t r i b u t i o n de dro i t s succes­
soraux a u c o n j o i n t surv ivan t , o u encore l a h i é r a r c h i e de la 
p a r e n t é p o u r d é t e r m i n e r les ayants d r o i t ( s y s t è m e des paren-
tè les ou des d e g r é s ) . 
A ces divergences s 'a joutent d'autres divergences q u i se 
meuvent sur u n autre p l an . Les ayants d r o i t é t a n t d é t e r -

C H A P T E R T H E N A T U R E O F T H E P R O B L E M 

The conf l ic ts rules o f the M e m b e r States o f the C o n f é r e n c e 
as to the appl icable l aw i n matters o f succession [ i n c l u d i n g 
b o t h intestate succession and the var ious substantive rules 
o f a m a n d a t o r y character pe r t a in ing t o testate succession, 
such as the p r o v i s i o n f o r a p o r t i o n o f inher i tance tha t must 
devolve u p o n the heirs ( r é se rve ) ] can be c lear ly dis t inguished-
a the succession i n its ent i re ty is governed b y the n a t i o n a l 
l a w o f the deceased ( f o r example the Nether lands , I t a l y , 
Spain) . 

b the succession i n its en t i re ty is governed b y the l a w o f 
the domic i l e o f the deceased ( f o r example N o r w a y , Switzer-
l a n d ) . 

c the succession is d i v i d e d i n t o movab l e p r o p e r t y ( c o m -
pr i s ing a i l p r o p e r t y f a l l i n g under this descr ip t ion wherever 
si tuated) a n d i m m o v a b l e p r o p e r t y . I n this case the i m m o -
vable p r o p e r t y is governed b y the law o f the place where the 
i m m o v a b l e is si tuated, a n d the movables are governed 
either by the l a w o f domic i l e o f the deceased ( C o m m o n L a w , 
U n i t e d States, France, Be lg ium) , i t be ing n o t e d tha t the 
concept o f domic i l e m a y va ry f r o m one system to another 
(a person w h o s t i l l has a domic i l e o f o r i g i n i n E n g l a n d 
accord ing t o Eng l i sh l aw m a y a i l the same have a d o m i c i l e i n 
France o r B e l g i u m by the con t inen ta l s e n s é o f the t e rm) , o r 
by the na t i ona l l a w ( L u x e m b o u r g ) . 
T h è s e d i f f é r e n c e s i n the conf l ic t s rules b r i n g abou t conf l ic t s 
o f l a w Systems as a whole . T h è s e conf l ic t s may be posi t ive , 
several léga l Systems c l a i m i n g the r i g h t t o app ly the i r sub­
stant ive rules o f succession t o the same assets ( f o r example 
i n the case o f a Nether lands n a t i o n a l d o m i c i l e d i n France, 
b o t h Nether lands l a w a n d F r e n c h l a w c l a i m to app ly the i r 
succession rules t o the movab l e estate); o r else t h è s e con­
flicts may be n é g a t i v e , i n w h i c h case the p r o b l e m o f whether 
o r n o t t o app ly r e n v o i arises - a F r e n c h m a n d o m i c i l e d i n 
L u x e m b o u r g - L u x e m b o u r g l a w claims t o app ly the na t i ona l 
l a w (French) t o the movables a n d F r e n c h l a w claims t o 
app ly the L u x e m b o u r g l aw, tha t being the l a w o f domic i l e . 
A l i t h è s e d i f f é r e n c e s are seen to be even greater w h e n one 
considers tha t the substantive laws o f the States may d i f f e r 
w ide ly e.g. as t o the p r o v i s i o n o f a réserve f o r cer ta in 
pr iv i leged heirs, as t o the a t t r i b u t i o n o f r ights o f succession 
to a su rv iv ing spouse, or as t o the h ie rarchy o f k i n s h i p i n 
order t o d é t e r m i n e the persons en t i t l ed t o succeed [system 
o f branches ( p a r e n t è l e ) o r system o f degrees ( d e g r é s ) ] . 
There can be f u r t h e r d i f f é r e n c e s o f another k i n d . A f t e r the 
heirs have been ascertained by the app l i ca t ion o f substan-

1 Translation of the Permanent Bureau. 
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m i n é s quan t au f o n d , les questions de l ' a d m i n i s t r a t i o n et 
de la l i q u i d a t i o n des biens successoraux, d u paiement d u 
passif? b re f tou te o p é r a t i o n p r é c é d a n t le partage et l ' a t t r i ­
b u t i o n d é f i n i t i v e des biens, peuvent se v o i r soumises à des 
r èg l e s d i f f é r e n t e s . 
Q u a n t à la l o i m a t é r i e l l e , o n sait que dans certains s y s t è m e s 
les h é r i t i e r s l é g i t i m e s sont i m m é d i a t e m e n t saisis des dro i t s 
et actions d u d é f u n t , c'est à eux q u ' i l appar t ien t de payer les 
dettes, d ' adminis t re r la succession, de payer les legs, de 
r é c l a m e r en jus t ice les c r é a n c e s d u d é f u n t et e n f i n de par ta­
ger l ' a c t i f net. Les biens successoraux leur sont acquis d è s 
le m o m e n t d u d é c è s ; a p r è s u n partage, les biens ind iv idue l l e ­
ment a t t r i b u é s aux h é r i t i e r s sont r é p u t é s leur avo i r apparte­
n u d è s l ' ins tant de ce d é c è s , le partage a u n effet déc l a r a t i f . 
I l n ' y a pas deux transmissions successives, mais une seule. 
Dans d'autres s y s t è m e s , les biens successoraux sont ad­
m i n i s t r é s , g é r é s par une personne investie de ce p o u v o i r par 
le t r i b u n a l ( lequel p o u r r a é v i d e m m e n t n o m m e r la personne 
d é s i g n é e dans le testament) . Cette personne, q u i peut ê t r e 
é t r a n g è r e à la succession o u ê t r e u n hé r i t i e r , a le légal title 
et c'est elle q u i est c h a r g é e de reverser l ' a c t i f net aux ayants 
d r o i t . 
Cette divergence des lois internes est a c c e n t u é e de nouveau 
par des conf l i t s de s y s t è m e s : o n peut estimer que c'est la l o i 
successorale e l l e - m ê m e q u i d é c i d e de quelle m a n i è r e seront 
t ransmis les biens h é r é d i t a i r e s et o n p r é t e n d r a alors que la 
personne c o m p é t e n t e selon cette l o i p o u r admin is t re r et 
l i qu ide r les biens puisse exercer ses pouvo i r s pa r tou t . M a i s 
o n peut aussi est imer que ces questions de t ransmiss ion de 
biens h é r é d i t a i r e s touchan t de t r è s p r è s à la n o t i o n de p r o ­
p r i é t é r e l è v e n t de la l o i o ù les biens i m m o b i l i e r s mais aussi 
mobi l i e r s sont effectivement s i t u é s . 

I l r é s u l t e de l ' é v e n t a i l des divergences p r é s e n t é e s q u ' à 
p ropos d 'une succession in te rna t ionale , m ê m e si, dans les 
pays i n t é r e s s é s , l a quest ion de la d é t e r m i n a t i o n de la l o i 
successorale (donc de la q u a l i t é d ' h é r i t i e r ) est r é g l é e en 
d r o i t o u en f a i t de m a n i è r e ident ique , des divergences 
p o u r r o n t subsister sur le p l a n de l ' a d m i n i s t r a t i o n et des 
o p é r a t i o n s de l i q u i d a t i o n de l a succession e l l e - m ê m e ; i n ­
versement, à supposer que deux Etats se fassent une m ê m e 
image d u ra t tachement des p r o b l è m e s de saisine et de 
t ransmiss ion des biens o u d ' a d m i n i s t r a t i o n de la succession 
(par exemple soumiss ion à la l o i successorale), ils p o u r r o n t 
c o m p l è t e m e n t diverger quant à la d é t e r m i n a t i o n de la l o i 
appl icable au f o n d . 

Peut-on chercher à ob ten i r une certaine u n i t é de vues sur 
ces deux p r o b l è m e s ? 

CHAPITRE II - ADMINISTRATION DE LA SUCCESSION 

a I I est u n f a i t , c'est que t r è s f r é q u e m m e n t les concept ions 
j u r i d i q u e s d i f f é r e n t e s se r e j o i n d r o n t dans le cas d ' e s p è c e p o u r 
donner c o m p é t e n c e à une l o i u n i q u e : c'est le cas le plus 
f r é q u e n t , le plus n o r m a l , o ù u n i n d i v i d u d é c è d e dans le 
pays de son domic i l e , q u i est en m ê m e temps celui d o n t i l 
est le ressortissant et que le c a r a c t è r e i n t e rna t iona l de la 
succession ne se manifeste que par l 'existence de biens et 
d ro i t s mobiliers e f fec t ivement s i t u é s à l ' é t r a n g e r . D a n s u n 
te l cas, t an t les pays q u i soumettent la succession à la l o i 
na t iona le que ceux q u i la soumet tent au domic i l e conver­
gent p o u r donner c o m p é t e n c e à la l o i d u pays auquel é t a i t 
r a t t a c h é le d é f u n t . L e ra isonnement vau t é g a l e m e n t p o u r les 
pays q u i admet tent la scission mais soumet tent les meubles 
soit à la l o i na t iona le soi t à la l o i d u domic i l e . L e raisonne­
men t vaut é g a l e m e n t dans les cas de divergence dans la 
concep t ion d u domic i l e , puisque le d é f u n t sera c o n s i d é r é 
c o m m e d o m i c i l i é dans le pays i n t é r e s s é aussi b ien en v e r t u 
des no t ions continentales qu 'en v e r t u des no t ions anglaises 
par exemple, p u i s q u ' i l s 'agira t r è s vra isemblablement d ' u n 
d o m i c i l e d 'o r ig ine . 

t ive rules, questions o f a d m i n i s t r a t i o n a n d w i n d i n g - u p o f 
the estate, the settlement o f l iabi l i t ies and , i n shor t , every 
phase preceding the final passing o f the assets, m a y be 
governed by d i f f é r e n t rules. 

A s regards substantive la.w, i n some léga l Systems the l éga l 
heirs are, o n the death o f the deceased, immedia te ly seised 
w i t h the estate; they are b o u n d to settle the l iabi l i t ies , ad-
minis te r the estate, pay over the bequest, pursue the debtors 
o f the deceased f o r payment , a n d finally d i s t r ibu te the 
residue. Here the assets are acqui red at the m o m e n t o f 
d e â t h ; a f te r d i s t r i b u t i o n , the i n d i v i d u a l assets devo lv ing 
u p o n the heirs are deemed to have belonged to t h e m as 
f r o m the m o m e n t o f death, the d i s t r i b u t i o n h a v i n g a de-
c la ra to ry effect. There are no t , i n this case, t w o successive 
d é v o l u t i o n s bu t one. I n o ther Systems o f l a w the assets are 
adminis tered a n d managed by the person o n w h o m this 
power is confe r red by the cour t ( w h i c h o f course m a y no -
mina te as such the person designated t o serve i n this capa-
ci ty i n the w i l l ) . Th i s person, w h o m a y o r m a y n o t be an 
heir, has the léga l t i t l e , a n d he is b o u n d to convey the assets 
to those ent i t led . 
Th is d i f f é r e n c e i n in te rna i l a w is f u r t h e r increased b y con-
f î ic ts between léga l Systems : one c o u l d be led t o believe tha t 
the l a w appl icable t o the succession shou ld d é t e r m i n e the 
way i n w h i c h the assets shou ld devolve, a n d that the person 
deemed c o m p é t e n t accord ing to this l a w to adminis ter a n d 
w i n d up the estate shou ld be able t o enforce his powers o f 
admin i s t r a t i on everywhere. However , t h è s e questions o f the 
a d m i n i s t r a t i o n o f assets, w h i c h are closely l i n k e d w i t h the 
concept o f p rope r ty , m i g h t equal ly w e l l ca l l f o r the a p p l i ­
ca t ion o f the l a w o f the place where the i m m o v a b l e o r even 
the movab l e p rope r ty is effect ively si tuated. 
F r o m this analysis o f the exis t ing d i f f é r e n c e s , i t can be seen 
that w h e n there is a succession con t a in ing in t e rna t iona l 
é l é m e n t s , even i f w i t h i n the interested States the d é t e r m i ­
n a t i o n o f the l a w appl icable t o the succession ( thus the 
capaci ty t o inher i t ) is resolved, ei ther i n l aw, o r i n fac t , i n 
an ident ica l way, there m a y s t i l l r e m a i n d i f f é r e n c e s i n the 
fields o f a d m i n i s t r a t i o n a n d w i n d i n g - u p o f the estate. C o n -
versely, one can imagine the case i n w h i c h t w o States con-
cur i n so f a r as they w o u l d submi t p rob lems o f seizure a n d 
t ransmiss ion o f assets, or those concern ing the admin i s t r a ­
t i o n o f the estate, t o the same l a w ( f o r example submiss ion 
to the l a w appl icable t o the succession). T h è s e t w o States 
m i g h t h o l d t o t a l l y d i f f é r e n t views, however , as t o the l a w to 
be app l ied t o the substance o f the case. 
C a n h a r m o n y be achieved to r é s o l v e t h è s e t w o problems? 

CHAPTER II - ADMINISTRATION OF THE ESTATE 

a I t is acknowledged tha t very f r equen t ly i n a pa r t i cu l a r 
case the app l i ca t ion o f d i f f é r e n t l éga l concepts o f choice 
o f l a w results i n the app l i ca t i on o f one single l aw. Th i s 
happens most f r equen t ly a n d mos t usual ly w h e n a person 
dies i n the c o u n t r y o f his domic i l e , w h i c h is at the same t i m e 
the c o u n t r y o f w h i c h he is a na t iona l , the o n l y i n t e rna t iona l 
é l é m e n t i n the succession being the p r é s e n c e o f assets 
si tuated abroad . I n such a case, b o t h the countr ies w h i c h 
submi t the succession t o the l a w o f the na t i ona l i t y a n d those 
w h i c h submi t i t t o the l a w o f the domic i l e o f the deceased, 
c o n ç u t i n a p p l y i n g the l a w o f the c o u n t r y to w h i c h the de­
ceased was connected. T h e same reasoning is v a l i d f o r 
countr ies w h i c h sanct ion the scission p r inc ip le , as they sub­
m i t the movable p r o p e r t y either t o the l a w o f n a t i o n a l i t y o r 
to the l aw o f domic i l e . S imi la r c o n s i d é r a t i o n s app ly i n the 
case when d i f f é r e n c e s are apparent i n the concept o f d o m i ­
cile. T h e deceased w i l l o f t e n be considered as d o m i c i l e d i n 
the interested State b o t h i n the con t inen ta l as we l l as f o r 
example i n the Eng l i sh s e n s é o f the t e r m , as there w i l l ve ry 
p r o b a b l y be a domic i l e o f o r i g i n i n tha t State. 
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Dans une telle h y p o t h è s e o ù les circonstances p rovoquen t 
une convergence des r èg l e s d i f f é r e n t e s de c o n f l i t p o u r d o n ­
ner c o m p é t e n c e à une l o i unique , i l ne reste plus à r ég le r 
que le p r o b l è m e de la l o i appl icable à l ' a d m i n i s t r a t i o n et à 
la t ransmiss ion des biens successoraux. I l est avantageux, 
p o u r favor iser le r è g l e m e n t un i ta i re de la succession, qu 'une 
seule et m ê m e personne soit investie d u d r o i t d ' adminis t re r 
les biens successoraux, de l iqu ide r le passif, de d é l i v r e r les 
legs et de p r o c é d e r aux o p é r a t i o n s de t ransmission des 
biens. U n e tentat ive ne pourra i t -e l le pas ê t r e e f f e c t u é e en ce 
sens? U n e discussion f ruc tueuse p o u r r a i t avo i r l ieu à ce 
propos lors de la O n z i è m e session. 

b Si l ' o n par t de l ' i dée que dans de n o m b r e u x cas d ' e s p è c e 
la m ê m e l o i m a t é r i e l l e sera d é s i g n é e par plusieurs s y s t è m e s 
de c o n f l i t , l ' o n peut esquisser une p r e m i è r e so lu t ion . 
L e s y s t è m e consistant à soumet t re l ' a d m i n i s t r a t i o n de la 
succession, la t ransmiss ion des biens h é r é d i t a i r e s et les 
o p é r a t i o n s de l i q u i d a t i o n de l ' a c t i f et d u passif à la l o i d u 
l ieu de l a s i tua t ion effect ive des biens d o i t ê t r e r e j e t é . E n 
effet u n tel s y s t è m e serait un facteur de d ispers ion: la l o i 
appl icable quant au f o n d é t a n t la m ê m e p o u r tous, i l serait 
regrettable que les fonds d é p o s é s dans telle banque de tel 
pays ne puissent ê t r e r e t i r é s que par u n hé r i t i e r l é g i t i m e 
saisi, alors que d'autres fonds d é p e n d a n t de la m ê m e 
succession d é p o s é s dans un autre pays ne pour ra i en t ê t r e 
r e t i r é s que par une personne d i f f é r e n t e investie d ' u n p o u v o i r 
par u n t r i b u n a l o u une a u t o r i t é . 

Pu i squ 'on suppose que la l o i successorale est la m ê m e pour 
tous, i l f a u t rat tacher toutes ces questions à la l o i successo­
rale e l l e - m ê m e . C'est cette l o i qu i d é s i g n e r a les personnes 
habiles à admin is t re r et l i qu ide r les biens successoraux, q u i 
d é f i n i r a leurs pouvo i r s . Dans cette op t i que les pays o ù sont 
effect ivement s i t ué s les biens mobi l i e r s devraient r e c o n n a î t r e 
les d ro i t s de la personne investie, de p le in d r o i t o u à la suite 
d 'une p r o c é d u r e c o n f o r m é m e n t aux r èg l e s de la l o i succes­
sorale d u p o u v o i r d ' admin is t re r les successions. Par exemple 
l ' admin is t ra teur de la succession d é s i g n é e en Angle te r re à 
la suite de la p r o c é d u r e de probate p o u r une succession 
m o b i l i è r e soumise à la l o i anglaise, ver ra i t ses p o u v o i r s 
reconnus en France, en I t a l i e o u aux Pays-Bas, i l p o u r r a i t 
re t i re r l ' a c t i f et le concentrer en Angle te r re et cela bien que 
les lois m a t é r i e l l e s de ces pays eussent d o n n é ces a t t r i bu t ions 
à l ' h é r i t i e r l é g i t i m e saisi. Inversement l ' h é r i t i e r l é g i t i m e saisi 
selon la l o i successorale appl icable f r a n ç a i s e ou n é e r l a n d a i s e 
devrai t p o u v o i r se fa i re a t t r ibuer les biens d é p o s é s en 
Angle te r re , si la l o i successorale est la l o i f r a n ç a i s e ou 
n é e r l a n d a i s e . 

L a p r inc ipa le d i f f i cu l t é d 'une entente en ce sens consiste 
dans le f a i t que dans certains s y s t è m e s l ' admin i s t r a t i on et 
l a l i q u i d a t i o n de la succession sont o r g a n i s é e s , n o t a m m e n t 
g r â c e à l ' i n t e rven t ion d 'une a u t o r i t é j ud i c i a i r e , alors que 
dans d'autres s y s t è m e s les h é r i t i e r s sont directement investis 
d u d r o i t d ' admin is t re r et de l i qu ide r la succession. L e seul 
p r o b l è m e qu i se pose est alors celui de la preuve de la q u a l i t é 
d ' h é r i t i e r q u i peut ê t r e j ud ic i a i r emen t é t a b l i e , c o m m e en 
Suisse, mais q u i dans d'autres pays r é s u l t e s implement de 
l ' a t tes ta t ion d ' u n of l î c ie r p u b l i c (at testat ion o u d é c l a r a t i o n 
n o t a r i é e , acte de n o t o r i é t é , i n t i t u l é d ' inventa i re) . L 'a t tes ta­
t i o n o u la d é c l a r a t i o n n o t a r i é e ne c r é e pas le d r o i t à l ' ad­
m i n i s t r a t i o n de la succession, mais a sur tou t p o u r bu t de 
fac i l i t e r la prise de possession des biens en d é c h a r g e a n t les 
d é p o s i t a i r e s (banquiers , notaires) de leurs r e s p o n s a b i l i t é s 
lo rsqu ' i l s remettent les avoirs aux h é r i t i e r s . I l serait sou­
hai table que les pouvo i r s d ' admin i s t r a t i on des h é r i t i e r s d o n t 
la q u a l i t é est é t a b l i e par l 'a t tes ta t ion de l ' o f f i c i e r pub l ic 
c o m p é t e n t , soient reconnus de p le in d r o i t m ê m e dans les 

I n such a case, where circumstances b r i n g about the con­
vergence o f d i f f é r e n t conf f i c t rules so as t o lead t o the a p p l i ­
ca t ion o f one single law, the o n l y p r o b l e m to r é s o l v e is tha t 
o f the l aw appl icable t o the admin i s t r a t i on a n d d é v o l u t i o n 
o f the estate. I n order to p r o m o t e un i t y i n the management 
o f the estate, i t w o u l d be d é s i r a b l e f o r one a n d the same 
person t o be vested w i t h the r i g h t t o adminis ter the estate, 
t o settle the l iabi l i t ies , to convey the bequest, a n d t o proceed 
to d i s t r ibu te the residue. C o u l d an a t t empt be made t o 
achieve h a r m o n y a long t h è s e lines? This c o u l d p r o v i d e a 
basis f o r f r u i t f u l discussion d u r i n g the Eleventh Session. 

b U s i n g as a depar ture p o i n t the idea tha t i n m a n y cases 
the same substantive law w i l l be chosen by several choices 
o f l aw Systems, a p r e l i m i n a r y so lu t ion may be ou t l i ned . 
The doc t r ine tha t s t i p u l â t e s tha t the a d m i n i s t r a t i o n o f the 
estate, the d é v o l u t i o n o f the assets a n d the o p é r a t i o n o f 
l i q u i d a t i n g the l iabi l i t ies and the residue shall be governed 
by the l aw o f the place where the assets are effect ively 
s i tuated, shou ld be rejected. Such a System w o u l d tend t o 
spli t up the succession: i t w o u l d indeed be regrettable i f , 
even t h o u g h the appl icable l a w as t o the substance w o u l d 
be the same f o r every interested State, deposits i n a bank 
i n one c o u n t r y c o u l d no t be w i t h d r a w n except by an heir 
legally seised, whi i s t o ther deposits banked i n another 
c o u n t r y ar is ing ou t o f the same estate c o u l d o n l y be w i t h ­
d r a w n by a d i f f é r e n t person u p o n w h o m a cou r t or a c o m ­
p é t e n t a u t h o r i t y had confe r red this power . 

A s i t is assumed i n this case that the l a w appl icable to the 
succession is the same f o r a i l interested States, a i l questions 
a r i s ing ou t o f the succession mus t be governed by this l aw. 
T h i s l a w w i l l designate the persons c o m p é t e n t t o adminis ter 
a n d l iqu ida te the estate, a n d w i l l define their powers. I n the 
l i gh t o f this, the States in w h i c h the assets are e f fec ï ive ly 
s i tuated shou ld recognize the r ights o f the person u p o n 
w h o m the powers o f admin i s t e r ing the estate are confe r red 
under this lat ter l aw, whether t h è s e powers have been 
confe r red au toma t i ca l ly or f o U o w i n g a p r o c é d u r e l a i d d o w n 
by the l aw govern ing the succession. F o r example, the 
admin i s t r a to r o f an estate appo in t ed o n the g ran t ing o f 
probate in E n g l a n d to adminis ter an estate o f movables 
governed by Engl i sh law, shou ld be cer ta in tha t his powers 
w i l l be recognized i n France, i n I t a l y or i n the Nether lands , 
and he shou ld be able t o amass the assets and b r i n g t h e m 
to Eng land , despite the fact tha t the substantive laws o f 
France, I t a l y o r the Nether lands w o u l d have designated the 
legally seised heir as c o m p é t e n t to do this . Conversely, the 
legally seised heir accord ing t o the F rench o r Ne ther lands ' 
appl icable l aw o f succession shou ld be able t o acquire 
assets deposi ted i n E n g l a n d i f the l aw appl icable t o the 
succession is F rench or Nether lands ' . 
The m a i n d i f f i c u l t y apparent i n such a so lu t i on arises f r o m 
the fac t tha t in some Systems, the a d m i n i s t r a t i o n a n d l i ­
q u i d a t i o n o f the estate are regulated, pa r t i cu la r ly by a 
j u d i c i a l au tho r i t y , w h i l e i n o ther Systems the heirs are 
vested immed ia t e ly w i t h the r ights o f admin i s t r a t i on and 
l i q u i d a t i o n o f the estate. The o n l y p r o b l e m w h i c h arises is 
therefore tha t o f the p r o o f o f the inher i tance status, w h i c h 
may be j u d i c i a l l y established, as i n Swi tzer land , bu t w h i c h 
in o ther countr ies results f r o m a s imple at tes tat ion o f a 
p u b l i c o f f i c i a i (by an at tes tat ion or cer t i f i ed d é c l a r a t i o n , 
a f f i dav i t o f no to r i e ty , or a p r e l i m i n a r y ins t rument accom-
p a n y i n g the inven to ry ) . N e i t h e r the at tes tat ion no r the 
cer t i f ied d é c l a r a t i o n c r é â t e s the r i gh t t o adminis ter the 
estate; they merely fac i l i t a te the assumpt ion o f possession 
o f the assets, as they discharge the depositories (bankers o r 
n o t a r i é s ) o f ai l l i a b i l i t y when they hand over the assets t o 
the heirs. I t w o u l d be d é s i r a b l e i f the powers o f admin is ­
t r a t i o n o f heirs, whose status as heirs is established by an 
at tes tat ion o f a c o m p é t e n t pub l i c o f f i c i a i , were recognized 
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s y s t è m e s oix l ' a d m i n i s t r a t i o n de la succession est j ud i c i a i r e ­
ment o r g a n i s é e . M a i s o n peut aussi concevoir les soucis d ' u n 
pays à s y s t è m e o r g a n i s é i n t é r e s s é à ce que la personne i n ­
vestie des pouvo i r s d ' admin i s t r a t i on et de l i q u i d a t i o n par 
la l o i é t r a n g è r e appl icable se soumette n é a n m o i n s à cer­
taines p r o c é d u r e s . Dans une telle h y p o t h è s e , i l ne devrai t 
pas ê t r e impossible de fa i re admet t re d 'une pa r t q ù é l ' h é r i ­
t ier saisi selon la l o i d u s y s t è m e n o n o r g a n i s é et d o n t la 
q u a l i t é est é t a b l i e selon cette l o i ai t à demander dans le 
s y s t è m e o r g a n i s é une certaine au to r i sa t ion jud i c i a i r e . U n e 
telle so lu t i on serait plus fac i lement admise si deux c o n d i ­
t ions é t a i e n t r é u n i e s : d 'une pa r t que la p r o c é d u r e soit 
sommai re et su r tou t rap ide et d 'autre par t que, si les p i èces 
fourn ies r é p o n d e n t b ien aux cond i t ions d ' a u t h e n t i c i t é ex i ­
g é e s , les pouvo i r s d ' admin i s t r a t i on reconnus à l ' i n t é r e s s é 
par la l o i é t r a n g è r e c o m p é t e n t e soient c o n f i r m é s . 

L e s y s t è m e e s q u i s s é ne vau t que dans l ' h y p o t h è s e q u i le 
supporte . D è s que des divergences apparaissent dans la 
d é t e r m i n a t i o n de la l o i appl icable au statut successoral l u i -
m ê m e , c ' e s t - à - d i r e que d è s que l ' o n risque de v o i r deux lois 
m a t é r i e l l e s d é f i n i r des ayants d r o i t d i f f é r e n t s p o u r les m ê m e s 
biens, le c o n f l i t est inextr icable . 

automatically even i n Systems where the administration o f 
the estate is judicially regulated. One can however also 
understand the interest o f a country w i t h a regulatory 
System i n ensur ing tha t the person vested w i t h the powers 
o f administration and l i q u i d a t i o n by a f o r e i g n l a w never-
theless submits t o cer ta in p r o c é d u r e s . I n such a case, i t 
shou ld n o t prove d i f i i c u l t t o p rov ide tha t the legal ly seised 
heir accord ing to the l a w o f the non-regulatory System, 
whose status as an heir is created by tha t l aw, shou ld have 
to request some j u d i c i a l a u t h o r i z a t i o n i n the State hav ing a 
r egu la to ry System of administration. Such a so lu t i on w o u l d 
be easier to reach i f t w o condi t ions were adop ted : o n the 
one h a n d tha t the proceedings be s u m m a r y a n d above a i l 
s w i f t , and o n the other h a n d that i f the documents presented 
by the appl ican t c o n f o r m to the degree of au then t ic i ty 
requi red , the powers o f a d m i n i s t r a t i o n as bestowed u p o n 
the interested pa r ty by the appl icable f o r e i g n law, be 
c o n f i r m e d . 
This System can o n l y be considered as v a l i d i n the c i r c u m -
stances set ou t above. A s soon as i t appears tha t there are 
d i f ï e r e n c e s as to the d é t e r m i n a t i o n of the l a w appl icable t o 
the succession itself, tha t is t o say as soon as there is a r i sk 
of t w o d i f f é r e n t substantive laws bes towing the estate on 
d i f f é r e n t beneficiaries, an insoluble s i tua t ion arises. 

CHAPITRE 111 - REFLEXIONS SUR LES CONFLITS DE 
SYSTÈMES QUANT AU STATUT SUCCESSORAL LUI-MÊME 

CHAPTER 111 - SOME OBSERVATIONS ON THE C O N F L I C T 
ARISING BETWEEN SYSTEMS REGARDING THE STATUS 
AS AN HEIR 

I l p a r a î t i l lusoi re de p r é t e n d r e à un i f i e r radicalement les 
conf l i t s de s y s t è m e s en m a t i è r e de statut successoral et de 
r é d u i r e les divergences p ro fondes q u i existent à la fo is dans 
le ra t tachement chois i ( l o i nat ionale , l o i d u domic i l e , l o i de 
la s i tua t ion) et la concep t ion , un i ta i re o u n o n , de la succes­
s ion. T e l q u i abandonnera i t le p r inc ipe de la scission n'ac­
cepterait pas n é c e s s a i r e m e n t la r é f é r e n c e à la l o i na t ionale , 
te l autre q u i accepterait la c o m p é t e n c e de la l o i na t iona le à 
la place de la l o i d u domic i l e p o u r les meubles r isquerai t de 
ne pas v o u l o i r abandonner le p r inc ipe de la scission en l u i -
m ê m e , te l autre e n f i n q u i c o n n a î t l ' u n i t é de la succession 
et la soumiss ion à la l o i na t ionale n 'accepterait pas une 
u n i t é soumise à la l o i d u domic i l e et p r é f é r e r a i t p e u t - ê t r e 
conserver la l o i na t iona le p o u r les meubles et abandonner 
des p r é t e n t i o n s sur les immeubles s i t ué s hors de son t e r r i ­
t o i r e . 

D e nouveau i l convient de c o n s i d é r e r les cas q u i , en fait, 
r é a l i s e n t de la m a n i è r e la plus fréquente u n ra t tachement 
e x t r ê m e m e n t solide avec u n Eta t d é t e r m i n é . 

I t w o u l d be i l l u so ry t o make an a t t empt at finding a r ad ica l 
so lu t ion o f the s i tuat ions i n w h i c h Systems are opposed t o 
one another w i t h regard t o matters o f the status as an heir. 
Simi l a r ly , one cannot expect to u n i f y the d i f f é r e n c e s exis t ing 
as t o the Connecting factor t o be chosen (nationality, 
domic i l e or situs) o r as t o the use of the scission principle. 
Those States w h i c h w o u l d be w i l l i n g t o abandon the p r i n ­
ciple o f scission, w o u l d no t necessarily accept the ru le tha t 
r é f é r e n c e shou ld be made t o the l a w o f n a t i o n a l i t y ; o ther 
States, w h i c h w o u l d accept the app l i ca t i on o f the l a w o f 
n a t i o n a l i t y instead o f the l a w o f domic i l e f o r movables , 
m i g h t no t w i s h t o a b a n d o n the p r inc ip l e o f scission i n i tself , 
w h i l e yet others w h i c h app ly the same l a w to movables a n d 
immovab les i n an estate and submi t t h e m to the l a w o f 
na t i ona l i t y w o u l d no t accept the u n i f o r m app l i ca t i on o f the 
law o f domic i l e and w o u l d perhaps prefer t o r e t a in the l aw 
o f n a t i o n a l i t y f o r movables wh i l s t abandon ing any claims 
to immovab les s i tuated outside its t e r r i t o r y . 
Once again i t is use fu l t o consider the cases i n w h i c h there 
is in fact mos t frequently an ext remely so l id f a c tua l l i n k 
w i t h one par t i cu la r State. 

a I I f a u t reprendre l 'exemple p r é c é d e n t selon lequel u n 
h o m m e d é c è d e d o m i c i l i é dans le pays d o n t i l p o s s è d e en 
ou t re la n a t i o n a l i t é . Dans la m a j o r i t é des cas la p l u p a r t des 
biens seront c o n c e n t r é s dans ce pays. O n a v u que p o u r ce 
q u i est des meubles, i l y a concordance de f a i t entre tous les 
s y s t è m e s . I l reste donc à r é g l e r la seule question des im­
meubles. Pour les immeubles s i t ué s dans le pays d u domic i l e 
et de la n a t i o n a l i t é , i l n ' y a aucune d i f f i cu l t é , les t ro i s 
rat tachements connus se confonden t . N u l ne contestera l a 
c o m p é t e n c e de la l o i de la s i tua t ion p o u r d é t e r m i n e r les 
h é r i t i e r s et la q u a l i t é de leurs dro i t s . L a quest ion n'est 
s o u l e v é e que p o u r le cas o ù le d é f u n t p o s s è d e u n i m m e u b l e 
s i t u é à l ' é t r a n g e r . Ce cas est mo ins rare q u ' o n ne le pense en 
ra ison d 'une pa r t de la m u l t i p l i c a t i o n des r é s i d e n c e s secon­
daires de tou r i sme (en Espagne, en France, en I t a l i e , etc.), 
et d 'autre pa r t d u f a i t que par la m u l t i p l i c a t i o n des mariages 
mixtes et des brassages de p o p u l a t i o n , des personnes on t 
des dro i t s (souvent ind iv i s ) sur des immeubles s i t u é s à 
l ' é t r a n g e r en ra i son d ' h é r i t a g e s en provenance de parents 
é t r a n g e r s . 

a T a k i n g the f o r m e r example o f a m a n d y i n g d o m i c i l e d 
i n the c o u n t r y whose n a t i o n a l i t y he possessed, i t w i l l be 
seen tha t i n the m a j o r i t y o f cases the greater pa r t o f his 
p rope r ty w i l l be concentra ted i n tha t State. I t has been 
shown above h o w w i t h regard t o movables there w i l l be an 
app l i ca t i on o f the same l a w in fact by a i l the l éga l Systems. 
A s regards immovab les s i tuated i n the coun t ry o f domic i l e 
a n d na t iona l i t y , there w o u l d be n o d i f ï i cu l ty , since the three 
Connecting fac tors lead t o one a n d the same law. N o one 
w i l l contest the application o f the l a w o f the situs i n the 
d é t e r m i n a t i o n o f the heirs a n d i n the a p p o r t i o n m e n t o f 
the i r r ights . Problems o n l y arise w h e n the deceased possess­
ed i m m o v a b l e p rope r ty s i tuated ab road . This occurs m o r e 
f r equen t ly t h a n one m i g h t suppose, due o n the one h a n d to 
the g r o w i n g n u m b e r o f vaca t ion r é s i d e n c e s ( i n Spain, 
France, I t a l y , etc.) and o n the o ther h a n d to the fac t tha t 
o w i n g t o the increase i n marriages between na t ionals o f 
d i f f é r e n t countr ies a n d o f m i x e d popu la t ions , m a n y people 
have r ights ( o f t e n j o i n t l y ) over immovab les s i tuated ab road 
by inher i tance f r o m f o r e i g n relatives. 
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Dans le cas d ' e s p è c e p r o p o s é , la l ia ison d u d é f u n t avec le 
pays de son domic i l e et de sa n a t i o n a l i t é est e x t r ê m e m e n t 
f o r t e , d u mo ins si le domic i l e en ques t ion n'est pas purement 
fictif (ce q u i peut a r r iver en cas de domic i l e léga l et de 
domicile of origin). C'est dans ce pays que n o n seulement i l 
aura la p l u p a r t de ses biens, mais é g a l e m e n t c'est l à que 
v i v r o n t en f a i t la p l u p a r t de ses h é r i t i e r s , h é r i t i e r s qu i d ' a i l ­
leurs a u r o n t souvent la n a t i o n a l i t é d u pays en quest ion. 
D è s lors , o n peut se demander si les Etats favorables au 
p r inc ipe de la scission, c ' e s t - à - d i r e de la soumiss ion des 
immeubles à la l o i t e r r i t o r i a l e , ne seraient pas d i s p o s é s à 
fa i re u n e f f o r t et à abandonner leur c o m p é t e n c e l ég i s la t ive 
au p r o f i t de celle d u pays d u domic i l e et de la n a t i o n a l i t é d u 
d é f u n t . Que peut b ien fa i re à ces Etats , par exemple à la 
Belgique, à la France ou à l 'Ang le te r re q u ' u n immeub le qu i 
appar t ien t à u n N é e r l a n d a i s o u à u n I t a l i en soit d é v o l u 
c o n f o r m é m e n t à la l o i n é e r l a n d a i s e o u i tal ienne, d è s l ' i n ­
stant que, par la na ture m ê m e d u cas d ' e s p è c e , le d é f u n t ne 
se ra t tache pas au pays de la s i tua t ion de l ' immeub le mais, 
au cont ra i re , est e n t i è r e m e n t lié à son pays d 'o r ig ine et que 
ses h é r i t i e r s t r o u v e r o n t dans les lois de ce pays d 'o r ig ine le 
plus c la i r de leur s tatut successoral. 
O n p o u r r a remarquer que l ' abandon de la c o m p é t e n c e 
l ég i s l a t ive ne por t e ra que sur une part ie , souvent fa ib le , d u 
p a t r i m o i n e successoral. Par h y p o t h è s e , le plus c la i r de la 
masse successorale sera s i t u é et soumis à la l o i d u pays o ù 
le d é f u n t avai t son domic i l e . L a p r o p r i é t é d ' u n i m m e u b l e 
à l ' é t r a n g e r sera accidentelle et le bien s i t u é à l ' é t r a n g e r 
f o r m e r a souvent une masse i so lée . V o u l o i r p r é t e n d r e a p p l i ­
quer à cette masse i so lée les r èg les de la l o i de la s i tua t ion , 
v o u l o i r f a i r e de cet i m m e u b l e une « p e t i t e succession s é p a ­
r é e » , v o u l o i r pa r exemple é t a b l i r , pour ce seul bien, une 
pa r t r é s e r v a t a i r e , est ob jec t ivement i r r éa l i s t e , puisque la 
masse successorale essentielle sera soumise à u n autre sys­
t è m e . Te l h é r i t i e r q u i v o u d r a i t f a i r e v a l o i r un d r o i t à r é s e r v e 
sur le b ien i so lé s i t u é à l ' é t r a n g e r , alors que la masse p r i n ­
cipale p o u r r a l u i é c h a p p e r en ra ison des r èg l e s applicables 
à cette masse, ne verra au f o n d son d r o i t à r é s e r v e r e s p e c t é 
que p o u r une valeur m i n i m e par r a p p o r t à ce d o n t i l sait 
q u ' i l sera f r u s t r é . Certes i l peut y avo i r des cas o ù la valeur 
d u b ien i m m o b i l i e r s i t u é à l ' é t r a n g e r sera t r è s grande et 
d é p a s s e r a p e u t - ê t r e la valeur de la masse successorale sou­
mise à la l o i d u domic i l e et de la n a t i o n a l i t é . M a i s ce cas est 
except ionnel en regard des cas o ù u n Ang la i s , u n N é e r l a n ­
dais, u n F r a n ç a i s p o s s è d e u n appar tement sur la Costa 
Brava o u une v i l l a sur la C ô t e d ' A z u r . Te l q u i peut avo i r 
une telle r é s i d e n c e secondaire a cer tainement des biens 
re la t ivement c o n s i d é r a b l e s et p o s s é d e r a sa p r o p r e ma i son 
« c h e z l u i » , dans son pays d 'o r ig ine o ù i l est d o m i c i l i é . E t 
tel autre q u i aura h é r i t é d ' u n g r a n d - p è r e i ta l ien des dro i t s 
ind iv i s dans la casapaternale s i t u é e dans le pet i t v i l lage d ' o ù 
la f a m i l l e a é m i g r é , p o u r r a c o n s i d é r e r que l ' immeub le 
i ta l ien n'est q u ' u n «sa t e l l i t e a r t i f i c i e l» de son pa t r imo ine . 

O n v o i t donc que, dans le cas d ' e s p è c e e n v i s a g é , le sacrifice 
de la c o m p é t e n c e l ég i s l a t i ve p o u r l ' i m m e u b l e ne serait pas 
g rand . 

b 1 B ien d i f f é r e n t e serait la s i tua t ion o ù u n i n d i v i d u , 
i t a l i en o u n é e r l a n d a i s , d é c è d e d o m i c i l i é dans u n pays q u i l u i 
est é t r a n g e r et o ù i l p o s s è d e des immeubles , par exemple en 
France o u en Angle te r re o ù i l a sa profess ion . Dans ce cas 
demander au pays d u domic i l e d 'abandonner , t an t p o u r les 
meubles que p o u r les immeubles , sa c o m p é t e n c e l ég i s la t ive 
en f aveur de la l o i é t r a n g è r e de la n a t i o n a l i t é par exemple 
const i tuera i t u n sacrifice c o n s i d é r a b l e , puisque le plus c la i r 
de la masse successorale sera s i t u é au pays d u domic i l e . D e 
m ê m e o n ne p o u r r a i t pas fac i l ement ob ten i r d ' u n pays 
ra t tachant à la l o i na t iona le q u ' i l abandonne ce p r inc ipe 
par exemple au p r o f i t de la l o i d u domic i l e , et cela p o u r les 

I n the example ci ted, the l i n k between the deceased and his 
c o u n t r y o f domic i l e o r n a t i o n a l i t y is ex t remely s t rong, at 
least as l o n g as the d o m i c i l e i n ques t ion is n o t p u r e l y 
fictitious (this m a y occur i n cases o f léga l domic i l e and o f 
d o m i c i l e o f o r i g i n ) . N o t o n l y w i l l the greater pa r t o f the 
deceased's estate be s i tuated i n this c o u n t r y , bu t the m a j o r -
i t y o f his heirs w i l l l ive there. T h è s e heirs w i l l moreover 
o f t e n possess the n a t i o n a l i t y o f the c o u n t r y i n quest ion. 
Consequent ly i t m i g h t be p u t t o the States i n f a v o u r o f the 
p r inc ip l e o f scission, i.e. t o those States w h o app ly the lex 
situs t o i m m o v a b l e p rope r ty , tha t they shou ld be w i l l i n g i n 
t h è s e cases to abandon the app l i ca t i on o f the i r o w n law i n 
f a v o u r o f tha t o f the c o u n t r y o f d o m i c i l e a n d o f na t i ona l i t y 
o f the deceased. W h a t does i t mat ter t o those States, f o r 
example to B e l g i u m , France or Eng land , tha t i m m o v a b l e 
p r o p e r t y be long ing to a Nether lands or I t a l i a n n a t i o n a l 
devolves accord ing t o Nether lands or I t a l i a n l a w when by 
the very na ture o f the case the deceased h a d n o connec t ion 
w i t h the c o u n t r y i n w h i c h the i m m o v a b l e p r o p e r t y is 
s i tuated, bu t o n the con t r a ry was closely connected t o his 
c o u n t r y o f o r i g i n , a n d when his heirs find their status as 
heirs set ou t c lear ly i n the laws o f that count ry? 
I t m i g h t be observed that the abandonment o f this a p p l i ­
cable l a w o n l y has an effect u p o n a par t , o f t e n a smal l par t , 
o f the estate. O b v i o u s i y the larger par t o f the estate w i l l b è 
s i tuated in the domic i l e o f the deceased and w i l l be subjected 
t o tha t l aw . The ownersh ip o f i m m o v a b l e p r o p e r t y ab road 
w i l l be advent i t ious and p r o p e r t y s i tuated ab road w i l l o f t e n 
cons t i tu te an isolated mass. T o c l a i m t o app ly t o th i s iso-
la ted mass the rules o f the l a w o f the situs, t o create a smal l 
separate estate ou t o f the i m m o v a b l e p roper ty , to s t ipulate 
separately f o r this one object o f the succession a m i n i m u m 
p o r t i o n tha t mus t devolve u p o n the heirs ( ' r é s e r v e s ' ) , a i l 
t h è s e claims can be seen to be ob jec t ive ly unreal is t ic since 
the core o f the succession is subjected t o another léga l 
System. A n heir c l a i m i n g a r i g h t t o a p o r t i o n o f the isolated 
p r o p e r t y ab road , when the p r inc ipa l estate w o u l d no t be 
awarded to h i m by reason o f the appl icable rules t o this 
estate, w o u l d have his r i gh t t o this p o r t i o n ( ' r é s e r v e ' ) re-
cognized o n l y f o r a m i n i m a l a m o u n t i n c o m p a r i s o n w i t h 
tha t f r o m w h i c h he was barred by the l aw appl icable t o the 
succession i n g ê n e r a i . There m a y indeed be cases i n w h i c h 
the value o f the i m m o v a b l e p r o p e r t y s i tuated a b r o a d 
w i l l be extremely large a n d w i l l perhaps exceed the value o f 
the estate w h i c h is subjected t o the l aw o f the domic i l e a n d 
na t iona l i t y . B u t tha t w i l l be an except ional case as compared 
to those where an Eng l i shman , a Ne ther lands ci t izen, or a 
F r e n c h m a n possesses an apa r tmen t on the Costa Brava o r 
a v i l l a o n the C ô t e d ' A z u r . Such a person, h a v i n g such a 
second r é s i d e n c e w i l l ce r ta in ly possess c o n s i d é r a b l e p r o ­
per ty a n d w i l l have his o w n r é s i d e n c e i n his c o u n t r y o f 
o r i g i n , where he is domic i l ed . F u r t h e r m o r e , a person i n -
he r i t i ng f r o m an I t a l i a n g randfa the r j o i n t r ights over the 
'casa paternale ' i n a l i t t l e v i l lage f r o m w h i c h his f a m i l y 
have emigra ted , w i l l consider t ha t th is I t a l i a n p rope r ty is 
bu t an ' a r t i f i c i a l satell i te ' o f his estate. 
Thus i n this pa r t i cu l a r case, the sacrifice o f the app l i ca t ion 
o f the l aw o f the situs o f the i m m o v a b l e w o u l d no t be a 
great one. 

b I M u c h d i f f é r e n t w o u l d be the case however i n w h i c h 
a person, I t a l i a n o r Nether lander , dies d o m i c i l e d i n a 
c o u n t r y w h i c h is f o r e i g n t o h i m , a n d i n w h i c h he possesses 
some i m m o v a b l e p rope r ty , f o r example i n France o r i n 
E n g l a n d where he carries o n his profess ion . T o ask the 
c o u n t r y o f d o m i c i l e i n this case to a b a n d o n the app l i ca t i on 
o f its l a w b o t h f o r the movables a n d f o r the immovables i n 
f a v o u r f o r example o f the f o r e i g n l a w o f n a t i o n a l i t y , w o u l d 
be demand ing a c o n s i d é r a b l e sacrifice, since the greater 
pa r t o f the estate w i l l be s i tuated i n the c o u n t r y o f the 
domic i l e . S imi l a r ly , one c o u l d n o t easily pursuade a c o u n t r y 
sanc t ion ing the app l i ca t i on o f the na t i ona l l aw, tha t i t 
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immeubles situés dans le pays de la nationalité. I l serait 
d i f f i c i l e d 'admet t re par exemple aux Pays-Bas q u ' o n do ive 
abandonner la c o m p é t e n c e de la l o i n é e r l a n d a i s e p o u r u n 
immeub le s i t u é à R o t t e r d a m p o s s é d é par u n N é e r l a n d a i s 
d é c é d é d o m i c i l i é en France o u en Espagne au p r o f i t des 
lois f r a n ç a i s e o u espagnole et cela parce que les deux é lé ­
ments, n a t i o n a l i t é et s i tua t ion de l ' immeub le , peuvent c o n ­
sti tuer une combina i son d ' é l é m e n t s de ra t tachement large­
ment aussi f o r t que celui d u seul domic i le . 

2 Q u a n t au cas o ù l ' o n v o i t u n i n d i v i d u , d é c é d é d o m i c i l i é 
dans u n pays don t i l n'est pas ressortissant, concentrer au 
l ieu de son domic i l e tous ses biens mobi l i e r s o u immob i l i e r s , 
i l n'est pas te l lement besoin de le t ra i ter par convent ions 
internat ionales p o u r le r é s o u d r e . E n effet , le pays d u d o m i ­
cile et de la s i tua t ion des immeubles exerce une s o u v e r a i n e t é 
directe sur les biens s i t ué s sur son te r r i to i re , d è s lors i l peut 
leur imposer la l o i m a t é r i e l l e successorale q u i lu i p la î t sans 
que l ' au t re pays (en l 'occurrence ce lu i de la n a t i o n a l i t é ) 
puisse s'y opposer. Si ce premier pays y appl ique la l o i d u 
domic i l e , le pays de la n a t i o n a l i t é n 'a pas à accepter un 
sacrifice, à savoir celui de la c o m p é t e n c e de sa l o i nat ionale , 
puisque dans la réalité des choses ce sacrifice est déjà fait. Si 
le pays d u d o m i c i l e d u d é f u n t et de la s i tua t ion des i m m e u ­
bles r e c o n n a î t la c o m p é t e n c e nat ionale , t an t mieux , mais s ' i l 
la refuse, i l n ' y a r ien à fa i re . D e m ê m e si ce pays app l ique la 
l o i na t iona le é t r a n g è r e , b ien que le pays na t i ona l e û t a p p l i ­
q u é la l o i d u domic i l e , le dernier Eta t n ' y peut, en pr inc ipe , 
r i en . I l ne s'agit plus d 'une lu t t e entre s y s t è m e s connaissant 
l ' u n i t é et s y s t è m e s connaissant la scission, mais d 'une r i v a ­
li té entre s y s t è m e s connaissant l ' u n i t é mais se ra t tachant soit 
à la l o i nat ionale , soit à la l o i d u domic i l e . 

3 Examinons en f in le cas o ù i l existe des biens dans les 
deux pays, celui d u d o m i c i l e et ce lu i de la n a t i o n a l i t é . A l o r s 
l ' a f f r o n t e m e n t des deux s y s t è m e s suf f i t à p r o v o q u e r la 
scission. Chaque pays, c o n s i d é r a n t c o m m e appl icable une 
l o i d i f f é r e n t e , ne p o u r r a pas p r é t e n d r e imposer en f a i t cette 
l o i aux biens s i t ué s dans l 'aut re Eta t , mais saura en t o u t cas 
f a i r e respecter son s y s t è m e p o u r autant q u ' i l s'agisse des 
biens s i t ué s sur son t e r r i to i re . L ' i m p o s s i b i l i t é de f a i t d ' app l i ­
quer les r èg l e s successorales j u g é e s c o m p é t e n t e s sur les biens 
s i t u é s à l ' é t r a n g e r r isque de condu i re à des r é t o r s i o n s et à 
des p r é l è v e m e n t s compensatoires qu i ne f e r o n t que m u l t i ­
pl ier les d i f f i cu l t é s . 

shou ld abandon this p r inc ip le i n f a v o u r f o r example o f the 
law o f the domic i l e , pa r t i cu l a r ly i n regard t o i m m o v a b l e 
p rope r ty s i tuated i n the c o u n t r y o f the na t iona l i ty . I t w o u l d 
i n fac t be d i f f i c u l t f o r a State such as the Nether lands t o 
a g r é e tha t one should abandon the app l i ca t ion o f Nether ­
lands law in the case o f i m m o v a b l e p rope r ty s i tuated i n 
R o t t e r d a m o w n e d by a D u t c h ci t izen d o m i c i l e d i n France 
or i n Spain, i n f a v o u r o f F rench o r Spanish l aw. The t w o 
é l é m e n t s , n a t i o n a l i t y a n d situs o f the i m m o v a b l e p rope r ty 
may create a c o m b i n a t i o n o f points o f contact p rac t ica l ly 
as s t rong as tha t o f domic i l e . 

2 A s f o r the case in w h i c h a person dies domic i l ed i n a 
c o u n t r y o f w h i c h he is n o t a na t iona l , there does n o t 
appear t o be great need f o r in t e rna t iona l convent ions t o 
deal w i t h the problems ar i s ing whenever a i l his m ovab l e a n d 
i m m o v a b l e p rope r ty happens t o be concentra ted in his 
domic i le . T h e State in w h i c h he was d o m i c i l e d a n d i n w h i c h 
the i m m o v a b l e p r o p e r t y is si tuated, by reason o f its sover-
e ignty supervises ai l p rope r ty si tuated w i t h i n its t e r r i t o r y , 
and consequently can app ly any substantive l aw to the 
estate w h i c h i t pleases, whi i s t the other interested State, i n 
this case the State o f na t iona l i ty , can do n o t h i n g t o resist 
this app l i ca t ion . I f the f o r m e r c o u n t r y applies the l a w o f 
domic i l e , the c o u n t r y o f n a t i o n a l i t y w i l l no t rea l ly have t o 
sacrifice the app l i ca t i on o f its o w n law, since i n rea l i ty 
this sacrifice has already been made. I f the c o u n t r y i n w h i c h 
the deceased was domic i l ed and i n w h i c h the i m m o v a b l e 
p roper ty is si tuated recognizes the p r inc ip le o f the a p p l i ­
ca t ion o f the l a w o f na t iona l i ty , so m u c h the bet ter ; but i f i t 
refuses t o app ly i t , n o t h i n g can be done. S imi l a r ly , i f this 
c o u n t r y applies the fo re ign l aw o f na t iona l i t y , a l t h o u g h the 
State o f na t iona l i t y w o u l d have appl ied the law o f domic i l e , 
this la t ter State i n fac t can do n o t h i n g about i t . I n . this 
case i t is n o longer a quest ion o f a con f l i c t between Systems 
sanc t ion ing the u n i t y p r inc ip l e a n d Systems sanc t ion ing the 
scission p r inc ip le , but ra ther a r i v a l r y between Systems b o t h 
using the u n i t y p r inc ip le , bu t one a p p l y i n g the l a w o f 
na t iona l i ty , the o ther a p p l y i n g the l aw o f domic i l e . 

3 F i n a l l y the case i n w h i c h there are assets i n b o t h coun ­
tries, that o f domic i l e a n d that o f na t iona l i t y , mus t be 
considered. Here a c o n f r o n t a t i o n o f the t w o Systems brings 
abou t the spl i t . Each c o u n t r y deems a d i f f é r e n t l aw a p p l i ­
cable, and at the same t ime cannot c l a i m to impose this l a w 
as f a r as assets s i tuated i n o ther States are concerned. 
However , th i s c o u n t r y requires its System t o be appl icable 
in every case insofar as p roper ty s i tuated w i t h i n its t e r r i t o r y 
is concerned. The fac tua l imposs ib i l i t y o f a p p l y i n g the rules 
deemed appl icable t o the estate insofar as p rope r ty s i tuated 
ab road is concerned m i g h t lead t o r e t a l i a to ry measures, a n d 
to counter-compensat ions, w h i c h w o u l d o n l y m u l t i p l y the 
i n h é r e n t d i f f icu l t ies . 

CHAPITRE IV - HARMONISATION DES SYSTÈMES 

a Si dans les chapitres p r é c é d e n t s l ' i dée centrale a é t é de 
p r é c o n i s e r une so lu t ion p o u r les cas o ù la n a t i o n a l i t é c o ï n ­
cide avec le domic i l e , o n peut s ' a r r ê t e r u n instant sur le 
p r o b l è m e de savoir si, dans le cas o ù une personne est 
d o m i c i l i é e hors d u pays d o n t elle est na t ionale , une a m é ­
l i o r a t i o n de la s i tua t ion actuelle ne peut ê t r e at teinte par 
une h a r m o n i s a t i o n des r èg l e s de c o n f l i t . 
E n effet , l ' a f f r o n t e m e n t entre la l o i na t iona le et la l o i d u 
domic i l e , m ê m e s ' i l ne se superpose pas t o u j o u r s à l ' a f f r o n ­
tement p r o v o q u é pa r le s y s t è m e de la scission, est en soi 
n é f a s t e . O n peut se demander si l ' a p p l i c a t i o n des solut ions 
contenues dans la C o n v e n t i o n p o u r r é g l e r les conf l i t s entre 
la l o i na t iona le et la l o i d u domic i l e d u 15 j u i n 1955 ne 
pe rmet t r a i t pas de r é d u i r e cet a f f ron temen t . 

CHAPTER IV - HARMONIZATION OF SYSTEMS 

a I n the preceding chapters the cent ra l t h è m e has been 
that o f finding a so lu t ion f o r the cases i n w h i c h the n a t i o n ­
a l i ty i n quest ion c o ï n c i d e s w i t h the domic i l e . I t m i g h t be 
oppor tune t o consider at this j u n c t u r e whether i n the cases 
in w h i c h a person is d o m i c i l e d outside the c o u n t r y o f w h i c h 
he is a na t iona l , an i m p r o v e m e n t o f the p r é s e n t s i t ua t ion 
c o u l d be achieved by an h a r m o n i z a t i o n o f the con f l i c t rules. 
The c o n f r o n t a t i o n o f the l a w o f n a t i o n a l i t y w i t h the l a w o f 
domic i le , even i f i t is n o t always super imposed o n the c o n -
flicts b rough t abou t by the System o f scission, is i t se l f i l l -
omened. One m i g h t wonder whether the app l i ca t i on o f the 
solut ions sanct ioned i n the C o n v e n t i o n t o regulate Conf l i c t s 
between the L a w o f N a t i o n a l i t y a n d the L a w o f D o m i c i l e 
o f the 15th o f June, 1955, c o u l d mi t iga te the effects o f this 
c o n f r o n t a t i o n . 
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Selon l ' a r t ic le premier de ce t r a i t é « l o r s q u e l 'E ta t , o ù la 
personne i n t é r e s s é e est d o m i c i l i é e , prescrit l ' app l i ca t ion de 
la l o i nat ionale , mais que l 'E ta t , don t cette personne est 
ressortissante, prescrit l ' app l i c a t i on de la l o i d u domic i l e , 
t o u t E ta t cont rac tan t app l iquera les disposi t ions d u d r o i t 
in terne de la l o i d u d o m i c i l e » . 

Supposons q u ' u n N o r v é g i e n soit d é c é d é d o m i c i l i é aux 
Pays-Bas, la so lu t ion é n o n c é e c o n d u i t à l ' app l i c a t i on de la 
l o i n é e r l a n d a i s e p o u r l 'ensemble de la succession, é l i m i n a n t 
ainsi la r é t o r s i o n o u le p r é l è v e m e n t possible. L a so lu t ion 
reste i n t é r e s s a n t e m ê m e dans le cas o ù un Eta t c o n n a î t la 
scission. Si le N o r v é g i e n , d é c é d é d o m i c i l i é aux Pays-Bas, 
p o s s è d e des immeubles en France, ceux-ci p o u r r o n t é c h a p ­
per à l ' app l i ca t ion de la l o i d u domic i l e , pu i squ 'un ayant 
d r o i t peut t o u j o u r s menacer de saisir le juge f r a n ç a i s qu i se 
d é c l a r e r a c o m p é t e n t et app l iquera la l o i f r a n ç a i s e , et les 
risques de r é t o r s i o n ne seront pas c o m p l è t e m e n t é l i m i n é s . 
M a i s en t o u t cas o n a r r ivera i t à une a d m i n i s t r a t i o n et à une 
l i q u i d a t i o n successorale globale des meubles selon une l o i 
un ique q u i serait reconnue dans les t ro is Etats. Cela con­
s t i tuerai t d é j à u n p r o g r è s notable , car l ' o n sait que c'est la 
d i s s é m i n a t i o n des comptes en banque et d é p ô t s de titres 
dans plusieurs Etats q u i p rovoque le plus souvent des li t iges, 
q u ' i l s'agisse de l ' a d m i n i s t r a t i o n o u de la l i q u i d a t i o n dé f i n i ­
t ive d 'une succession. 

L ' a r t i c l e 2 d u t r a i t é d é c i d e que « l o r s q u e l 'E ta t , o ù la per­
sonne i n t é r e s s é e est d o m i c i l i é e , et l 'E ta t , d o n t cette personne 
est ressortissante, prescrivent tous les deux l ' app l i ca t ion de 
la l o i d u domic i l e , t o u t E ta t cont rac tan t app l iquera les 
disposi t ions d u d r o i t interne de la l o i d u d o m i c i l e » . 

Avec ce s y s t è m e , le N o r v é g i e n d é c é d é d o m i c i l i é en Suisse 
verra i t sa succession globalement soumise à la l o i suisse d u 
domic i l e , m ê m e aux Pays-Bas o u en I t a l i e , pays dans les­
quels i l pou r r a i t p o s s é d e r des immeubles o u des meubles. 
L a s o l u t i o n vaudra i t , mais p o u r les seuls meubles, en France 
o u en Angle te r re . L e p r o g r è s reste sensible. 

Selon l 'a r t ic le 3 d u t r a i t é « l o r s q u e l 'E ta t , o ù la personne 
i n t é r e s s é e est d o m i c i l i é e , et l 'E ta t , d o n t cette personne est 
ressortissante, prescrivent tous les deux l ' app l i ca t ion de la 
l o i na t ionale , t o u t Eta t con t rac tan t app l iquera les disposi­
t ions d u d r o i t in terne de la l o i n a t i o n a l e » . Si u n I t a l i e n d é c è d e 
d o m i c i l i é aux Pays-Bas, la N o r v è g e o u la Suisse dans cette 
h y p o t h è s e seraient a m e n é e s à r e c o n n a î t r e la c o m p é t e n c e de 
la l o i i ta l ienne p o u r l 'ensemble de la succession. L a France 
o u l 'Ang le te r re r e c o n n a î t r a i e n t , en t o u t cas, la c o m p é t e n c e 
de la l o i i ta l ienne p o u r les meubles que cet I t a l i e n p o s s é d e ­
ra i t en France o u en Angle te r re . O n notera que dans un tel 
cas l ' abandon de la c o m p é t e n c e de la l o i d u d o m i c i l e ne 
const i tuera pas u n bien g rand sacrifice. L ' I t a l i e n é t a n t 
d o m i c i l i é aux Pays-Bas, la plus grande par t ie des biens 
successoraux seront s i t ué s dans ce pays o u en I t a l i e . Ce n'est 
qu 'except ionne l lement q u ' i l y aura des meubles en France 
o u en Angle te r re . L e ma in t i en absolu de la c o m p é t e n c e de 
la l o i d u domic i l e a r r ive ra i t à c r é e r en France o u en A n g l e ­
terre ( à supposer q u ' o n puisse d é c o u v r i r dans ces pays 
u n t r i b u n a l c o m p é t e n t p o u r r ég le r le d i f f é r e n d entre h é r i t i e r s ) 
une pet i te masse successorale s é p a r é e soumise à une l o i q u i 
ne serait m ê m e pas la l o i d u f o r ! Les c o n s é q u e n c e s peu 
r é a l i s t e s d ' u n tel s y s t è m e sont é v i d e n t e s . 

L a C o n v e n t i o n ne règ le pas l ' a f f ron t emen t le plus b ru t a l , le 
c o n f l i t de s y s t è m e s , ce lu i o ù l ' o n v o i t le pays d u domic i l e 
ra t tacher au domic i l e et celui de la n a t i o n a l i t é à la l o i 
na t iona le . 
M a i s é v i d e m m e n t le m é c a n i s m e de la C o n v e n t i o n pour 
r é g l e r les con f l i t s entre l a l o i na t iona le et la l o i d u d o m i c i l e 
ne peut f o n c t i o n n e r avec s u c c è s que si de nouvelles divergen-

A r t i c l e 1 o f this C o n v e n t i o n states tha t 'when the State 
where the person interested is d o m i c i l e d prescribes the 
app l i ca t i on o f the na t i ona l l aw, bu t the State o f w h i c h 
such person is a na t iona l , prescribes app l i ca t i on o f the l a w 
o f domic i l e , each con t r ac t i ng State shal l app ly the p r o v i ­
sions o f the in te rna i l aw o f the l aw o f the domic i l e . ' ( un -
oflficial t rans la t ion) . 
I f f o r example a N o r w e g i a n dies d o m i c i l e d i n the Nether -
lands, the so lu t i on sanct ioned by the C o n v e n t i o n w o u l d 
lead t o the app l i ca t i on o f Nether lands l a w to the to t ah ty 
o f the estate, thus a v o i d i n g any possible r e t a l i a to ry measures 
or counter-compensat ions . Th i s so lu t i on is o f interest even 
i n the case i n w h i c h one State sanctions the p r inc ip le o f 
scission i n succession. O f course, i f the N o r w e g i a n , d y i n g 
domic i l ed in the Nether lands , possessed i m m o v a b l e p ro ­
per ty in France, this i m m o v a b l e p rope r ty m a y escape the 
inf luence o f the l a w o f the domic i l e since an heir has the 
r igh t t o p é t i t i o n a French j udge w h o w o u l d consider h i m -
self j u r i s d i c t i o n a l l y c o m p é t e n t a n d w o u l d app ly French 
l a w ; thus the risks o f r e t a l i a to ry measures w o u l d no t be 
t o t a l l y e l imina ted . B u t there w o u l d be anyway a g loba l 
a d m i n i s t r a t i o n and l i q u i d a t i o n o f movables accord ing t o 
one single l aw w h i c h w o u l d be recognized i n the three 
States. Th is i n i tself w o u l d m a r k a c o n s i d é r a b l e step f o r -
w a r d , as i t is acknowledged that most f r e q u e n t l y l i t i g a t i o n 
is b rough t abou t due t o the d i s t r i b u t i o n o f bank accounts 
a n d deposits t h r o u g h o u t m a n y States, whether i t occurs at 
the a d m i n i s t r a t i o n or the final l i q u i d a t i o n o f the estate. 
A r t i c l e 2 o f the C o n v e n t i o n states tha t 'when the State 
where the person interested is d o m i c i l e d and the State o f 
w h i c h such person is a na t i ona l , b o t h prescribe app l i ca t ion 
o f the law o f the domic i l e , each con t r ac t i ng State shall 
app ly the provis ions o f the in te rna i l aw o f the l aw o f the 
domic i l e . ' ( uno f f i c i a l t r ans la t ion) . 
U s i n g this p r o v i s i o n , the N o r w e g i a n d y i n g d o m i c i l e d i n 
Swi tzer land w o u l d have his w h o l e estate governed by the 
Swiss l aw o f domic i l e , even i n the Nether lands a n d i n I t a l y 
where the deceased m i g h t have possessed movab le or i m ­
movab le p rope r ty . The above so lu t i on is equal ly v a l i d , bu t 
o n l y f o r movables , i n France or i n Eng land . Nevertheless, 
the progress achieved w o u l d n o t be w i t h o u t impor tance . 
A r t i c l e 3 o f the C o n v e n t i o n reads 'when the State where 
the person interested is d o m i c i l e d a n d the State o f w h i c h 
such person is a na t iona l , b o t h prescribe app l i ca t i on o f the 
na t i ona l law, each con t r ac t i ng State shal l app ly the p r o ­
visions o f the in te rna i l aw o f the na t i ona l l aw . ' ( u n o f f i c i a l 
t rans la t ion) . I f an I t a l i a n dies d o m i c i l e d i n the Nether lands , 
a N o r w e g i a n o r Swiss j udge w o u l d be requ i red t o recognize 
the app l i ca t i on o f I t a l i a n l a w to the t o t a l i t y o f the estate. A 
French or Eng l i sh judge w o u l d i n any case recognize the 
app l i c a t i on o f I t a l i a n law f o r the movables w h i c h the I t a l i a n 
i n ques t ion m i g h t have possessed i n France or i n Eng land . 
I n such a case the sacrifice o f the app l i ca t ion o f the l a w o f 
the domic i l e w o u l d no t be a great one. Since the I t a l i a n was 
d o m i c i l e d i n the Nether lands , the greater pa r t o f his estate 
w o u l d o f t e n be s i tuated i n tha t c o u n t r y or i n I t a l y . O n l y 
except iona l ly w o u l d he have h a d movables i n France or i n 
Eng l and . I f the app l i ca t i on o f the l a w o f domic i l e were 
ma in t a ined , the resuit w o u l d be the c r é a t i o n i n France or i n 
E n g l a n d o f a smal l separate c o n g l o m e r a t i o n o f assets gover­
ned by a l aw w h i c h w o u l d n o t even be tha t o f the f o r u m : 
- this is o f course assuming that one c o u l d find a cou r t 
w h i c h w o u l d be j u r i s d i c t i o n a l l y c o m p é t e n t in those c o u n ­
tries t o d é t e r m i n e the dispute between the heirs. The u n -
realist ic c o n s é q u e n c e s o f such a System are é v i d e n t . 
The C o n v e n t i o n does n o t regulate the mos t v i v i d con f l i c t 
between Systems exis t ing when the c o u n t r y o f domic i l e 
applies the l a w o f domic i l e a n d the c o u n t r y o f n a t i o n a l i t y 
the l aw o f na t i ona l i t y . 
H o w e v e r i t is obv ions tha t the mechanism set up i n the 
C o n v e n t i o n t o regulate Conf l i c t s between the L a w o f 
N a t i o n a l i t y a n d the L a w o f D o m i c i l e c o u l d o n l y w o r k 
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ces n 'apparaissent pas sur la n o t i o n m ê m e de domic i l e . C'est 
p o u r q u o i l ' a r t ic le 5 de ce t r a i t é d é c i d e que « le domic i l e , au 
sens de la p r é s e n t e C o n v e n t i o n , est le l ieu o ù une personne 
r é s i d e habi tuel lement , à mo ins q u ' i l ne d é p e n d e de ce lu i 
d 'une aut re personne o u d u s iège d 'une a u t o r i t é » . L e 
p r o b l è m e est t r a n c h é dans u n sens qu i peut s ' é l o i g n e r de la 
concep t ion d u domic i l e toutes les fo is que ce concept ne 
recouvre pas la r é s i d e n c e habi tuel le , n o t a m m e n t dans les 
cas o ù in terv ient le domicile of origin c o m m e so lu t ion sub­
sidiaire. I l n'est pas s û r qu 'une telle so lu t ion puisse au­
j o u r d ' h u i ê t r e c o n s i d é r é e c o m m e inadmissible par les te­
nants d u concept . E n effet , si pa r exemple l ' e m p l o i de la 
n o t i o n de domicile of origin peut rendre de t r è s grands 
services en m a t i è r e successorale dans les relat ions avec des 
pays lo in ta ins de c iv i l i sa t ion n o n occidentale, dans les 
relat ions entre Pays membres de la C o n f é r e n c e l ' u t i l i t é 
p ra t ique d u concept peut p a r a î t r e mo ins é v i d e n t e . I l f a u t 
cependant no te r que la r è g l e de la C o n v e n t i o n p r é c i t é e ne 
permet pas de r é s o u d r e le p r o b l è m e f r é q u e n t et grave 
s o u l e v é par le c a r a c t è r e t r è s a r t i f i c i e l , d ' u n p o i n t de vue 
successoral, d u domic i l e léga l de la f e m m e m a r i é e . O n peut 
t rouver e x o r b i t a n t que l a succession d 'une f e m m e m a r i é e 
soit soumise à la l o i d ' un pays dans lequel elle n 'a aucun 
bien, et o ù p e u t - ê t r e elle n 'a j amais p é n é t r é , p o u r la seule 
r a i son que son m a r i , q u i l ' a q u i t t é e 20 ans auparavant , est 
c o n s i d é r é y avo i r é t a b l i son domic i le . 

successfully i f there were n o f u r t h e r d i f f é r e n c e s regard ing 
the concept o f domic i l e i t s e l f I t is f o r tha t reason tha t 
A r t i c l e 5 o f this C o n v e n t i o n s t i p u l â t e s tha t ' domic i l e , f o r the 
purpose o f the p r é s e n t C o n v e n t i o n , is the place where a 
person hab i tua l ly r é s i d e s , uniess i t d é p e n d s o n tha t o f 
another person o r on the seat o f an a u t h o r i t y . ' ( u n o f f i c i a l 
t rans la t ion) . The p r o b l e m is solved i n a way w h i c h tends t o 
detach f r o m the concept o f domic i l e a i l the occasions on 
w h i c h domic i l e does no t represent hab i tua i r é s i d e n c e , par-
t i cu la r ly i n the cases i n w h i c h the domic i l e o f o r i g i n inter-
venes as a stop-gap. I t is no t at a i l cer ta in tha t such a 
so lu t ion w o u l d be rejected ou t o f h a n d by the supporters 
o f the concept. W h i l s t the use o f the concept o f domic i l e o f 
o r i g i n m a y be o f great impor t ance f o r example i n matters 
o f succession in relat ions w i t h distant countr ies o f Eastern 
c iv i l i sa t ion , the pract ica l u t i l i t y o f the concept in relat ions 
between the M e m b e r States o f the C o n f é r e n c e seems to be 
less é v i d e n t . I t shou ld however be no t iced that the ru le l a i d 
d o w n i n the C o n v e n t i o n does no t solve the f r equen t ly 
ar is ing and serions p r o b l e m caused by the very a r t i f i c i a l 
nature, f r o m the po in t o f v iew o f succession, o f the l éga l 
domic i l e o f a m a r r i e d w o m a n . I t m i g h t be considered 
excessive tha t the estate o f a m a r r i e d w o m a n shou ld be 
governed by the l aw o f a c o u n t r y i n w h i c h she has n o 
assets at a i l , and where perhaps she has never resided, f o r 
the sole reason that her husband, hav ing le f t her 20 years 
earlier, is deemed to have established his domic i l e there. 

b U n autre m o y e n de r ég l e r , par t ie l lement i l est v r a i , les 
divergences serait de g é n é r a l i s e r la professio juris, o u cho ix 
par le testateur de la l o i c o m p é t e n t e p o u r r é g l e r sa succes­
s ion. Ce s y s t è m e , q u i suppose l'existence d ' u n testament, a 
é t é p r é c o n i s é par l ' I n s t i t u t de D r o i t I n t e r n a t i o n a l dans une 
r é s o l u t i o n a d o p t é e le 15 septembre 1967 lors de sa Session 
de Nice . P l u t ô t que de paraphraser les r ecommanda t ions 
de l ' I n s t i t u t au stade de ces or ien ta t ions , i l a s e m b l é p r é f é ­
rable de les l iv re r telles quelles à l ' a t t en t ion de la O n z i è m e 
session. C'est p o u r q u o i , on t rouvera en annexe le texte de 
cette r é s o l u t i o n , assorti de t r è s b r è v e s observations. 

b A n o t h e r method o f solving the d i f férences , admittedly 
o n l y pa r t i a l ly , w o u l d be t o g é n é r a l i s e the use o f the professio 
Juris, o r choice (by the testator) o f the appl icable l aw to 
govern his estate. Th is System, w h i c h p r é s u p p o s e s the 
existence o f a w i l l , has been recommended by the Ins t i tu t e 
o f I n t e rna t iona l L a w i n a Reso lu t ion adopted o n the 15th 
o f September 1967 d u r i n g its Session at N ice . Rather t h a n 
paraphras ing the recommendat ions o f the Ins t i tu te at this 
stage, i t seems p r é f é r a b l e t o submi t t h e m i n the i r o r i g i n a l 
f o r m f o r the a t t en t ion o f the Eleventh Session. F o r this 
reason the text o f the Reso lu t ion is annexed to this Repor t , 
accompanied by very b r i e f remarks . 

CHAPITRE V - PROBLÈME DES SUCCESSIONS VACANTES C H A P T E R V - T H E P R O B L E M O F ' B O N A V A C A N T I A ' 

L e p r o b l è m e des successions vacantes et des droi ts de l 'E ta t 
sur les biens successoraux d o i t p o u v o i r ê t r e r é g l é dans u n 
t o u t autre esprit . 
Les p r é m i s s e s sont les m ê m e s . Les rég ies de c o n f l i t d ivergent 
p o u r la d é t e r m i n a t i o n de la l o i successorale; or c'est la l o i 
successorale qu i d é t e r m i n e s ' i l existe ou n o n des h é r i t i e r s , 
c o m p t e tenu de certains d e g r é s de p a r e n t é . O n peut donc 
d i re au d é p a r t qu ' avan t m ê m e de se poser la quest ion de 
savoir si l ' o n d o i t r ég l e r le cas des successions vacantes, i l 
f a u d r a i t au p r é a l a b l e un i f i e r la r è g l e de c o n f l i t successorale, 
a f i n qu 'une succession vacante selon u n s y s t è m e soi t re­
connue c o m m e telle dans tous les autres s y s t è m e s . M a i s 
cette vue est p e u t - ê t r e t r o p absolue. L e p r o b l è m e des 
successions vacantes a v u son i n t é r ê t augmenter d u f a i t d u 
g r a n d n o m b r e de d é p ô t s bancaires don t o n sait que le 
t i t u l a i r e est d é c é d é , mais d o n t les h é r i t i e r s sont inconnus o u 
d o n t o n ignore si les h é r i t i e r s sont vivants. Ce p r o b l è m e a 
pris une ampleur t ragique à la suite des g é n o c i d e s . Dans ce 
d e u x i è m e cas, le p r o b l è m e d u cho ix de la l o i c o m p é t e n t e 
p o u r d é t e r m i n e r les h é r i t i e r s d u sang est mo ins a igu , puisque 
ce sont les h é r i t i e r s , personnes physiques, q u i sont inconnus 
o u q u i on t d isparu . L a d é t e r m i n a t i o n des h é r i t i e r s n'est 
a lors p lus u n p r o b l è m e de d r o i t , mais de f a i t . C'est a lors 
que la quest ion d u d r o i t de l 'E ta t se pose à l ' é t a t pur . 

D e u x s y s t è m e s peuvent ê t r e e m p l o y é s p o u r d é t e r m i n e r les 
d ro i t s de l 'E ta t . O n peut soit poser q u ' u n E ta t est p r o p r i é -

The p r o b l e m o f ' bona vacant ia ' and the r ights o f the State 
over the estate shou ld be able t o be regulated i n a t o t a l l y 
d i f f é r e n t manner . 
The p r é m i s s e s r emain the same. The conf l i c t rules d i f f e r as 
regards the d é t e r m i n a t i o n o f the l a w that governs the 
succession; i t is the l aw govern ing the succession w h i c h 
w i l l d é t e r m i n e whether o r no t heirs exist, t a k i n g i n t o ac-
count the degrees o f k in sh ip . Thus i t can be stated r i gh t 
f r o m the start that before even p u t t i n g the quest ion as t o 
whether ' bona vacant ia ' shou ld be dealt w i t h , the con f l i c t 
rules govern ing the succession must first be u n i f i e d so tha t 
an estate which is ad judged to be without claimants ac­
c o r d i n g t o one System, will be recognized as such i n a i l 
o ther Systems. T h i s v i e w p o i n t is perhaps, however , t o o 
dogmat ic . The p r o b l e m o f ' bona vacant ia ' has been magni-
fied due t o the r ecur r ing instances i n w h i c h owners o f bank 
accounts die leaving heirs w h o are u n k n o w n or no t k n o w n 
to be l i v i n g . Th is p r o b l e m occurred t rag ica l ly o f t e n f o l -
l o w i n g g é n o c i d e . I n this case, the p r o b l e m o f choos ing the 
law appl icable t o d é t e r m i n e the b l o o d heirs is less acute 
since t h è s e are heirs, ac tual persons, w h o are u n k n o w n or 
have disappeared. The d é t e r m i n a t i o n o f the heirs is, i n 
this case, n o t a quest ion o f l aw bu t rather one o f fac t . I t is 
then that the quest ion o f the r igh t o f the State t o succeed 
arises i n i ts pure f o r m . 
T w o methods can be used t o d é t e r m i n e the r ights o f the 
State. One can either consider tha t a State is the owner o f 
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ta i re des biens sans m a î t r e existant sur son t e r r i to i re , 
et conclure qu 'une succession sans m a î t r e revient à l 'E ta t 
à ra i son d ' u n d r o i t r é g a l i e n . O n peut aussi poser que l 'E ta t 
est l ' u l t i m e h é r i t i e r et que, l o r s q u ' i l n ' y a pas d ' h é r i t i e r o u 
que les h é r i t i e r s on t d isparu , i l se p r é s e n t e à la succession 
à leur suite. 
Sur le p l a n des conf l i t s de lois, les deux t h é o r i e s e n t r a î n e n t 
des m é c a n i s m e s d i f f é r e n t s . 
L a t h é o r i e d u d r o i t r é g a l i e n a p o u r c o n s é q u e n c e q u ' u n Eta t 
(une fo i s la quest ion p r é a l a b l e r é g l é e de savoir s ' i l n'existe 
pas d ' h é r i t i e r s l é g i t i m e s o u qu ' i l s sont inconnus o u qu ' i l s 
on t d isparu) p r é t e n d r a s 'appropr ier tous les biens successo­
raux s i t ué s sur son t e r r i to i re , quelle que soi t la l o i appl icable 
à la succession selon son p rop re d r o i t i n t e rna t iona l p r i v é , 
mais q u ' i l limitera son appropriation à ces seuls biens. 

L a t h é o r i e de l 'E ta t h é r i t i e r pa r t d 'une vue d i f f é r e n t e . C'est 
dans l ' app l i ca t ion de sa p r o p r e r è g l e successorale m a t é r i e l l e 
que l 'E t a t t rouvera d é f i n i e sa q u a l i t é d ' h é r i t i e r . L ' E t a t usera 
de ses dro i t s successoraux si sa p rop re r èg le de c o n f l i t donne 
en l ' e s p è c e c o m p é t e n c e à sa propre loi matérielle. D è s lors , 
l 'E ta t exercera sa p r é t e n t i o n d ' h é r i t i e r sur tous les biens 
soumis à sa l o i successorale, m ê m e s'ils sont situés à Vétran-
ger. Par contre , l 'E ta t ne se p r é t e n d r a pas h é r i t i e r de biens 
s i t u é s sur son p ropre t e r r i to i r e q u i seraient soumis à une l o i 
successorale é t r a n g è r e . C'est à l 'E t a t é t r a n g e r d o n t la l o i 
m a t é r i e l l e est appl icable que devraient revenir ces biens. 

Le c o n f l i t est d è s lors inextr icable si, à l 'occasion des m ê m e s 
biens, chacun app l ique u n s y s t è m e d i f f é r e n t . Si l 'E ta t A se 
p r é t e n d h é r i t i e r a p r è s avoh- d o n n é c o m p é t e n c e à sa p ropre 
l o i successorale et q u ' i l r é c l a m e des biens s i t ué s à l ' é t r a n g e r , 
i l p o u r r a se heurter soi t à la t h é o r i e de l 'E ta t e x e r ç a n t u n 
p o u v o i r r é g a l i e n , soi t encore aux p r é t e n t i o n s d ' u n autre E ta t 
q u i s 'estimera h é r i t i e r en ve r tu d 'une autre l o i successorale 
d é t e r m i n é e par une r è g l e de c o n f l i t d i f f é r e n t e . 
O n est alors en p r é s e n c e d ' u n c o n f l i t pos i t i f d ' a t t r i b u t i o n . 
M a i s o n peut se t rouver en p r é s e n c e d ' u n c o n f l i t n é g a t i f : 
tel E t a t q u i suit la t h é o r i e d u d r o i t r é g a l i e n s 'appropr ie tous 
les biens s i t ué s sur son t e r r i to i re , mais s'abstient de r é c l a m e r 
ceux q u i sont s i t u é s dans u n E ta t tiers. O r cet E ta t tiers suit 
la t h é o r i e de l 'E ta t h é r i t i e r et estime que la l o i appl icable 
à la succession n'est pas la sienne. I l s 'abstiendra alors de 
s 'appropr ier les biens s i t ué s sur son te r r i to i re . L a masse 
successorale à la suite de ce c o n f l i t n é g a t i f r isque de rester 
d é f i n i t i v e m e n t sans m a î t r e ! 

Puisque par h y p o t h è s e i l s'agit de successions vacantes et 
q u ' i l n ' y a pas, o u peu, de risques de léser des h é r i t i e r s 
dignes d'une protection particulière ( c ' e s t - à - d i r e des h é r i t i e r s 
t r è s proches) , o n d o i t p o u v o i r e s p é r e r qu 'une entente 
p o u r r a i t ê t r e t r o u v é e p o u r r é g l e r de tels p r o b l è m e s . L a 
t h é o r i e de l 'E t a t h é r i t i e r p r é s u p p o s e i n é l u c t a b l e m e n t une 
h a r m o n i e p r é a l a b l e des solut ions de conf l i t s . Cette h a r m o ­
nie, o n l ' a v u , sera d i f f i c i l emen t r é a l i s é e dans son ensemble. 
L a t h é o r i e d u d r o i t r é g a l i e n est beaucoup plus abrupte , plus 
rude , mais moins complexe . E l l e p o u r r a i t ê t r e retenue. E n 
t o u t cas les seuls i n t é r e s s é s q u i pou r r a i en t p â t i r dans le cas 
d ' e s p è c e d 'une telle t h é o r i e seraient les Etats eux-mêmes et 
c'est à eux de s'entendre. I l est cer ta in que ce sont les pays 
riches en capi taux et en d é p ô t s bancaires q u i seront les plus 
f a v o r i s é s . M a i s le bu t de l ' o p é r a t i o n serait m o i n s de donner 
aux Etats u n b é n é f i c e que de l i qu ide r u n content ieux et des 
admin i s t ra t ions provisoires complexes q u i , t o u t en du ran t 
f o r t longtemps, n 'avantagent personne. E t si l ' o n v o u l a i t 
ê t r e i déa l i s t e , p o u r q u o i ne pas songer à u n f o n d s c o m m u n 
q u i a l imentera i t telle o u telle i n s t i t u t i o n à bu t human i t a i r e , 
ce q u i pe rmet t r a i t de conc lure que si n u l h é r i t i e r personne 
phys ique n ' a pe rdu , les hommes y a u r o n t g a g n é . 

ownerless p r o p e r t y w i t h i n its t e r r i t o ry , a n d come to the 
conc lus ion that an estate w i t h o u t c l a iman t reverts t o the 
State by v i r t ue o f a regal ian r i g h t . One can o n the other 
h a n d consider tha t the State is the ' u l t imus h è r e s ' and tha t , 
when there is n o heir or w h e n a i l heirs have disappeared, 
the State becomes en t i t l ed t o succeed i n its t u r n . 
I n the field o f the conf l i c t o f laws the t w o t h é o r i e s ca l l f o r 
d i f f é r e n t mechanisms. 
The theory o f the regal ian r i g h t (once the p r e l i m i n a r y 
quest ion has been decided as t o whether there are heirs a n d 
whether they are u n k n o w n o r have disappeared) leads t o a 
State c l a i m i n g t o appropr ia t e a i l assets i n the estate s i tuated 
w i t h i n its t e r r i t o r y whichever l aw m i g h t be, accord ing t o its 
o w n rules o f p r iva te in t e rna t iona l l aw, appl icable t o the 
estate. The State w i l l however l i m i t its a p p r o p r i a t i o n t o 
t h è s e assets alone. 
The theory o f the State as hei r o n the o ther h a n d has a 
d i f f é r e n t basis. The State finds its status as an heir set ou t 
i n the app l i ca t i on o f its o w n substantive rules o f succession. 
The State w i l l c l a i m its r i g h t t o succeed i f its o w n con f l i c t 
rules lead to the app l i c a t i on o f its substantive rules o f 
succession. A s soon as the State d é t e r m i n e s t ha t i t has a 
c l a i m to succeed, i t w i l l c l a i m a i l assets i n the estate gover­
ned by its l aw o f succession, even i f they are s i tuated abroad . 
O n the o ther hand , the State w i l l no t c l a i m t o succeed to 
p r o p e r t y s i tuated w i t h i n its o w n t e r r i t o r y a n d governed by 
a d i f f é r e n t l a w o f succession. The f o r e i g n State whose 
substantive l a w is appl icable w i l l have the r i g h t t o t h è s e 
assets. 

The conf l i c t is thus insoluble i f each State applies a d i f férent 
System t o the same property. I f State A claims t o be hei r t o 
p rope r ty , hav ing app l ied its o w n l a w o f succession t o p r o ­
per ty s i tuated abroad , i t c o u l d find i t se l f i n o p p o s i t i o n 
either to the theory o f the State exercising a regal ian r igh t , 
or t o claims o f another State w h i c h deems i tself t o be 
en t i t l ed by v i r t ue o f another l a w o f succession, f o l l o w i n g 
f r o m a d i f férent con f l i c t ru le . 
Th is is then a pos i t ive con f l i c t s i tua t ion . 
There c o u l d equal ly we l l be a n é g a t i v e conf l i c t s i t u a t i o n : 
a State sanc t ion ing the theory o f the regal ian r i gh t app ro ­
p r i â t e s a i l p r o p e r t y s i tuated w i t h i n its t e r r i t o r y bu t re f ra ins 
from c l a i m i n g assets s i tuated i n a t h i r d State. Th i s t h i r d 
State sanctions the theory o f the State as heir a n d considers 
tha t the l a w appl icable t o the estate is n o t i ts o w n substan­
t ive l aw. I t w i l l thus r e f r a i n f rom a p p r o p r i a t i n g assets 
s i tuated w i t h i n its t e r r i t o r y . T h u s this pa r t i cu l a r mass o f 
p rope r ty , f o l l o w i n g o n a n é g a t i v e con f l i c t s i tua t ion , m i g h t 
r e m a i n ownerless forever ! 

Since by d é f i n i t i o n the d é t e r m i n a t i o n o f those en t i t l ed t o 
succeed to ' bona vacant ia ' canno t h a r m any heirs needing 
pa r t i cu la r p ro t ec t i on ( tha t is t o say very close heirs) , there 
is reason to hope tha t agreement c o u l d be reached to 
regulate such prob lems . T h e theory o f the State as hei r 
p r é s u p p o s e s inev i t ab ly a cer ta in p r e l i m i n a r y h a r m o n y exist-
i ng i n the con f l i c t o f laws. Th i s h a r m o n y , as we have seen, 
w i l l be d i f f i c u l t to achieve. The theory o f the regal ian r i g h t 
is m u c h m o r e ab rup t a n d brusque bu t is less complex . I t 
c o u l d w e l l be m a i n t a i n e d : i n any case the o n l y interested 
parties w h o w o u l d suffer i n the choice o f one theory w o u l d 
be the States themselves, a n d i t is u p t o t h e m to come to an 
agreement. Cer ta in ly , the States i n whose t e r r i t o r y there are 
m a n y capi ta l a n d bank deposits w o u l d be the mos t f a v o u r e d 
by the a d o p t i o n o f the regal ian r i gh t theory . H o w e v e r , i t 
mus t be real ized tha t the a i m o f the o p é r a t i o n w o u l d n o t be 
to give to cer ta in States a benefi t , but ra ther t o a v o i d l i t i -
ga t ion and complex p r o v i s i o n a l admin i s t r a t ive measures 
w h i c h are t ime-consuming a n d d o n o t benefi t anyone. A n 
idealist ic s o l u t i o n m i g h t be t o establish a c o m m o n f u n d 
w h i c h w o u l d benefi t a cha r i ty w i t h h u m a n i t a r i a n aims. Th i s 
w o u l d ensure tha t w h i l e n o person w o u l d have lost, m a n 
w o u l d have gained. 
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CHAPITRE VI - L E PROBLÈME DE LA COMPÉTENCE 
INTERNATIONALE EN MATIÈRE DE SUCCESSION 

L a p l u p a r t des s y t è m e s j u r id iques connaissent u n chef de 
c o m p é t e n c e en m a t i è r e de succession, ce lu i d u t r i b u n a l d u 
domic i l e ( o u de la r é s i d e n c e habi tuel le) d u d é f u n t . Pou r les 
tenants de l ' u n i t é de la succession, cette c o m p é t e n c e s ' é t e n d 
à tous les biens successoraux, o ù qu ' i l s soient s i t ué s , quan t 
au l i t ige entre h é r i t i e r s o u l é g a t a i r e s . 
Les tenants de l a scission de l a masse successorale doub len t 
cette c o m p é t e n c e , q u i ne vau t alors que p o u r les meubles, 
p a r une c o m p é t e n c e f o n d é e sur la s i t ua t ion de l ' i m m e u b l e 
(et sur le p l a n in t e rna t iona l cette c o m p é t e n c e peut p rendre 
u n c a r a c t è r e exc lus i f ) . 

A ces chefs de c o m p é t e n c e que l ' o n peut c o n s i d é r e r c o m m e 
n o r m a u x car ils sont le ref le t d u s y s t è m e quant à la so lu t i on 
des con f l i t s de lo i s , s ' a joutent des chefs de c o m p é t e n c e 
s p é c i a u x (di ts pa r fo i s exorbi tan ts ) , connus sous des aspects 
divers dans beaucoup de pays : c o m p é t e n c e d u t r i b u n a l 
na t i ona l d u demandeur , c o m p é t e n c e d u t r i b u n a l d u domic i l e 
d u demandeur , c o m p é t e n c e f o n d é e sur la s a i s i e - a r r ê t o u le 
s é q u e s t r e des biens successoraux s i t u é s dans u n pays o ù le 
d é f u n t n ' é t a i t pas d o m i c i l i é , etc. 
Prenons u n exemple : une personne d é c è d e d o m i c i l i é e aux 
Pays-Bas. O u t r e ses biens n é e r l a n d a i s , elle laisse un i m m e u ­
ble en Angle te r re , u n compte en banque en France et u n 
c o f f r e dans une banque suisse. L e t r i b u n a l n é e r l a n d a i s se 
d é c l a r e r a c o m p é t e n t sur la base d u domic i l e d u d é f u n t et i l 
p r é t e n d r a se p rononce r sur l 'ensemble des biens successo­
raux . M a i s en Angle te r re , u n juge se d é c l a r e r a cer tainement 
c o m p é t e n t p o u r ce q u i concerne la l i q u i d a t i o n de l ' i m m e u b l e 
anglais. E n France, i l su f f i t q u ' u n h é r i t i e r excipe de sa na t io ­
n a l i t é f r a n ç a i s e p o u r q u ' u n juge f r a n ç a i s se d é c l a r e c o m p é ­
tent en v e r t u de l ' a r t ic le 14 d u Code c i v i l . Ce juge p r é t e n d r a 
é g a l e m e n t se p rononcer sur l 'ensemble des biens successo­
raux , sauf en ce q u i concerne les immeubles s i t ué s à l ' é t r a n ­
ger q u i , selon les r èg l e s f r a n ç a i s e s , é c h a p p e n t à sa c o m p é ­
tence. M a i s o n peut imaginer q u ' i l y ai t u n l i t ige en Suisse et 
q u ' u n h é r i t i e r o u u n c r é a n c i e r ob t ienne u n s é q u e s t r e des 
biens d é p o s é s dans le c o f f r e de l a banque suisse. Si u n l i t ige 
s ' é l ève entre les h é r i t i e r s à p ropos de l ' a t t r i b u t i o n de ces 
biens, i l n'est pas exclu que le juge suisse se d é c l a r e c o m p é ­
tent quant au f o n d sur la base d u s é q u e s t r e . 

U n r è g l e m e n t direct des c o m p é t e n c e s sur le p l a n i n t e rna t i o ­
na l n ' au ra i t de sens que si une l i m i t a t i o n est a p p o r t é e aux 
chefs de c o m p é t e n c e possible. Dans le cas cont ra i re , et si 
une u n i f i c a t i o n des r èg l e s de c o n f l i t n'est pas g é n é r a l i s é e , 
toutes les voies seraient ouvertes au forum shopping, au 
c h o i x d u t r i b u n a l q u i app l ique ra a u demandeur l a l o i 
successorale la p lus f avorab le . Si l ' o n veut pa l l ie r cet 
i n c o n v é n i e n t pa r une r è g l e t r è s stricte de l i t ispendance 
ob l iga to i re , o n t r ans fo rme le forum shopping en « c o u r s e au 
f o r u m » , ce q u i ne peut g u è r e const i tuer u n p r o g r è s . U n e 
l i m i t a t i o n des chefs de c o m p é t e n c e sur le p l a n in t e rna t io ­
na l peut-elle ê t r e obtenue? L e r é s u l t a t semble douteux aus­
si longtemps qu 'une u n i f i c a t i o n des r èg l e s de c o n f l i t de lois 
n'est pas possible. 

E n effet , tel pays connaissant le s y s t è m e de la scission 
successorale, acceptera-t-i l d 'abandonner sa c o m p é t e n c e à 
l ' é g a r d des immeubles s i t ué s sur son t e r r i to i r e au p r o f i t , par 
exemple, d u t r i b u n a l é t r a n g e r d u domic i l e d u d é f u n t ? 
T e l au t re pays, q u i t i en t u n testament o lographe r é d i g é par 
u n de ses ressortissants à l ' é t r a n g e r p o u r n u l , acceptera-t-i l 
que ses j u r i d i c t i o n s soient i n c o m p é t e n t e s p o u r p rononce r 
cette n u l l i t é et, en t o u t cas, p o u r en d é d u i r e les c o n s é ­
quences sur le p l a n successoral, au m o t i f que le d é f u n t est 
d é c é d é d o m i c i l i é à l ' é t r a n g e r ? 

O n peut est imer que l ' h a r m o n i s a t i o n des r èg l e s de c o m p é ­
tence directe ne p o u r r a r é u s s i r que si l ' o n harmonise é g a l e ­
m e n t les r èg l e s de c o n f l i t de lo is . 

CHAPTER VI - THE PROBLEM OF INTERNATIONAL 
JURISDICTION IN MATTERS OF SUCCESSION 

M o s t léga l Systems have one head o f j u r i s d i c t i o n in matters 
o f succession, tha t o f the cou r t o f domic i l e (o r o f the 
hab i tua i r é s i d e n c e ) o f the deceased. T h i s head o f j u r i s d i c ­
t i o n , f o r the States u p h o l d i n g the p r inc ip l e o f u n i t y o f 
succession, applies t o the ent i re estate, wherever the assets 
are s i tuated, i n l i t i g a t i o n between heirs or legatees. 
Those States w h i c h d iv ide the estate i n t o movab le a n d i m ­
movab le p rope r ty m a k e this head o f j u r i s d i c t i o n v a l i d o n l y 
f o r movables , and create a f u r t h e r head o f j u r i s d i c t i o n based 
o n the situs o f the immovab le s ( i n the in te rna t iona l s p h è r e , 
this head o f j u r i s d i c t i o n m a y take o n an exclusive character) . 
T h è s e heads o f j u r i s d i c t i o n m a y be called n o r m a l , as they 
ref lect the system pe r t a in ing to the conf l i c t o f laws. Y e t 
f u r t h e r s p é c i a l heads o f j u r i s d i c t i o n (sometimes cal led 
exo rb i t an t ) are k n o w n under var ious guises i n m a n y States : 
the j u r i s d i c t i o n o f the n a t i o n a l cou r t o f the pe t i t ioner , 
the j u r i s d i c t i o n o f the c o u r t o f the d o m i c i l e o f the p e t i t i ­
oner, the j u r i s d i c t i o n based o n the seizure o r s é q u e s ­
t r a t i o n o f assets i n the estate s i tuated i n a State i n w h i c h the 
deceased was no t domic i l ed , etc. 
L e t us take f o r example the case o f a person d y i n g d o m i c i l e d 
i n the Nether lands . Besides his Nether lands assets, he leaves 
i m m o v a b l e p rope r ty i n Eng land , a bank account i n France, 
a n d a safe i n a Swiss bank . T h e Nether lands c o u r t w o u l d 
deem i tself to have j u r i s d i c t i o n o n the g r o u n d o f domic i l e o f 
the deceased, a n d i t w o u l d c l a i m to d é t e r m i n e the d i s t r i b u ­
t i o n o f the t o t a l i t y o f the estate. Howeve r , an Eng l i sh j udge 
w o u l d cer ta in ly deem h imse l f t o have j u r i s d i c t i o n over the 
d i s t r i b u t i o n o f the Eng l i sh i m m o v a b l e p rope r ty . I n France, 
an heir w o u l d on ly have to i nvoke his F r e n c h n a t i o n a l i t y f o r 
a F r e n c h j u d g e t o deem h imse l f t o have j u r i s d i c t i o n by 
v i r tue o f A r t i c l e 14 o f the Code c i v i l . Th i s j udge w o u l d 
also c l a i m to d é t e r m i n e the d i s t r i b u t i o n o f a i l the assets i n 
the estate except f o r i m m o v a b l e p r o p e r t y s i tuated a b r o a d 
w h i c h , accord ing to F rench rules, w o u l d no t be w i t h i n his 
j u r i s d i c t i o n . One can f u r t h e r imagine a case i n w h i c h l i t i ­
ga t ion i n Swi tzer land h a d led t o an heir o r c red i to r ob -
t a i n i n g a s é q u e s t r a t i o n o f assets deposi ted i n the safe i n a 
Swiss bank . I f a dispute arose between the heirs r ega rd ing 
the d i s t r i b u t i o n o f t h è s e assets, the Swiss j udge m i g h t w e l l 
deem h imse l f j u r i s d i c t i o n a l l y c o m p é t e n t t o ru ie o n the 
substance o f the case o n the basis o f this s é q u e s t r a t i o n . 
R é g u l a t i o n o f direct j u r i s d i c t i o n i n the i n t e rna t i ona l field 
w o u l d o n l y have any effect i f a l i m i t a t i o n were app l i ed to 
the n u m b e r o f possible heads o f j u r i s d i c t i o n . I f th is were 
no t done, a n d i f a u n i f i c a t i o n o f con f l i c t rules were n o t 
generalized, the way w o u l d be open to ' f o r u m shopp ing ' , 
t o a choice o f the t r i b u n a l w h i c h w o u l d apply the mos t 
f avourab le l a w o f succession to the pet i t ioner . I f this u n -
desirable state o f af fa i rs were t o be m i t i g a t e d by a very 
strict ruIe o f o b l i g a t o r y l i t ispendance, ' f o r u m shopp ing ' 
w o u l d be t r a n s f o r m e d i n t o 'race t o the f o r u m ' ; th is w o u l d 
ha rd ly be a step f o r w a r d . C a n a l i m i t a t i o n o f heads o f 
j u r i s d i c t i o n i n the in te rna t iona l field be hoped fo r? Th i s 
seems d o u b t f u i as l o n g as the u n i f i c a t i o n o f con f l i c t rules 
is n o t achieved. 
W o u l d a c o u n t r y us ing the scission system to successions 
be w i l l i n g t o abandon its j u r i s d i c t i o n over immovab les 
s i tuated w i t h i n its t e r r i t o r y i n f a v o u r , f o r example , o f the 
f o r e i g n cou r t o f the domic i l e o f the deceased? 
W o u l d another coun t ry , w h i c h considers an h o l o g r a p h w i l l 
d r a f t e d by one o f its na t ionals ab road t o be i n v a l i d , accept 
that , because the deceased died d o m i c i l e d ab road , its cou r t 
shou ld n o t have j u r i s d i c t i o n t o d é c l a r e this w i l l i n v a l i d or 
i n any case to d é t e r m i n e the effects o f th is i n v a l i d i t y i n the 
field o f succession? 
Thus i t appears tha t h a r m o n i z a t i o n o f rules o f di rect 
j u r i s d i c t i o n can on ly be achieved i f the rules o f the conf l ic t s 
o f laws are also ha rmon ized . 
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Sur le p l a n de l ' e x é c u t i o n des jugements é t r a n g e r s , la c o m p é ­
tence é t a n t alors a p p r é c i é e sous l 'angle indi rec t c o m m e une 
c o n d i t i o n de la reconnaissance, les r é a c t i o n s fondamenta les 
r i squeront d ' ê t r e souvent les m ê m e s . 
T e l pays q u i estime a u j o u r d ' h u i avo i r c o m p é t e n c e exclusive 
à l ' é g a r d des immeubles s i t u é s sur son t e r r i to i r e acceptera-t-i l 
de r e c o n n a î t r e une l iqu ida t ion-par tage affectant cet i m ­
meuble jud ic i a i r emen t e f f e c t u é e à l ' é t r a n g e r , par exemple 
au domic i l e d u d é f u n t ? 

T e l autre pays acceptera-t-i l de r e c o n n a î t r e un jugement de 
l iqu ida t ion-par tage f o n d é sur u n testament n u l à ses yeux 
et cela sur les biens successoraux s i t u é s sur son ter r i to i re? 

U n r è g l e m e n t g é n é r a l i s é des c o m p é t e n c e s sous l 'angle i n ­
direct dans une conven t ion q u i t ra i te ra i t de l ' e x é c u t i o n des 
jugements en m a t i è r e successorale serait t r è s d i f f i c i l e à r é a ­
liser. T o u t e f o i s , dans les cas é t u d i é s sous I I I , o ù une certaine 
u n i t é de vues p o u r r a i t ê t r e t r o u v é e p o u r des cas par t icul iers , 
i l serait alors indispensable de c o m p l é t e r l ' e f f o r t entrepris 
par u n r è g l e m e n t sur le p l a n des c o m p é t e n c e s j u r i d i c t i o n ­
nelles. E t si l ' o n estime que la succession d ' u n na t i ona l 
d é c é d é d o m i c i l i é dans son p rop re pays d o i t p o u v o i r ê t r e 
r é g l é e quan t au f o n d selon la l o i d u pays de la n a t i o n a l i t é et 
d u domic i l e , i l va de soi que l ' o n devrai t p o u v o i r admet t re 
que les jugements rendus par le t r i b u n a l d u pays en quest ion 
devraient ê t r e reconnus et e x é c u t é s pa r tou t . 

I n the field o f enforcement o f f o r e i g n judgment s , where 
j u r i s d i c t i o n is v iewed ind i rec t ly as a c o n d i t i o n o f r é c o g n i ­
t i o n , the f u n d a m e n t a l reactions c o u l d w e l l be the same. 

W i l l a c o u n t r y w h i c h at the m o m e n t considers i tself to have 
exclusive j u r i s d i c t i o n over i m m o v a b l e p rope r ty s i tuated 
w i t h i n its t e r r i t o ry , accept tha t i t shou ld be b o u n d to 
recognize the d i s t r i b u t i o n a f fec t ing this i m m o v a b l e p rope r ty 
w h i c h has been effected abroad , f o r example at the domic i l e 
o f the deceased? 
W i l l any State be w i l l i n g t o recognize a j u d g m e n t based o n a 
w i l l tha t is i n v a l i d i n its eyes decreeing a d i s t r i b u t i o n o f an 
estate and hav ing effect o n assets s i tuated w i t h i n its 
t e r r i to ry? 
A g ê n e r a i r é g u l a t i o n o f indi rec t j u r i s d i c t i o n i n a conven t ion 
deal ing w i t h the enforcement o f judgment s i n matters o f 
succession w o u l d be very d i f f i c u l t t o achieve. Howeve r , i n 
the cases s tudied under I I I where a cer ta in degree o f u n i t y 
o f v iewpoin t s c o u l d be f o u n d i n par t i cu la r cases, i t w o u l d 
be most d é s i r a b l e t o c o m p l è t e the w o r k under taken w i t h a 
chapter on j u r i s d i c t i o n . A s i t is submi t t ed tha t the estate o f 
a na t iona l d y i n g d o m i c i l e d i n his o w n c o u n t r y c o u l d be 
governed as t o substance by the l aw o f the c o u n t r y o f his 
na t i ona l i t y a n d domic i l e , i t goes w i t h o u t saying that one 
shou ld be able t o state tha t j udgmen t s given by the cou r t o f 
the c o u n t r y i n quest ion shou ld be recognized and enforced 
every where. 
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Annexe Annex 

R É S O L U T I O N D E L ' I N S T I T U T D E D R O I T I N T E R N A T I O N A L 

S U R L A S U C C E S S I O N T E S T A M E N T A I R E E N D R O I T 

I N T E R N A T I O N A L P R I V É 

L ' I n s t i t u t de D r o i t I n t e r n a t i o n a l au cours de la Session de 
N i c e a a d o p t é , le 15 septembre 1967, une r é s o l u t i o n relat ive 
aux successions testamentaires en d r o i t i n t e rna t iona l p r i v é . 
L a r é s o l u t i o n a é t é d i s c u t é e et a d o p t é e au R a p p o r t de M . 
M o n a c o . O n t rouvera dans les volumes re la t i fs aux t ravaux 
de cette Session les r appor t s p rov i so i re et déf in i t i f , a insi que 
les p r o c è s - v e r b a u x des discussions en s é a n c e p l é n i è r e . 

R E S O L U T I O N O F T H E I N S T I T U T E O F I N T E R N A T I O N A L L A W 

R E G A R D I N G T E S T A M E N T A R Y S U C C E S S I O N I N P R I V A T E 

I N T E R N A T I O N A L L A W 

The Ins t i tu t e o f I n t e r n a t i o n a l L a w i n its Session at N i c e 
adopted a reso lu t ion o n the I S t h o f September 1967 c o n ­
cern ing testamentary succession i n p r iva te in t e rna t iona l law. 
The reso lu t ion has been discussed and adopted o n the basis 
o f the R e p o r t o f M r M o n a c o . T h e p rov i s iona l a n d d é f i n i t i v e 
reports as we l l as the summary records o f the debates i n 
plenary Session w i l l appear i n the volumes on the w o r k o f 
this Session. 

L'Institut de Droit International, 

Considérant que la succession testamentaire est soumise à la 
loi régissant la succession en général (loi successorale), mais 
qu'il n'a pas paru possible, dans l'état actuel des idées, de 
proposer une solution uniforme pour la détermination de ladite 
loi; 

Rappelant les règles posées par la Convention de La Haye 
sur les conflits de lois en matière de forme des dispositions 
testamentaires, du 5 octobre 1961, qui est déjà entrée en 
vigueur et qui a servi de modèle à plusieurs législations 
nationales; 

Considérant qu'il parait utile de proposer de résoudre certains 
problèmes propres à la succession testamentaire, réserve faite 
de la détermination de la loi successorale, pour aboutir à une 
relative unité dans ce domaine; 

Recommande d'appliquer, en matière de succession testamen­
taire, les solutions suivantes: 

1 que la capacité de disposer par testament soit reconnue 
lorsqu'elle est admise par la loi personnelle du testateur au 
moment de la rédaction des dispositions testamentaires; 

2 que la validité intrinsèque et les e f f e t s des dispositions testa­
mentaires soient soumis à la loi successorale, sous r é s e r v e 
que le testateur puisse opter entre sa l o i na t ionale et la l o i 
de son d o m i c i l e ; 

3 que le testament soit considéré valable quant à la forme, 
si celle-ci répond à la loi interne: 

a du lieu où le testateur a disposé, ou 

b de la nationalité, du domicile ou de la résidence habituelle 
du testateur, soit au moment où il a disposé, soit au moment 
de son décès, ou 

c pour les immeubles, du lieu de leur situation. 

4 que les solutions du paragraphe précédent s'appliquent 
aussi à la validité quant à la forme de la révocation, par dis­
position testamentaire, d'un testament; 

5 que les pouvoirs de l'exécuteur testamentaire nommé par 
le testateur soient déterminés par la loi successorale, sous 
réserve des dispositions de la loi du lieu d'exécution du 
testament; 

6 que les pouvoirs de l'administrateur de la succession 
testamentaire nommé en justice soient déterminés par la loi 
du tribunal qui l'a nommé; 

7 que les modalités d'exécution du testament soient régies 
par la loi du lieu de son exécution. 

The Institute of International Law, 

Considering that testamentary succession is subject to the 
law governing succession in gênerai (law of succession), but 
that it has not seemed possible, in the présent climate of 
opinion, to propose a uniform solution for the détermination 
of the said law; 

Having in mind the rules formulated by the Hague Convention 
of 5th October, 1961, on the Conflicts of Laws relating to the 
Form of Testamentary Dispositions which has already come 
into opération and has served as a model for several national 
législative measures; 

Considering that it seems usefid to propose solutions to cer­
tain problems peculiar to testamentary succession, without 
préjudice to the détermination of the law of succession, so as 
to achieve a relative unity in this field; 

Recommends the application of the following solutions in 
matters of testamentary succession-

1 that testamentary capacity should be recognized when it 
exists under the personal law of the testator at the time of 
maliing the testamentary dispositions; 

2 that the essential validity and the effects of testamentary 
dispositions should be governed by the law of succession, sub­
ject t o the power o f the testator t o choose between the l a w 
o f his n a t i o n a l i t y a n d tha t o f his d o m i c i l e ; 

3 that the will should be considered valid as regards form, 
if its form compiles with the internai law-

a of the place where the testator made it, or 

b of the nationality, domicile or habituai résidence of the 
testator, either at the time when he made the disposition, or 
at the time of his death, or 

c so far as immovables are concerned, of the place where 
they are situated. 

4 that the solutions contained in the preceding paragraph 
should apply also to the formai validity of the re vocation of a 
will by testamentary disposition; 

5 that the powers of a testamentary executor nominated 
by the testator should be governed by the law of succession, 
subject to any provisions of the law of the place where the will 
is administered; 

6 that the powers of an administrator of the testamentary 
succession appointed by the court should be governed by the 
law of the court which appointed him; 

7 that the methods of administration of a will should be 
governed by the law of the place of its administration. 
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Observations General remarks 

O n notera que l ' I n s t i t u t r e c o n n a î t la c o m p é t e n c e de la l o i 
successorale p o u r r ég i r , quant au f o n d , les disposi t ions 
testamentaires, ce q u i d é m o n t r e l ' u t i l i t é de parveni r con-
vent ionnel lement à u n r è g l e m e n t de la l o i appl icable en 
g é n é r a l . L ' I n s t i t u t r ecommande que le testateur puisse opter 
entre sa loi nationale et la loi de son domicile. Ce s y s t è m e d u 
cho ix par le testateur de la l o i c o m p é t e n t e p o u r r é g i r sa 
succession, d i t de la professio juris, est c o n n u n o t a m m e n t en 
d r o i t suisse. L ' o p t i o n ouverte par l ' I n s t i t u t , p o u r l i m i t é e 
qu 'el le soi t à la l o i na t iona le et à la l o i d u domic i l e , permet 
d ' é l i m i n e r la c o m p é t e n c e de la l o i d u l i eu de la s i tua t ion des 
immeubles , donc la scission de la succession. 

O n no te ra par ail leurs que la r é s o l u t i o n de l ' I n s t i t u t dans 
ses n u m é r o s 5 et 6 con t ien t des ind ica t ions sur les pouvo i r s 
de l ' e x é c u t e u r testamentaire o u de l ' admin i s t ra teur de la 
succession testamentaire. 

I t is o f note tha t the Ins t i tu t e recognizes the c o m p é t e n c e o f 
the l a w o f succession to govern testamentary disposi t ions 
i n matters of substance. Th i s demonstrates the usefulness 
o f d r a f t i n g a conven t ion regu la t ing the applicable l a w in 
g ê n e r a i . The Ins t i tu t e recommends tha t the testator shou ld 
be able t o choose between the l a w o f his n a t i o n a l i t y a n d 
the l a w o f his domic i l e . Th is System o f choice by the testator 
o f the l a w to govern his estate, cal led the professio juris, is 
k n o w n pa r t i cu l a r ly i n Swiss l aw. T h e choice established by 
the Ins t i tu te , as i t is l i m i t e d t o the l aw o f n a t i o n a l i t y and 
the l a w o f domic i l e , é l i m i n â t e s the poss ib i l i ty o f app l i ca t i on 
o f the l a w o f the situs o f the immovables , thus the scission 
o f the succession. 
F u r t h e r m o r e numbers 5 a n d 6 o f the Ins t i tu te ' s Reso lu t ion 
c o n t a i n p rov is ions regard ing the powers o f the testamentary 
executor a n d admin i s t r a to r . 
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Questionnaire on Products Liabilityi, 
accompanied by a Commentary^ 

Questionnaire sur la responsabilité 
des fabricants pour leurs produits i , suivi 
d'un Commentaire2 

Distrihuted April 3rd 1968 Distribué le 3 avril 1968 3 

Question 1 

Is there any independent concept deal ing w i t h the l i a b i l i t y 
o f a manufac tu r e r f o r damage occu r r ing i n the use o f his 
p roduc t? 

Question 1 

Existe- t - i l u n concept i n d é p e n d a n t r e l a t i f à la r e s p o n s a b i l i t é 
d ' u n f ab r i can t p o u r les dommages intervenus à l 'occasion 
de l ' u t i l i s a t i o n de ses produi ts? 

Question 2 

Is p roduc ts l i a b i l i t y regarded as a par t o f the g ê n e r a i con­
cept o f tor t s or is i t subjected t o d i f f é r e n t provis ions , m o r e 
o r less s t r ingent as the case m a y be, as t o the cond i t ions o f 
l i a b i l i t y a n d its c o n s é q u e n c e s ? 

Question 2 

Est-ce que la r e s p o n s a b i l i t é des fabr ican ts est c o n s i d é r é e 
c o m m e faisant par t ie d u domaine de la r e s p o n s a b i l i t é en 
g é n é r a l o u est-elle sujette à des r è g l e s d i f f é r e n t e s , p lus o u 
rnoins rigoureuses selon les cas, aussi b i en p o u r les c o n d i ­
t ions de la r e s p o n s a b i l i t é que p o u r ses c o n s é q u e n c e s ? 

Question 3 

a Is recovery o f damages l i m i t e d to foreseeable damages? 

b I f this is the case, does this l i a b i l i t y p r é s u p p o s e tha t the 
manufac tu r e r i n the par t icu la r case has foreseen the possi­
b i l i t y o f the damage, o r does i t d é p e n d on the f ac t tha t any 
manufac tu r e r o f the products i n quest ion should have con­
sidered the r i sk o f the damage caused? 
c W i l l a l i n k o f causat ion be presumed between the 
qual i f ies o f a p r o d u c t a n d damage caused, so that , o n this 
p o i n t , the burden o f p r o o f w i l l rest u p o n the d é f e n d a n t ? 

Question 3 

a Est-ce que la r é p a r a t i o n des dommages est l i m i t é e aux 
dommages p r é v i s i b l e s ? 

h D a n s l ' a f f i rma t ive , cette r e s p o n s a b i l i t é p r é s u p p o s e - t - e l l e 
que le f ab r i can t , dans le cas par t icu l ie r , a p r é v u la p o s s i b i l i t é 
d ' u n dommage , ou d é p e n d - e l l e d u f a i t que t o u t f a b r i c a n t 
d u p r o d u i t en quest ion aura i t d û envisager le r isque d u 
dommage c a u s é ? 

c U n l ien de c a u s a l i t é d o i t - i l ê t r e p r é s u m é entre les 
c a r a c t è r e s d ' u n p r o d u i t et le dommage c a u s é , de tel le sorte 
que la charge de la preuve reposera sur le d é f e n d e u r ? 

Question 4 

a Does p roduc ts l i a b i l i t y enta i l l i a b i l i t y f o r a i l damage 
caused, o r are amount s payable in damages l i m i t e d t o a 
m a x i m u m ? 

b I s the manufac tu r e r l iable f o r a i l damages caused by his 
p roduc t s ( i n c l u d i n g é c o n o m i e damage a n d ' dommage 
m o r a l ' ) o r is he l iable f o r physical damage only? 

Question 4 

a Est-ce que la r e s p o n s a b i l i t é des fabr ican ts e n t r a î n e une 
r e s p o n s a b i l i t é p o u r la t o t a l i t é d u d o m m a g e c a u s é o u les 
mon tan t s des dommages à payer sont- i ls l i m i t é s à u n 
m a x i m u m ? 

b Est-ce que le f ab r i can t est responsable p o u r t o u t d o m ­
mage c a u s é par ses p rodu i t s (y corripris le dommage é c o n o ­
m i q u e et le dommage m o r a l ) o u n 'est- i l responsable que 
des dommages corporels? 

Question 5 

[s the manufac tu r e r l iable i f there is n o cont rac tua l cha in 
l i n k i n g the v i c t i m to the manufac tu re r ei ther d i rec t ly o r 
t h r o u g h in t e rmed ia ry con t r ac t i ng parties? 

Question 6 

a Is the l i a b i l i t y d é p e n d e n t o n there be ing n é g l i g e n c e o n 
the pa r t o f the manufac tu re r? 

1 The replies to this Questionnaire will appear in the Actes et documents de 
la Douzième session, which will deal fully with Products Liabihty. 

2 This document was drafted by Mr M. L . Saunders, Secretary at the Per­
manent Bureau. 

Question 5 

L e f a b r i c a n t est-i l responsable s ' i l n 'existe pas de c h a î n e 
contractuel le l i a n t la v i c t ime au f a b r i c a n t soit d i rectement , 
soit par l ' i n t e r m é d i a i r e de parties contractantes i n t e r p o s é e s ? 

Question 6 

a Est-ce que la r e s p o n s a b i l i t é d é p e n d d u f a i t q u ' i l y a eu 
faute de la par t d u fabr icant? 

t Les réponses à ce Questionnaire seront publiées dans les Actes et documents 
de la Douzième session, qui traiteront de la responsabilité des fabricants pour 
leurs produits en détail. 
2 Ce document a été établi par M. M. L . Saunders, Secrétaire au Bureau 
Permanent. 
3 Traduction du Bureau Permanent. 
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b I f so, is i t necessary tha t gross n é g l i g e n c e o n the pa r t o f 
the manufac tu r e r is established, o r w i l l a lesser degree o f 
n é g l i g e n c e suffice t o f o u n d l i ab i l i ty? 

b Dans l ' a f f i r m a t i v e , est-ce qu 'une fau te l ou rde de la pa r t 
d u f ab r i can t d o i t ê t r e é t a b l i e ou est-ce q u ' u n d e g r é m o i n d r e 
de fau te suf f i t à f o n d e r cette r e s p o n s a b i l i t é ? 

Question 7 
Is there a d i s t i nc t ion t o be made between the l i a b i l i t y i m -
posed o n the manufac tu r e r f o r p roduc t s dangerous i n them­
selves, be i t in g ê n e r a i o r by a defect w h i c h makes the 
spéc i f i e object i n quest ion dangerous, and the l i a b i l i t y f o r 
products w h i c h are inherent ly no t dangerous bu t may 
nevertheless cause damage i f i m p r o p e r l y used? 

Question 7 

Peut-on f a i r e une d i s t i nc t ion entre la r e s p o n s a b i l i t é i m p o s é e 
au f ab r i can t p o u r les p rodu i t s dangereux en e u x - m ê m e s , 
soit en g é n é r a l , soit en ra ison d ' u n d é f a u t q u i r end le p ro ­
d u i t en quest ion dangereux, et la r e s p o n s a b i l i t é pour des 
p rodu i t s q u i ne sont pas en soi dangereux, mais qu i peu­
vent n é a n m o i n s causer des dommages s'ils sont e m p l o y é s 
de m a n i è r e m a l a p p r o p r i é e ? 

Question 8 
I f , as a g ê n e r a i ru le , l i a b i l i t y is n o t d é p e n d e n t o n the p r é ­
sence o f n é g l i g e n c e o n the pa r t o f the manufac tu re r , w i l l 
the d é f e n d a n t nevertheless be he ld no t l iable when he has 
taken a d é q u a t e measures t o prevent any damage being 
caused i n the use o f his products? 

Question 8 

Si en r è g l e g é n é r a l e la r e s p o n s a b i l i t é ne d é p e n d pas de 
l 'existence d 'une fau te de la par t d u f ab r i can t , est-ce que 
le d é f e n d e u r peut n é a n m o i n s se l i bé re r de la r e s p o n s a b i l i t é 
l o r s q u ' i l a pris les mesures a d é q u a t e s p o u r e m p ê c h e r que 
t o u t dommage soit c a u s é lors de l ' u t i l i s a t ion de ses p r o ­
duits? 

Question 9 
D o t h è s e ' a d é q u a t e measures' i ncumben t o n the m a n u f a c t u ­
rer inc lude an o b l i g a t i o n t o ensure as f a r as possible by 
means o f research, experiments , a n d supervis ion tha t the 
p r o d u c t does no t possess any latent dangerous quali t ies, 
a n d th is independent ly o f the app l i ca t i on o f exis t ing légis­
la t ive provis ions concern ing the standards o f p r o d u c t i o n , 
f o r example f o r hea l th or security reasons? 

Question 9 

Est-ce que ces mesures a d é q u a t e s i ncomban t au f ab r i can t 
comprennen t l ' o b l i g a t i o n d'assurer dans la mesure d u 
possible, au m o y e n de recherches, e x p é r i e n c e s et c o n t r ô l e s , 
que le p r o d u i t ne p o s s è d e aucune q u a l i t é dangereuse n o n 
é v i d e n t e , et cela i n d é p e n d a m m e n t de l ' app l i c a t i on de la 
r é g l e m e n t a t i o n lég is la t ive existante relat ive aux normes de 
p r o d u c t i o n , i n t rodu i t e , par exemple, p o u r raisons de s a n t é 
o u de s é c u r i t é ? 

Question 10 
a I f the l i a b i l i t y m a y exist n o t w i t h s t a n d i n g tha t the 
manufac tu r e r has taken the a d é q u a t e measures con templa-
ted i n quest ion 9, w i l l the manufac tu r e r nevertheless escape 
l i a b i l i t y i n case o f force majeure! 
b Does the n é g l i g e n c e o f a t h i r d p a r t y o r tha t o f the 
v i c t i m , affect the l i a b i l i t y o f the manufac turer? 

Question 10 

a Si la r e s p o n s a b i l i t é peut exister bien que le f ab r i can t 
ai t pr is les mesures a d é q u a t e s v isées dans la quest ion 9, 
est-ce que le f ab r i can t p o u r r a n é a n m o i n s é c h a p p e r à la 
r e s p o n s a b i l i t é dans le cas de fo rce majeure? 
b Est-ce que la fau te d ' u n tiers o u celle de la v i c t ime 
in f lue sur la r e s p o n s a b i l i t é d u fabr icant? 

Question 11 
I f nei ther o f the possibil i t ies men t ioned i n quest ion 10 
exist, shou ld one conclude that there is an absolute l i a b i l i t y 
imposed o n the manufac tu re r f o r any damage resul t ing 
f r o m the use o f his products? 

Question 11 

Si aucune des p o s s i b i l i t é s m e n t i o n n é e s dans la quest ion 10 
n'existe, peut -on conclure à une r e s p o n s a b i l i t é absolue 
i m p o s é e au f ab r i can t pour tous les dommages c a u s é s par 
l ' u t i l i s a t i on de ses produi ts? 

Question 12 
I f th is is n o t the case, w h i c h defence m a y be c i ted by the 
manufac tu re r , as the case m a y be, i n order t o a v o i d the 
l i a b i l i t y w h i c h exists as a g ê n e r a i rule? F o r example, can 
the manufac tu r e r a v o i d l i a b i l i t y i n the cont rac t by w h i c h he 
brings i t i n to the open marke t , or by issuing a w a r n i n g 
accompany ing the p r o d u c t when i t is p u t o n to the open 
market? 

Question 12 

Si ce n'est pas le cas, quel m o y e n j u r i d i q u e peut ê t r e u t i l i sé 
par le f ab r i can t , le cas é c h é a n t , p o u r se soustraire à la 
r e s p o n s a b i l i t é q u i existe en r è g l e g é n é r a l e ? Par exemple, 
est-ce que le f ab r i can t peut é c h a p p e r à sa r e s p o n s a b i l i t é en 
d é c l i n a n t tou te r e s p o n s a b i l i t é dé l i c tue l l e dans le con t ra t 
par lequel i f met ses p rodu i t s sur le m a r c h é pub l i c o u en 
assortissant le p r o d u i t d ' u n avertissement l o r s q u ' i l est mis 
sur le m a r c h é ? 

Question 13 
A r e there other legal ly relevant aspects no t touched u p o n 
i n this questionnaire? 

Question 13 
Exis te- t - i l d'autres po in ts j u r id iques ayant une impor t ance 
dans le contexte de cette m a t i è r e n o n t o u c h é e par le 
questionnaire? 

66 Questionnaire Questionnaire 



Commentary on the Questionnaire Commentaire sur le Questionnaire 

General remarks: this commentary does in no way try to 
give an exhaustive description of the various légal Systems; 
it solely aims at illustrating the need for the questions. 

Questions 1-2 
I t seems that a new branch o f l aw dealing with the iiabiiity 
of manufacturers for their products is in the process of 
development in the law of a number of Members of the 
Conférence. For instance in the United States of America 
lawyers realized that there vvas a necessity to articulate an 
adéquate rationaJe of consumer protection to avoid the 
limitation in MacPherson v. Buick Motor Company', which. 
confined the remedy of a victim against the manufacturer 
to an action in négligence, if the victim were not in a con-
tractual relationship with the manufacturer. Furthermore, 
any action in contract was restricted by the privity doctrine. 
Consequently, hybrid forms of Iiabiiity have developed 
where recovery is deemed essential for reasons of justice 
but is not granted either by contract or tort law stricto sensu. 
The particular delictual remedy of a plaintiff against the 
manufacturer has brought about the advent of absolute 
Iiabiiity. Kessler comments^: The advent of strict Iiabiiity 
was accompanied by constant broadening of the concept of 
the defective product. It came to include not only goods 
whose defects are caused by miscarriage ofthe manufacturing 
process, but products which are unreasonahly dangerous 
because of their design or composition. Even unforeseeability 
of harm, given a state of available knowledge has, occasio-
nally, not afforded an excuse from Iiabiiity. 

A similar development can be seen in the Netherlands in-
sofar as a new branch of law dealing with products Iiabiiity 
might well arise. The proposed new Civil Code contains a 
provision to the foUowing effect3: (in translation) Anyone 
who manufactures and hrings or causes to be brought into 
commerce a product which créâtes as a re.udt of a defect 
unknown to him a danger to person or property, if damage is 
caused as a resuit thereof is liable as if the defect had been 
known to him iinless lie proves that the defect was not due to 
his fault, or due to the fault of another who worked at the 
product at lus instance, or due to the failure of equipment 
used by him. 
To thèse two légal Systems (the relevant part of the proposed 
Civil Code of the Netherlands however has not yet been 
adopted by Parliament) one can compare the situation in 
Austria and France. Wri t ing on products Iiabiiity law in 
Austria, Paul Baeck déclares*: If this subject were to be 
treated to the restricted extent suggested by the title this 
article would be very short, since no such spécifie law or légal 
provision exists in Austria. That, however, does not mean 
that a buyer is notprotected by Austrian law. On the contrary, 
he is amply protected not by .spécifie laws but by the gênerai 
principles of the law on damages as set forth in the gênerai 
CivU Code (Allgemeines Biirgerliches Gesetzbuch) and in the 
Commercial Code ( Handelsgesetzhuch). 

In the French System, it does not seem that products Iia­
biiity constitutes a separate category. Liability of the 

1 217. N .Y. 382. 
2 Kèl Yale Law Journal m. 
3 Book VI par. 3. S. 13. Translation in International Lawyer, Vol. 2 No 1, 
p. 145. 
^ International Lawyer, Vol. 2 No 1, p. 103. 

Remarque générale: ce commentaire ne cherche en 
aucune manière à essayer de donner une vue e.xhaustive des 
différents systèmes juridiques; i l a simplement pour but 
d'illustrer l'utilité des questions. 

Questions .1-2 
I l semble qu'une nouvelle branche du droit relative à la 
responsabilité des fabricants pour leurs produits est en 
cours de développement dans le droit d'un certain nombre 
de Pays membres de la Conférence. Par exemple, aux 
Etats-Unis d 'Amérique les juristes se sont rendus compte 
qu'i l y avait une nécessité de formuler un critère rationnel 
adéquat de la protection du consommateur pour échapper 
à la restriction établie dans l'arrêt MacPherson v. Buick 
Motor Companyï qui réduit le recours d'une victime contre 
le fabricant à une action «in négligence», si la victime n'est 
pas en relation contractuelle avec le fabricant. En outre, 
aucune action basée sur le contrat n'est soumise à restriction 
par la doctrine dite de la «privity». En conséquence, des 
formes hybrides de responsabilité se sont développées là où 
la réparat ion est jugée essentielle pour des raisons de 
justice, mais n'est pas accordée ni par contrat ni par le 
droit de la responsabilité délictuelle stricto sensu. 
L'action délictuelle particulière d'un demandeur contre le 
fabricant a favorisé l 'avènement d'une responsabilité abso­
lue. Selon Kessler2: The advent of strict liability was accom­
panied by constant broadening of the concept of the defective 
product. Il came to include not only goods whose defects are 
caused by miscarriage of the manufacturing process, but 
products which are unreasonably dangerous because of their 
design or composition. Even unforeseeability of harm, given 
a State of available knowledge has, occasionally, not afforded 
an excuse from liability. 
Un développement similaire peut être aperçu aux Pays-Bas, 
pour autant qu'une nouvelle branche du droit relative à la 
responsabilité des fabricants puisse bien apparaî t re . Le 
projet du nouveau Code civil contient des dispositions de 
nature suivante^: Anyone who manufactures and brings or 
causes to be brought into commerce a product which créâtes 
as a resuit of a defect unknown to him a danger to person 
or property, if damage is caused as a resuit thereof, is liable 
as if the defect had been known to him unless he proves 
that the defect was not due to his fault, or due to the fault of 
another who worked at the product at his instance, or due 
to the failure of equipment used by him. 
A ces deux systèmes juridiques (la partie du projet de Code 
civil néerlandais relatif à la matière n'a cependant pas 
encore été adoptée par le Parlement) on peut comparer la 
situation en Autriche et en France. Ecrivant sur la res­
ponsabilité des fabricants en Autriche, Paul Baeck déclare*: 
// this sitbject were to be treated to the restricted extent .sug­
gested by the title this article would be very short, since no 
such spécifie law or légal provision exists in Austria. That, 
however, does not mean that a buyer is not protected by 
Austrian law. On the contrary, he is amply protected not by 
spécifie laws but by the gênerai principles of the law on 
damages as set forth in the gênerai Civil Code (Allgemeines 
Biirgerliches Gesetzbuch) and in the Commercial Code 
( Handelsgesetzhuch). 
Dans le système français, i l ne semble pas que la responsa­
bilité des fabricants pour leurs produits constitue une 

1 217. N.Y. 382. 
2 \961 Yale Law Joimmmi. 
3 Livre VI par. 3 art. 13. Traduction anglaise figurant dans International 
Lawyer. Vol. 2 No 1, p. 145. 

International Lawyer, Vol. 2 No 1, p. 103. 
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manufacturer may be founded either in contract - this 
appears to have been given a very extensive interprétation 
allowing the last contracting party in a chain of contracts 
to sue a manufacturer on a contractual basis - or in tor t ; 
in the latter case liability may be based on négligence (art. 
1382 ce. - 'la responsabilité du fait de l'homme') or 
exceptionally may be presumed (art. 1384 - 'la responsa­
bilité du fait des choses qu'on a sous sa garde'). I t should 
be noted however that an action under article 1384 wil l 
rarely arise as an action in products liability, as it is at the 
very moment when the manufacturer intentionally passes 
on the possession of, and control over the product that 
products liability in its pure f o r m commences to arise. 

Although it could be said that in Donoghue v. Stevensoni 
English law created a particular branch of law dealing with 
products liability, it is undeniable that this branch of 
liability rests within the more gênerai sphère of négligence. 
A dictum in Donoghue v. Stevenson of Lord A t k i n is 
itself used as an authority for ascertaining liability in 
négligence actions in gênerai. 

catégorie spéciale. La responsabilité du fabricant peut être 
basée sur un contrat - i l semble avoir été donné une très 
large interprétation pour permettre à la dernière partie 
contractante dans la chaîne des contrats de rechercher la 
responsabilité du fabricant sur une base contractuelle - soit 
sur la responsabilité délictuelle; dans ce dernier cas la 
responsabilité peut être basée sur la faute (article 1382 du 
Code civil - «responsabilité du fait de l 'homme») ou, 
exceptionnellement, peut être présumée (article 1384 - «res­
ponsabilité du fait des choses qu'on a sous sa garde»). On 
peut noter en tout cas qu'une action fondée sur l'article 1384 
apparaî t ra rarement comme une action «en responsabilité 
du fabricant pour ses produits», et ce n'est q u ' à partir du 
moment où le fabricant abandonne volontairement la 
possession ou le contrôle du produit que la responsabilité 
pour les produits, dans sa pure forme, commence à appa­
raître. 
Quoiqu'on ait pu dire que dans l'affaire Donoghue v. 
Stevensoni le droit anglais ait créé une branche particulière 
du droit relative à la responsabilité des fabricants pour 
leurs produits, i l est indéniable que cette branche de res­
ponsabilité reste incluse dans la sphère plus générale de la 
responsabilité pour faute. U n «dictum» de Lord A t k i n 
dans l 'arrêt précité est utilisé en lui-même pour motiver 
l'action en responsabilité basée sur la faute en général. 

Question 3 
There are two problems arising f r o m the question of fore-
seeability. First, is this requirement of foreseeability subjec­
tive or objective? Although the average manufacturer 
might have been able to foresee the damage occurring in 
the use of his defective products, wi l l the manufacturer in 
question be liable i f he did not foresee the damage? 

Secondly, even though the l ink of causation between the 
négligent act of the manufacturer and the damage caused 
may, in fact, be inferred, this damage may be so remote 
f r o m any reasonable expectation, that it is questionable 
whether the défendant should be held liable for that dam­
age. I t may be asked moreover whether, i f the manufacturer 
could foresee some damage, he should be liable for ail 
damage occurring in the use of his product. 
In some légal Systems, the manufacturer may be under the 
additional disadvantage of having to prove the lack of 
causation. There may exist législative provisions with 
regard to some products which cause the burden of proof 
to fa l l on the défendant rather than the plaintifî insofar as 
causation is concerned. 

Question 3 
Deux problèmes sont soulevés par la question de la prévisi­
bilité. En premier lieu, s'agit-il de l'exigence d'une prévisi­
bilité subjective ou objective? Bien que le fabricant moyen 
ait pu être à même de prévoir le dommage susceptible 
d'être provoqué par l'utilisation de son produit défectueux, 
est-ce que dans le cas d'espèce le fabricant est responsable 
s'il n'a pas personnellement prévu le dommage? 
En deuxième lieu, même si, en fait, i l est permis de conclure 
à un lien de causalité entre l'acte fautif du fabricant et le 
dommage causé, ce dommage peut être si éloigné de toute 
prévision raisonnable que l 'on peut se demander si le 
défendeur peut en être tenu pour responsable. On peut se 
demander en outre si le fabricant, pour le cas où i l aurait 
pu prévoir un dommage, devrait être responsable pour tous 
les dommages provenant de l'usage de son produit. 
Dans quelques systèmes juridiques, le fabricant peut sup­
porter le désavantage supplémentaire d'avoir à prouver 
l'absence de causalité. I l peut exister des règles législatives 
relatives à certains produits qui, pour ce qui concerne le 
lien de causali té, mettent le fardeau de la preuve à la charge 
du défendeur au lieu du demandeur. 

Question 4a 
I t is conceivable that a manufacturer may only be liable up 
to certain limits in some Systems of law, especially for 
particular products. 

Question 4a 
I l est concevable que dans quelques systèmes juridiques un 
fabricant puisse seulement être responsable jusqu ' à cer­
taines limites, notamment pour des produits particuliers. 

Question 4b 
I t has been suggested in the United States that the manu­
facturer may be liable for any économie damage caused 
by the use of his defective product 2'3. However, the strict-
ness of this liability is uncertain. 'Dommage moral ' as 
known, amongst others, in French law is neither physical 
nor économie. 

Question 4b 
I l a été suggéré aux Etats-Unis que le fabricant puisse être 
responsable pour tous les dommages économiques provo­
qués par l'utilisation de son produit défectueux 2'3. Néan­
moins, i l est incertain s'il s'agit d'une responsabilité à 
caractère strict. Le dommage moral, tel qu ' i l est connu 
entre autres en droit français, n'est ni physique, ni écono­
mique. 

1 fl932) A . C . 562. 
2'3 Santor v. A. & M. Karagheusian 44 N.J. 52; 207 A. 2d 305 (1965). 
Cf. Seely v. White Motor Cy. 63 Cal. 2d 9 (1965). 

1 (1932) A C . 562. 
2'3 Santor v. A. & M. Karagheusian 44 N.J. 52; 207 A. 2d 305 (1965). 
Cf. Seely v. White Motor Cy. 63 Cal. 2d 9 (1965). 
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Question 5 
Van Hecke sums up the Belgian attitude in the foUowing 
wordsi : Uexistence de la responsabilité quasi-délictuelle à 
Végard d'un tiers n'a pas toujours été aperçue par les tribu­
naux. Ainsi en 1932, la Cour d'appel de Liège a-t-elle refusé 
de rendre un entrepreneur, contractuellement chargé de 
l'entretien d'une ligne téléphonique privée, responsable d'un 
accident causé par la chute d'un fil téléphonique sur un câble 
électrique. 
However, in 1955, the Court of Appeal of Brussels^ declared 
that a quasi-delictual remedy did lie in favour of the third 
party not linked in any contractual way to the manufacturer 
or the buyer, when the product sold was dangerous in itself. 

Under the extension of Common Law in Canada, it appears 
to make no différence that the plaintifï is a gratuitous 
récipient of the product or a subséquent purchaser f rom 
the original buyer. Linden states3: . . ., where the product 
was purchased directly through an agent of the claimant, the 
duty is still owed as in the case of a daughter who sent her 
father to a café to buy her a soft drink, a mother who sent 
her small son to the drugstore for some hairdye and the plaint i f f 
whose friend purchased the bottle of beer for him in a hôtel. 
The duty extends to any member of the purchaser's family, 
such as a young child injured by the defective product bought 
by an older sister or by his friends and such as a wife injured 
by an exploding beer bottle purchased by her husband'^. 
Other members of the household like the charwoman or a 
social guest are also protected. 
Linden then demonstrates that occasionally anyone who is 
contemplated as a user of the product or who 'takes control' 
of it is considered to be a consumer; the same is true of 
anyone who would reasonably corne in contact with the 
product. 

Question 5 
Van Hecke résume ainsi la position belgei : L'existence de 
la responsabilité quasi-délictuelle à l'égard d'un tiers n'a pas 
toujours été aperçue par les tribunaux. Ainsi en 1932, la Cour 
d'appel de Liège a-t-elle refusé de rendre un entrepreneur, 
contractuellement chargé de l'entretien d'une ligne téléphoni­
que privée, responsable d'un accident causé par la chute d'un 
fil téléphonique sur un câble électrique. 

Néanmoins en 1955 la Cour d'appel de Bruxelles^ a déclaré 
qu'une action quasi-délictuelle est ouverte en faveur d'un 
tiers qui n'est contractuellement lié en aucune manière avec 
le fabricant ou l'acheteur, lorsque le produit vendu était 
dangereux en lui-même. 
Dans le domaine de la Common Law au Canada, i l n'est 
fait aucune différence entre le cas où le demandeur est un 
usager gracieux du produit ou s'il l'a acheté, à son tour, du 
vendeur original. Linden déclareî; . . ., where the product 
was purchased directly through an agent of the claimant, the 
duty is still owed as in the case of a daughter who sent her 
father to a café to buy her a soft drink, a mother who sent 
her small son to the drugstore for some hairdye and the 
plaintiff whose friend purchased the bottle of beer for him in 
a hôtel. The duty extends to any member of the purchaser's 
family, such as a young child injured by the defective product 
bought by an older sister or by his friends and such as a wife 
injured by an exploding beer bottle purchased by her hus-
band^. Other members of the household like the charwoman 
or a social guest are also protected 
Linden démontre alors qu'occasionnellement toute per­
sonne qui est considérée comme un usager du produit ou 
qui le prend sous son contrôle est considérée comme ayant 
la même situation de consommateur que toute autre per­
sonne qui entrerait, d'une façon raisonnable, en rapport de 
fait avec le produit. 

Question 6 
During the last décade, the Spanish Suprême Courts has 
considerably eased the plaintifî 's burden of proving négli­
gence; this is particularly true where the négligence action 
is based on the manufacture of the defective product. I t 
might perhaps be said that there is a tendency to move 
through the expédient of the burden of proof in the direc­
tion of liability without fault. 
The French courts and jurists continue to insist upon the 
fault concept as a basis of liability in this field. More than 
once it has been said in case law 'du moins sera-t-il tou­
jours nécessaire d'établir contre le vendeur une imprudence 
ou une négligence qui soit la cause de l'accidenf^. But in 
the field of car accidents a wellknown proposai tried to do 
away with thé élément of 'faute,' in view of its lack of 
realism'7. 

I n English law the dictum of Lord A t k i n in Donoghue v. 
Stevenson» forms the basis of any action against a manu­
facturer for damage caused by his defective products: 
. . . a manufacturer of products which he sells in such a form 
as to show that he intends them to reach the ultimate consumer 
in the form in which they left with no reasonable possibility 
of an intermediate examination, and with the knowledge that 
the absence of reasonable care in the préparation or putting 
up of the product will resuit in an injury to the consumer's 
life or property, owes the duty to the consumer to take that 

Question 6 
Durant la dernière décade la Cour suprême espagnole^ a 
rendu considérablement moins pesant, pour le demandeur, 
la charge de la preuve de la faute; ceci est particulièrement 
vrai lorsque l'action en responsabilité pour faute est basée 
sur la fabrication du produit défectueux. On pourrait 
peut-être dire qu'il y a une tendance à évoluer, par le biais 
de la charge de la preuve, vers une responsabilité sans faute. 
La jurisprudence et la doctrine française continuent à in­
sister sur le concept de faute comme base de la responsa­
bilité dans ce domaine. I l a été dit plus d'une fois à l'occa­
sion de cas d'espèce «du moins sera-t-il toujours nécessaire 
d'établir contre le vendeur une imprudence ou une négli­
gence qui soit la cause de raccident»^. Mais dans le domaine 
des accidents d'automobile, un projet bien connu essaie de 
faire abstraction de l 'élément de faute en raison de son 
manque de réalisme?. 
En droit anglais le «dictum» de Lord A t k i n dans l'affaire 
Donoghue v. Stevenson» forme la base de toute action 
contre un fabricant pour dommage causé par ses produits 
défectueux : . . . a manufacturer of products which he sells in 
such a form as to show that he intends them to reach the 
ultimate consumer in the form in which they left with no 
reasonable possibility of an intermediate examination, and 
with the knowledge that the absence of reasonable care in the 
préparation or putting up of the product will resuit in an 
injury to the consumer's life or property, owes the duty to 

1 Revue critique de jurisprudence belge (i960), p. 223. 
2 Revue gén. ass. resp. 1951, No 4833. 
3 Canadian Bar Rcview Vol. X L V (1967) p. 851. 

Swan V . Riddle Brewery (1942) 1. W W R , p. 577. 
5 Cf. décisions of the 'Tribunal Supremo' of May2nd, 1961 and June30th, 1959. 
^ See H . Mazeaud: 'La responsabilité civile du vendeur-fabricant', Revue 
trimestrielle de droU civil (1955), p. 620. 
7 A. Tune, ' L a sécurité routière', 1966, Dalloz. 
8 (1932) A C . 562. 

1 Revue critique de Jurisprudence l)etge (1960), p. 223. 
2 Revue gén. ass. resp. 1951, No 4833. 
3 Canadian Bar Review Vol. X L V (1967), p. 851. 

Swan V . Riddle Brewery (1942) 1. WWR, p. 577. 
5 Cf. décisions du Tribunal suprême du 2 mai 1961 et du 30 juin 1959. 
6 v. H . Mazeaud: «La responsabilité civile du vendeur-fabricant», Revue 
trimestrielle de droit civil (1955), p. 620. 
7 A. Tune, «La sécurité routière», 1966, Dalloz. 
8 (1932) A C . 562. 
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reasonable care. Négligence and foreseeability are required 
to found liability. Lord Diinedin bas said': There must 
always be found somewhere the élément of négligence on his 
part to make the owner of a chattel liable. 

The requirement of négligence may vary according to the 
product in question. I n many of the United States there 
used to be two completely différent standards applied to 
producers of food and mai<ers of other products for many 
years; food producers were held absoiutely liable whereas 
manufacturers of other items were subject only to the 
standard of reasonable care^'S. This distinction has now 
been ail but swept aside by the victory of absolute liability 
in favour of the consumer4. 

In Germany, section 823 of the Civil Code states that 
anyone intentionally or negligently injuring the body or 
heaith of another must compensate the victim. This article 
on the basis of which most products liability actions are 
brought would seem to imply the requirement of négligence 
at least. However, according to KesslerS there are two rules 
extending liability-

1 a corporation is unconditionally liable for the tort of 
its constitutionally appointed représentatives; 

2 there is a gênerai duty to develop an organisation with 
standards of supervision and control capable of preventing 
dangerous situations; failure in this duty makes the manu­
facturer liable towards anyone suffering damages. 

Question 7 
In English law the case of dangerous products, according 
to Lord Macmillanô is a spécial instance of négligence where 
the law exacts a degree of diligence so stringent as to amount 
practically to a giiarantee of safety. 
Furthermore, a chattel not dangerous in itself is brought 
into the category of dangerous things i f there is knowledge 
of a dangerous defect on the part of the manufacturer.7 

the consumer to take that reasonable care. Faute et prévisi­
bilité sont requises pour fonder la responsabilité. Lord 
Dunedin a d i t i : There must always be found somewhere the 
élément of négligence on his part to make the owner of a 
chattel liable. 
L'exigence d'une faute peut varier selon le produit en 
question. Dans beaucoup d'Etats américains, il est utilisé 
deux normes complètement différentes applicables d'une 
part aux producteurs de produits alimentaires et d'autre 
part aux fabricants d'autres produits et cela depuis des 
années. Mais les fabricants de produits alimentaires sont 
tenus pour absolument responsables, alors que les fabri­
cants d'autres produits sont simplement soumis à des nor­
mes de prudence raisonnables2'3. Aujourd'hui cette distinc­
tion a été presque entièrement éliminée par le triomphe 
d'une responsabilité absolue en faveur des consommateurs'*. 
En Allemagne, l'article 823 du Code civil dispose que toute 
personne qui a, intentionnellement ou par sa faute, lésé le 
corps ou la santé d'une autre personne doit réparation à la 
victime. Cet article, sur la base duquel plusieurs actions en 
responsabilité des fabricants pour leurs produits ont été 
intentées, semble impliquer au moins l'exigence d'une faute. 
Néanmoins , selon KessIerS, il existe deux règles étendant la 
responsabili té: 

1 une personne morale est inconditionnellement respon­
sable pour les actes délictueux de ses représentants statu­
taires; 

2 il existe un devoir général d'organiser un système de 
normes de supervision et de contrôle capables de prévenir 
les situations dangereuses; manquer à ce devoir rend le 
producteur responsable envers tous ceux qui souffrent les 
dommages. 

Question 7 
En droit anglais, le cas des produits dangereux, selon Lord 
Macmillanô, est a spécial instance of négligence where the 
law exacts a degree of diligence so stringent as to amount 
practically to a guarantee of safety. 
En outre, une chose non dangereuse en elle-même est classée 
dans la catégorie des choses dangereuses si le fabricant a 
connaissance du défaut dangereux^. 

Questions 8-11 
The extent to which any manufacturer of an acknowledg-
edly defective product may be excused f rom liability was 
illustrated insofar as Swiss law is concerned by a décision 
of the Swiss Suprême Court ('Tribunal fédéral ') in 19648. 
Holding that the plaintiff could not recover, the Court 
stated: (in translation) With respect to tort liability, while 
the plaintiff had made the necessary showing that lie had 
suffered an actionable injury, the défendant had been able to 
relieve himself from the ruie of strict liability for injury 
resulting from an act of his employée by saying that he had 
taken ail ohjectively appropriate measures to avoid such 
mishaps in that he carefully selected his employées, gave 
them proper and adéquate instructions for the performance 
of tlieir duties, carefully supervised their activities, and had 
established a rational production opération. 
In Germany, recognized defences of the retailer are either 
proof that there was a proper inspection of the merchandise 
received f rom the manufacturer, or proof that there was no 

Questions 8-11 
La mesure dans laquelle tout fabricant d'un produit dont 
le défaut est connu peut être exonéré de responsabilité a été 
illustrée, pour autant que le droit suisse soit concerné, par 
une décision du Tribunal fédéral en 1964. Disposant que le 
demandeur ne pouvait obtenir réparation, le Tribunal fédé­
ral déclara^: With respect to tort liability, while the plaintiff 
had made the necess-ary showing that he had suffered an 
actionable injury, the défendant had been able to relieve 
himself from the rule of strict liability for injury resulting 
from an act of his employée by saying that he had taken ail 
ohjectively appropriate measures to avoid such mishaps in 
that he carefully selected his employées, gave them proper 
and adéquate instructions for the performance of their duties, 
carefully supervised their activities, and had established a 
rational production opération. 
En Allemagne, certains moyens de défense pour le détail­
lant ont été reconnus valables, soit la preuve qu'il y eut un 
contrôle convenable de la marchandise reçue du fabricant. 

1 Oliver V . Saddler (1929) A C . 584, p. 599. 
2 Cf. Decker v. Capps (1942) 139 Tex. 609; and 
3 MacPherson v. Buick Motor Cy. 217 N.Y. 382. 
< See Presser 'The Fall of the Cltadel' (1966) 50 Minn. L. Rev. 791. 
5 Yale Law Journal (1967) p. 882. 
6 Donoghue v. Stevenson (1932) A C . 562, p. 611-12. 
^ Howard V . Furness Houlder Ltd. (1936) 2 Al l .E.R, 781. 
8 90 B G E I I , p. 86. Translation from Inlcrnationaî Lawycr, Vol. 2 No 1, p. 160. 

1 Oliver V. Saddler (1929) A C . 584, p. 599. 
2 Cf. Decker v. Capps (1942) 139 Tex. 609; et 
J MacPherson v. Buick Motor Cy. 217 N.Y. 382. 

V. Prosser «The Fall of the Citadel» (1966), 50 Minn. L . Rev. 791. 
s Ya/e Law Journal (1967), p. 882. 
i> Donoghue v. Stevenson (1932) A C . 562, p. 611-12. 
' Howard v. Furness Houlder Ltd. (1936) 2. Ail. E . R. 781. 
8 90 B G E 11, p. 86. Traduction anglaise dans Internationa! Lawyer, Vol. 2 
No 1, p. 160. 
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fault in the sélection of employées. Recognized defences for 
the manufacturer are : proof that there was no fault in the 
sélection or supervision of employées, or that the miscar-
riage of the System afîected only one particular item. 

In this connection, the draft of the Netherlands proposed 
Civil Code (see under Question 1 above) is of interest in 
that the manufacturer could escape liability by proving 
that the defect was not due to his fault or due to the fault 
of another who worked at the product at his instance, or 
due to the failure of equipment used by him. 

Question 12 
Transactions involving specialized materials often necessi-
tate the use of a written contract. A disclaimer of tortious 
liability in such a contract could conceivably lead to difîi-
culties for the plaintiflF even i f he were foreign to the con­
tract; in any case it could be debated whether manufactur-
ers could invoke their disclaimers against the victimized 
third parties. 
Household goods, however, sold on the open market, do 
not often carry with them a written contract. The use of a 
warning on the article might in this case have the same 
effect as a disclaimer clause in a contract. 

ou la preuve qu'i l n'y eut pas de faute dans le choix de ses 
employés. Des moyens de défense admis pour le fabricant 
sont la preuve qu'il n'y eut pas de faute dans le choix ou le 
contrôle de ses employés ou que le défaut du système 
affectait seulement un détail particulier. 
Sous ce rapport, le projet de Code civil néerlandais (voir 
supra sous question 1) est intéressant en ce que le fabricant 
pourrait échapper à sa responsabilité en prouvant que le 
défaut n'était pas dû à sa faute ou à la faute d'une autre 
personne qui travaillait aux produits sur sa demande, ou 
n'était pas dû au défaut de l 'équipement utilisé. 

Question 12 
Les transactions portant sur des produits spéciaux nécessi­
tent souvent l'usage d'un contrat écrit. On peut imaginer 
qu'un déclinatoire de responsabilité délictuelle dans un tel 
contrat pourrait créer des difficultés au demandeur, même 
s'il est étranger au contrat ; en tout cas, on peut se demander 
si les fabricants peuvent invoquer contre les tiers victimes 
de dommages leur déclinatoire de responsabilité. 
Néanmoins les produits ménagers vendus publiquement 
sur le marché ne font pas souvent l'objet d'un contrat écrit. 
L'usage d'un avertissement sur l'article pourrait, éventuelle­
ment, dans ce cas, avoir le même effet qu'une clause de 
non-responsabilité dans un contrat. 
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Liaison entre la Convention sur la 
reconnaissance et l'exécution des 
jugements étrangers en matière civile et 
commerciale et le Protocole additionnel 
à cette Convention 

L E T T R E D U S E C R É T A I R E G É N É R A L A D R E S S É E A U X 
O R G A N E S N A T I O N A U X D E S E T A T S M E M B R E S E N D A T E 
D U 2 5 M A R S 1 9 6 8 

Messieurs, 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la Commis­
sion d'Etat néerlandaise pour la codification du droit inter­
national privé a été saisie d'une proposition de la part de 
l'Organe national des Etats-Unis, tendant à inscrire à l'ordre 
du jour de la Onzième session le point suivant: The Draft 
Convention on the Récognition and Enforcement of Foreign 
Judgments in Civil and Commercial Matters (le projet de 
convention sur la reconnaissance et l'exécution des jugements 
étrangers en matière civile et commerciale). 
Les autorités américaines ont motivé cette proposition dans 
une lettre dont une copie a été incluse en annexe^. Le Gou­
vernement du Royaume-Uni s'est associé à cette proposition. 
La Commission d'Etat, à laquelle incombe, en vertu des 
alinéas 3 et 4 de l'article 4 du Statut de la Conférence, la 
décision finale sur les matières à mettre à l'ordre du jour de 
la Conférence, préfère ne pas prendre position sur la proposi­
tion avant d'avoir consulté les Membres de la Conférence sur 
la suite à y donner. 
H y a lieu tout d'abord d'observer que la proposition met en 
cause un principe important ayant présidé jusqu'ici aux tra­
vaux de la Conférence, qui veut que l'on ne revienne pas à 
l'étude des textes déjà adoptés par la Conférence, sauf dans 
des cas tout à fait exceptionnels. 
Après mûre réflexion, la Commission d'Etat estime cependant 
qu'il n'est pas entièrement exclu qu'un tel cas se présente en 
effet. La lettre de M. Kearney démontre que la proposition 
se limite à une discussion relative aux rapports entre la Con­
vention sur la reconnaissance et l'exécution des jugements 
étrangers en matière civile et commerciale, adoptée par la 
Session extraordinaire (avril 1966), d'une part, et le Proto­
cole additionnel à cette dernière Convention, adopté par la 
Commission spéciale (octobre 1966), de l'autre. 
Or, il est difficile de faire une estimation des attitudes que 
prendront les Gouvernements vis-à-vis de la question soulevée, 
ta dichotomie entre les .'sessions d'avril et d'octobre 1966 
ayant mis les délégations à ces réunions devant une situation 
complexe, ce qui peut bien avoir obscurci toute vue d'ensemble 
du problème. En fait, il s'agirait de reconstruire la portée 
exacte des décisions accompagnant l'institution de la Com­
mission spéciale, surtout en ce qui concerne le mandat con­
féré à cette dernière. La Commission d'Etat n'a pas osé se 

1 Voir Annexe à la même page. 

former une idée décisive sur le point de savoir si l'opinion 
qui a prévalu à la Commission spéciale devait nécessairement 
être partagée par les Gouvernements membres. 
Dans ces conditions, la Commission d'Etat considère sou­
haitable que les Membres de la Conférence s'expriment sur 
l'opportunité de l'inscription du point dont il s'agit à l'ordre 
du jour de la Onzième session. Elle est d'opinion cependant 
que la mention en question devrait se lire comme suit: 

Rapports entre la Convention sur la reconnaissance et 
l 'exécution des jugements étrangers en matière civile et 
commerciale, adoptée par la Session extraordinaire (avril 
1966), et le Protocole additionnel, adopté par la Commis­
sion spéciale (octobre 1966). 

En outre, elle tient à souligner que le programme de la 
Onzième session s'avérant déjà assez chargé, les discussions 
éventuelles devraient de toute façon se limiter à quelques 
séances seulement. 
En résumé, j'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir faire 
connaître au Bureau Permanent, au plus tard avant le premier 
juillet 1968, quelles sont les considérations auxquelles la pro­
position formulée ci-dessus vous auront donné lieu. 
Veuillez agréer, Messieurs, l'expression renouvelée de ma 
considération la plus distinguée. 

M . H . V A N H O O G S T R A T E N , 
Secrétaire général. 

Annexe 

L E T T E R O F T H E l I T H O F O C T O B E R I967 
F R O M A M B A S S A D O R R . D . K E A R N E Y T O T H E P R E S I D E N T 
O F T H E N E T H E R L A N D S S T A N D I N G G O V E R N M E N T 
C O M M I T T E E 

Dear Président de Winter, 

In accordance with Article 3(4) of the Charter of the Hague 
Conférence, I should like to propose on behalf of my Govern­
ment inclusion in the Agenda of the Eleventh Session of the 
Conférence the following item-

The Draf t Convention on the Récognition and Enforce­
ment of Foreign Judgments in Civil and Commercial 
Matters 

The proposai is made for the following reason. When the vote 
on the draft Convention was taken at the Extraordinary 
Session, one question, the problem of jurisdictionally im-
proper fora, remained reserved and was assigned for con­
sidération to a Spécial Commission. The Commission has 
produced a draft Protocol on the subject. Since the relation-
ship between the Convention and the Protocol was not clear 
the United States Représentative, together with other Dele-
gates, reserved the right to reopen the question whether the 
Protocol should be made mandatory, that is to say, whether 
the Convention should be open for signature without the 
Protocol. In the view of the United States the Protocol 
should be considered an intégral part of the Convention. 
My Government attaches great importance to the successful 
conclusion of the work on this subject. It seems likely that the 
work could be completed in a few days at the Eleventh 
Session. 
I hope that the Netherlands State Commission will be able to 
give favorable considération to this proposai. 

Sincerely yours, 
R I C H A R D D . K E A R N E Y , 
Ambassador, Office of the Légal Adviser. 
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E X T R A I T S D E S R E P O N S E S D E S G O U V E R N E M E N T S R E L A T I V E S 

A L A P R O P O S I T I O N D E M E T T R E C E T T E Q U E S T I O N A 

L ' O R D R E D U J O U R D E L A O N Z I È M E S E S S I O N 

Allemagne 

Traduction du Bureau Permanent 

I l convient de se référer au fait que la question du rapport 
entre la Convention sur la reconnaissance et l 'exécution 
des jugements étrangers en matière civile et commerciale, 
élaborée par la Session extraordinaire (du 13 au 26 avril 
1966), et le Protocole additionnel, adopté par la Commis­
sion spéciale (du 10 au 18 octobre 1966), a été controversée 
au cours de cette Commission spéciale. Après de longues 
discussions, au cours desquelles plusieurs propositions 
furent présentées, on décida finalement à la major i té que la 
signature et la ratification de la Convention sur la recon­
naissance et l'exécution des jugements ne devait pas dé­
pendre de la signature ou ratification préalable du Protocole 
additionnel. 
Ce résultat, inscrit dans le Procès-verbal N o 9, est con­
sidéré du côté allemand comme étant encore et toujours 
approprié . L'Allemagne, il est vrai, est d'avis que les com­
pétences dites exorbitantes devraient être en grande partie 
éliminées dans les relations internationales; néanmoins, et 
pour différentes raisons, elle donne sa préférence à la 
solution plus élastique du projet, pour autant que cette 
solution ne rende pas plus difficile, par l'exigence de con­
ditions préalables, la ratification par un grand nombre 
d'Etats de la Convention Exécution, ratification qui est 
désirée dans l'intérêt des relations juridiques internationales. 
Si les délégations du Royaume-Uni et des Etats-Unis ont 
néanmoins le désir de mettre à l'ordre du jour de la Onzième 
session de la Conférence de La Haye de droit international 
privé la question du rapport entre la Convention Exécution 
et le Protocole additionnel, la délégation allemande ne se 
soustraira pas à une telle discussion. 

Autriche 

La Convention contient, en ses articles 10 et 11, une liste 
de compétences admises (à titre de compétences indirectes) ; 
toutefois, en vertu de l'article 12, la compétence du tribunal 
de l'Etat d'origine, même basée sur un des liens de rattache­
ment prévus aux articles 10 et 11, peut ne pas être reconnue 
par l 'autorité requise lorsque la compétence exclusive des 
tribunaux de l'Etat requis, d'un Etat tiers ou d'un tribunal 
arbitral, est donnée en vertu de la loi de l'Etat requis. 
A cause de cette restriction basée sur la compétence exclu­
sive des tribunaux de l'Etat requis, le projet de convention 
reste déjà, pour ce qui est de l'admission de la compétence 
des tribunaux de l'Etat d'origine, en deçà de la plupart des 
Conventions bilatérales qui sont en vigueur, en la matière, 
entre les pays européens. 
Le Protocole additionnel apporte une autre restriction 
encore plus grave : selon son article 2, la reconnaissance et 
l 'exécution doivent être refusées, à la demande du débiteur, 
lorsque la décision n'a pu être fondée que sur un des chefs 
de compétence énumérés à l'article 4 et considérés exorbi­
tants ; mais la reconnaissance et l'exécution peuvent encore 
être refusées lorsque la décision aurait pu, en l'espèce, être 
également fondée sur un autre chef de compétence admis 
entre les deux Etats. Cette disposition, outre qu'elle est peu 
claire, semble permettre le refus de la reconnaissance et de 
l'exécution dans tant d'éventualités que, selon l'avis du 
Ministère Fédéral , i l rendrait la Convention presque in­

opérante. I l importe donc de ne pas en faire une partie 
intégrante de celle-ci. Car, dans ce dernier cas, les accords 
conclus en application de l'article 21 devront reprendre les 
dispositions purement négatives du Protocole et ne pour­
ront les exclure en vertu de l'article 23. 
Le Ministère Fédéral de la Justice, en tant qu'Organe 
national autrichien, ne peut néanmoins pas s'opposer à ce 
que les problèmes découlant des relations entre les projets 
de convention et le Protocole additionnel ne soient dis­
cutés lors de la Onzième session. I l espère néanmoins que 
cette discussion ne prendra pas trop de temps sur les autres 
tâches de cette Session. 

Belgique 

Dans l'état actuel des choses, il n'existe aucune liaison 
obligatoire entre la Convention et le Protocole, car rien 
n'interdirait à un Etat de ne signer que la Convention. 
De l'avis du Gouvernement belge, la proposition américaine 
constitue un précédent grave pour les travaux de la Confé­
rence. Comme vous le signalez, elle met en cause un principe 
important qui veut que l'on ne revienne pas sur les textes 
déjà adoptés. 
Elle ne pourrait, dès lors, être retenue que pour des motifs 
exceptionnels. 
Selon le Gouvernement belge, elle ne pourrait se justifier 
que si elle répondait au désir de la majorité des Etats qui 
sont disposés à accepter la Convention. Le point de vue 
des Etats qui, quelle que soit la solution donnée au pro­
blème des rapports entre la Convention et le Protocole, 
n'envisagent pas d'adopter la Convention, ne semble pas 
pouvoir être pris en considération. En effet, la dérogation à 
la procédure habituellement suivie n'a de véritable sens que 
si elle tend à ce que la Convention sur la reconnaissance et 
l 'exécution des jugements étrangers en matière civile et 
commerciale ne reste pas lettre morte. 
C'est pourquoi, selon le Gouvernement belge, la proposi­
tion américaine ne pourrait être admise que si la consulta­
tion à laquelle i l est procédé révèle que, parmi les Etats qui 
sont disposés à signer et à ratifier la Convention, la majori té 
d'entre eux serait composée des Etats qui ne pourraient 
accepter la Convention que si le Protocole en fait partie 
intégrante et des Etats qui ne verraient pas d'objection à ce 
qu'une liaison soit établie entre la Convention et le Proto­
cole. 
En ce qui le concerne, le Gouvernement belge est disposé à 
signer et à ratifier la Convention et le Protocole, que 
celui-ci fasse partie intégrante ou non de la Convention et, 
dès lors, il ne s'oppose pas, dans les limites qu' i l vient de 
tracer, à l'inscription de la proposition américaine à l'ordre 
du jour de la Onzième session. 

France 

Du point de vue du Gouvernement français, la question 
ci-dessus, qui a déjà fait l'objet de discussions prolongées et 
approfondies, n'est pas susceptible de progresser de quelque 
manière à la suite de nouveaux débats. Etant donné au 
surplus qu' i l ne s'agit pas semble-t-il d'apporter des amélio­
rations ou précisions rédactionnelles aux textes adoptés, le 
Gouvernement français estime qu'i l n'y a pas lieu de 
déroger dans le cas présent au principe dont vous faites 
état dans votre lettre, selon lequel l 'étude des textes déjà 
adoptés par la Conférence, en l'espèce en avril et octobre 
1966, ne doit pas être reprise. 
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Italie 

A u sujet de la requête d'avis formulée à propos du projet de 
convention sur la reconnaissance et l 'exécution des juge­
ments étrangers en matière civile et commerciale, le Ministè­
re italien de la Justice - tout en n'ayant en principe aucune 
raison de s'opposer à l'inclusion de la Convention dans le 
programme d'études de la Conférence - ne peut néanmoins 
s 'empêcher d'être dans ce cas très perplexe. 
Tout d'abord, la Conférence de La Haye a toujours observé 
le principe - comme le dit d'ailleurs la lettre du Secrétaire 
général - de ne jamais revenir à l 'étude des textes déjà 
adoptés, sauf pour des raisons exceptionnelles, qui dans ce 
cas n'ont pas été indiquées par les Gouvernements intéressés 
et qui ne sont pas tout à fait évidentes. 
Deuxièmement, le programme de la Onzième session de la 
Conférence paraît déjà si chargé que la Commission d'Etat 
pense devoir limiter les discussions à quelques séances 
seulement. 
Or, la Convention est d'une très vaste portée et la matière 
dont elle s'occupe est très délicate. Son étude conduirait 
d'ailleurs inévitablement à traiter également de la Conven­
tion analogue préparée par la C E E , donc aussi de la disci­
pline de la compétence, dont cette dernière Convention 
s'occupe. I l en résulte donc qu'une discussion hâtive et 
incomplète de tous ces problèmes ne serait pas suffisante 
et se révélerait, partant, inutile. 
En conclusion, le Ministère trouve que - s'il n'y a pas des 
raisons d'ordre supérieur et mieux déterminées - le Gou­
vernement italien ne devrait pas appuyer la requête d'in­
scription à l'ordre du jour des travaux de la (Conférence 
d'une nouvelle étude de ladite Convention. 

ary Protocol recited in the Final Act of the Spécial Com­
mission should be treated as a proposai for adoption by the 
Eleventh Session. The United Kingdom was one o f the 
countries which expressly reserved its position on the adop­
tion of the Supplementary Protocol in the Final Session 
of the Spécial Commission. 
The United Kingdom shares the view of the Netherlands 
Standing Government Committee that any further dis­
cussion of this issue should be confined to the relationship 
between the Convention and the Supplementary Protocol, 
and matters arising directly f r om décisions on that relation­
ship. 

Les Etats suivants n'ont pas d'objections en ce qui concerne 
une discussion du lien entre le Protocole et la Convention 
Exécution: 

Danemark, Espagne, Finlande, Israël, Japon, Norvège, 
Pays-Bas, Suède. 

Royaume-Uni 

The United Kingdom welcome this proposai. In the United 
Kingdom view the discussions at the Extraordinary Session, 
held in Apr i l 1966, revealed certain features in the provi­
sions then adopted which could give rise to serions objection 
and which required discussion and solution before the Con­
vention was ready to be opened for signature. In order to 
résolve thèse difiiculties the Spécial Commission was ap-
pointed which met in October 1966. Although that Com­
mission elaborated an instrument which could overcome 
the difficulties presented by the text of the Convention, 
whether it would do so efFectively dépends on the incorpo­
ration of the Protocol into the Convention. I t was not, how­
ever, within the powers of the Spécial Commission to take a 
décision on this point which should accordingly be con­
sidered at the Eleventh Session of the Conférence. 
Furthermore, in the United Kingdom view the status of 
any instrument prepared by a Spécial Commission set up 
under article 7 of the Statute is not free f rom doubt. As the 
function of such a Commission is only to study questions 
it would not appear that the Commission's work can 
resuit in a final instrument. The Spécial Commission was 
set up for the purpose of putting forward proposais to the 
Eleventh Session (Procès-verbal No 8 of the Plenary 
Meeting of the Extraordinary Session, dated 25-26th 
A p r i l 1966') and it seems appropriate that the Supplement-

1 Voir Actes et documents de la Session extraordinaire, p. 34Î. 
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Mémoire sur l'échange de renseignements 
entre les Organes nationaux 
des Etats membres de la Conférence 

E T A B L I P A R L A C O M I M I S S I O N D ' É T A T N É E R L A N D A I S E 

Distribué le 10 juin 1968 

1 Depuis la reprise des travaux de la Conférence de La 
Haye en 1949, la Conférence s'est réunie en 4 Sessions 
plénières et une Session extraordinaire. L 'œuvre de ces 5 
Sessions a été consignée dans 15 Conventions internatio­
nales - le Statut de la Conférence mis à part - et un Proto­
cole. 
Tout en appréciant pleinement l'effort considérable fourni 
par les Administrations nationales ayant préparé l'appro­
bation des Conventions ratifiées, la Commission d'Etat 
néerlandaise pour la codification du droit international 
privé et le Bureau Permanent éprouvent de grandes difln-
cultés à considérer cet état de choses comme satisfaisant. 
En fait, i l y a lieu de s'interroger sur l'efficacité des procédés 
suivis par la Conférence de La Haye de droit international 
privé. 

2 11 est vrai que la Conférence, si elle ne comptait que le 
nombre et le mérite des textes consignés dans les Actes 
finals de ses Sessions plénières, aurait tout droit d'être 
fière. Mais alors on se fermerait les yeux devant la dis­
proportion qui se manifeste lorsqu'on compare d'une part 
le volume considérable des efforts de préparation, des dis­
cussions, échanges de vues par écrit, délibérations et 
négociations qui ont mené à la préparation des Conventions 
et d'autre part le nombre de Conventions devenues partie 
intégrante du droit positif des Membres. Si l 'on veut être 
réaliste, on se voit obligé d'apprécier l'importance de la 
Conférence selon le nombre des tribunaux et cours de 
justice qui appliquent effectivement les règles élaborées par 
la Conférence. 
11 faut reconnaître, i l est vrai, que souvent l 'autorité de la 
Conférence s'étend au-delà des textes entrés en vigueur. 
D'innombrables auteurs et de nombreux juges se sont déjà 
laissés guider par les conclusions de la Conférence même 
avant leur réception dans le droit national. I l n'en reste pas 
moins que l'état des ratifications est le critère le plus im­
portant pour dégager l'importance des travaux de la Con­
férence. Or, cet état est quelque peu décevant et l 'on ne 
saurait se dissimuler qu'une amélioration doit être recher­
chée. I l est difficile de nier qu'un capital assez considérable 
en elïorts intellectuels a été investi dans l'entreprise de la 
Conférence sans, jusqu'ici, porter des fruits. 

3 Selon les organes permanents de la Conférence, le vrai 
problème ne réside pas dans la phase délibérative; en 
vérité, le système leur semble susceptible d'être amélioré 
pour tout ce qui se situe après le moment oî i les résultats de 
la Conférence ont été communiqués aux Gouvernements, 
et notamment à la phase où ces derniers font examiner les 
textes adoptés par leurs services compétents, afin de se 
former une idée sur l 'opportunité d'une signature et d'une 
ratification. 
Or, les Ministères compétents ne seront disposés à mettre en 
marche la procédure interne assez complexe qui doit con­
duire à une approbation de la Convention, aux fins d'une 

ratification, que s'ils sont mus par une ferme conviction que 
la Convention en question servira aux intérêts de leur Pays. 
C'est là l'argument majeur susceptible de les décider à 
prendre des initiatives à ce sujet. L'élément international, 
par contre, consti tué par l'avantage qu' i l y a à ce qu'un 
même différend trouvera une solution identique dans tous 
les Etats contractants, se voit relégué à l'arrière-plan dans 
cette phase de l'examen des Conventions. S'il est compré­
hensible qu'ainsi l'accent politique soit déplacé, i l y a là 
une source d'ajournements, puisque c'est précisément le 
désir du progrès international qui a présidé aux délibéra­
tions de la Conférence elle-même. 

4 Dans ces conditions, la première étape à franchir con­
sisterait à établir une procédure uniforme à suivre, par tous 
les Membres, à l'égard des projets de convention adoptés 
par les Sessions de la Conférence. A cet effet, la Commission 
d'Etat néerlandaise croit faire œuvre utile en formulant les 
suggestions suivantes. 

5 D'abord, les Etats pourraient être amenés à s'engager, 
de façon plus ou moins formelle, à soumettre tout texte 
adopté à la Conférence de La Haye à un premier examen 
dans un délai à déterminer d'un commun accord, par 
exemple dans les deux années après la clôture de la Session 
plénière en question. 
Ensuite, les Membres feraient savoir, chaque année, au 
Bureau Permanent si des signatures sont envisagées ou bien, 
le cas échéant, si les travaux de ratification font des progrès. 
Le Bureau Permanent aurait alors pour tâche de communi­
quer à tous les Etats membres les mesures entreprises par 
l'un ou l'autre d'entre eux dans le but d'arriver à une ratifi­
cation. Cela constituerait déjà un pas en avant considérable, 
puisque souvent les Gouvernements, avant d'entamer eux-
mêmes une procédure de ratification, attachent du prix à 
savoir si d'autres Pays sont favorablement disposés vis-à-vis 
de la Convention. Les renseignements ainsi fournis ne 
manqueraient pas de stimuler efficacement la mise en 
marche des procédures de ratification dans les autres Etats. 

6 Parfois les Administrations nationales, lors d'un premier 
examen du texte adopté ou lors de la rédaction de l 'exposé , 
des motifs d'un projet de loi portant ratification, rencon­
trent des difficultés qui, à première vue, semblent s'opposer 
à une ratification par leur Pays. Le Bureau Permanent 
pourrait utilement être mis au courant de ces difficultés, 
surtout parce que - l'expérience des années précédentes le 
prouve - , dans beaucoup de cas, ce Bureau sera à même de 
dissiper des malentendus ou équivoques, et de faciliter ainsi 
l'approbation et la ratification des textes en question. 

7 Le besoin d'un échange d'informations entre les Etats 
deviendra de plus en plus prononcé au fur et à mesure que le 
nombre des Membres de la Conférence s'aggrandit. Dans 
des conférences ne réunissant qu'un nombre restreint 
d'Etats voisins, tels que par exemple les Etats nordiques, 
les contacts mutuels entre les Administrations sont déjà si 
étroits qu'il est facile aux fonctionnaires responsables de se 
tenir mutuellement au courant de l'avance des travaux. 
Dans les organisations plus grandes, au contraire, des 
hésitations provoquées par l'absence de renseignements sur 
l'attitude des autres Etats se sont déjà clairement mani­
festées. 
Certaines organisations ont cherché à remédier à ce pro­
blème. Le Statut du Bureau International du Travail par 
exemple prévoit formellement dans l'obligation des Gou­
vernements de rapporter dans un certain délai sur les 
raisons pour lesquelles une Convention adoptée par cette 
organisation n'a pas été soumise à l'approbation parlemen­
taire (art. 19). Le Statut de I ' U N E S C O , dans ses articles V I I I 
et IV , dispose que les Etats doivent rapporter régulièrement 
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sur les suites données aux Conventions et Recommanda­
tions adoptées par l'organisation. 
La Commission d'Etat ne pense pas toutefois à une révi­
sion, sur ce point, du Statut de la Conférence. Une obliga­
tion conventionnelle, à supposer qu'elle fût acceptée par 
les Membres, ne semble susceptible d'avoir des effets que 
dans la mesure où les Etats seront à même de l'observer 
sans toucher à d'autres intérêts, par exemple les questions 
de priori té dans l'organisation des travaux sur le plan 
national. Toute solution future lui semble dépendre large­
ment de la volonté réelle des Etats membres d'assurer une 
codification plus rapide du droit international privé. 

8 C'est pourquoi, la Commission d'Etat estime que la Con­
férence pourrait faire un premier pas en avant en adoptant 
une Recommandation à la Onzième session. Le texte de la 
Recommandation pourrait se lire ainsi : 

Recommanda tion 

Les délégations des Membres de la Conférence de La Haye, 

Considérant qu' i l y a un très grand intérêt à promouvoir 
dans toute la mesure du possible une accélération des 
ratifications des Conventions élaborées aux Sessions plé-

Estimant que l'élan des efforts nationaux pour arriver à 
cette ratification serait hautement stimulé par un échange 
de renseignements, à des intervalles réguliers, entre les 
Organes nationaux des Membres, le cas échéant par l'inter­
médiaire du Bureau Permanent, 

Recommandent de régulariser l 'échange de renseignements 
sur les positions prises dans chacun des Etats membres 
intéressés à une entrée en vigueur d'une convention proje­
tée, selon les principes ci-après énoncés; 

1 Dans un délai de deux années après la réception off i­
cielle, de la part du Bureau Permanent, de l'Acte final de 
toute Session plénière, les Gouvernements feront savoir à ce 
Bureau dans quelle situation se trouve dans leur Pays 
l'examen de l 'opportunité d'une signature et ratification. 

2 Vers le premier juillet de chaque année, chaque Gouver­
nement membre fera savoir au Bureau Permanent, à 
l 'égard de chacune des Conventions adoptées depuis 
l 'année 1950 qui seraient spécialement indiquées à cet effet 
par le Bureau Permanent et pour lesquelles le délai visé à 
l 'alinéa précédent est déjà expiré, quelle est la situation 
dans leur Pays en ce qui concerne l'examen de l 'opportunité 
d'une signature ou ratification de l'instrument en question. 

3 A toute Session plénière de la Conférence chacune des 
délégations fait un rapport oral sur les progrès réalisés 
dans son Pays en ce qui concerne les signatures et ratifica­
tions des Conventions issues de la Conférence depuis 
l 'année 1950. 

4 Le Bureau Permanent distribuera aux Organes natio­
naux des Membres les renseignements obtenus à la suite des 
communications et rapports faits conformément aux alinéas 
précédents. 
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Procès-verbal No 1 

Séance du lundi 7 octobre 1968 

La séance est ouverte à 16 h. 45 sous la présidence de 
M . de Winter, Président de la Onzième session. 

Le Président ouvre la première séance de la Quatrième 
commission en relevant la tâche complexe et difficile qui 
attend les Délégués. 
Elle devra tout d'abord examiner la possibilité d'accélérer 
les ratifications des Conventions adoptées par la Conférence. 
C'est un sujet important pour l'avenir du droit international 
privé. 
Cette Commission devra ensuite examiner le problème déli­
cat du rapport entre d'une part la Convention sur la recon­
naissance et l 'exécution des jugements étrangers en matière 
civile et commerciale, adoptée en 1966, et son Protocole 
d'autre part. 
Les Délégués devront ensuite discuter le problème de savoir 
s'il convient de promouvoir la ratification de la Convention 
sur la compétence du for contractuel en cas de vente à 
caractère international d'objets mobiliers corporels, con­
clue le 15 avril 1958, étant donné que la Convention sur les 
accords d'élection de for, conclue le 25 novembre 1965, n'a 
pas suscité un intérêt considérable. 
Enfin, la Commission I V aura un premier échange de vues 
sur le problème relatif aux successions, notamment à l'ad­
ministration de ces dernières! 
Les Délégués seront également invités à faire d'autres pro­
positions pour le programme futur de la Conférence. 
Le Président attire l'attention des Délégués que pour ce 
programme chargé et varié, la Commission I V ne disposera 
que de 8 à 9 séances. 
Pour présider cette Commission, le Président propose un 
Délégué qui allie de grandes qualités de juriste à celles d'un 
homme d'expérience, à savoir M . Panchaud, Président du 
Tribunal fédéral suisse. 

Monsieur Panchaud est élu par acclamation. 

M . Panchaud (Suisse) accepte cette charge et remercie, tant 
en son nom personnel qu'au nom de la Suisse, de l'honneur 
qui lui a été fait. I l relève le plaisir qu' i l éprouve à prendre 
la présidence de cette Quatr ième commission. 
I l souligne la grande responsabilité qui incombe aux Délé­
gués de la Quatrième commission, puisque ceux-ci enga­
gent, par le nombre des sujets qu'ils doivent aborder, 
l'avenir de la Conférence. 
Le Président propose ensuite de nommer en qualité de 
Vice-président un Délégué qui a une longue expérience des 
travaux de la Conférence de La Haye et du droit inter­
national privé en général. I l suggère à l'assemblée de nom­
mer Vice-président de la Quatrième commission M . Jenard, 
Délégué de la Belgique depuis 1951. 

Le Président estime qu'il n'est pas nécessaire de désigner 
pour cette Commission un rapporteur. Mais i l espère que 
le Bureau Permanent assumera cette fonction, comme i l l'a 
fait dans le passé. 
Puis le Président esquisse l'ordre du jour de la première 
semaine. I l propose deux séances de travail, à savoir le 
mardi 8 octobre à 15 heures et le jeudi 10 octobre, à 15 
heures également. 
Le Président suggère de consacrer la première séance de 
mardi à un tour d'horizon général sur l'état des ratifications 
des différentes Conventions par chaque Etat membre. Dans 
cet ordre d'idées, i l convient également d'examiner la possi­
bilité de contacts futurs plus étroits entre les Gouvernements 
et le Bureau Permanent, après l'adoption, voire la ratifica­
tion des Conventions. I l s'agit donc d'essayer d'instaurer 
une véritable collaboration postérieure à l'adoption des 
Conventions. I l suggère aux Délégués, pour la séance de 
mardi, de prendre chacun à tour de rôle la parole et d'indi­
quer exactement l'état des ratifications des Conventions 
dans leur Etat. 
Lors de la séance de jeudi, le Président propose d'aborder le 
problème soulevé par les Etats-Unis, à savoir celui du rap­
port entre la Convention sur l 'exécution des jugements et 
son Protocole. 
Ce n'est que plus tard que la Quatr ième commission abor­
dera le problème des successions et le programme futur de 
la Conférence de La Haye. 

Mr Rogniien (Norway) said that many subjects were to be 
considered and wondered what the intention of the Confé­
rence was in relation to the law applicable to products 
liability. 

Le Secrétaire général indique que M . de Winter, Président 
de la Onzième session, et lui ont toujours pensé qu'il n'y 
avait pas lieu de faire traiter cette question par la Qua­
trième commission, mais de laisser à la Deuxième commis­
sion, à savoir celle sur les actes illicites, le soin de la régler. 

Mr Rogniien (Norway) asked where and when proposais 
would be made for the future work of the Conférence. He 
thought the question of products liability more suitable for 
Commission I V than Commission I I . 

Le Secrétaire général pense qu'i l faut suivre, en cette 
matière, des solutions pratiques. 
La Deuxième commission se compose de Délégués qui ont 
déjà discuté ce problème dans le cadre général des actes 
illicites. 

Le Président relève que la Deuxième commission avait 
effectivement décidé de se consacrer tout d'abord à l 'étude 
de la responsabilité lors des accidents de la circulation 
routière, puis d'examiner le problème de celle des fabri­
cants pour leurs produits. 11 ne pense donc pas qu'il soit 
nécessaire que la Quatr ième commission s'occupe de ce 
sujet. 

M . Blagojevic (Yougoslavie) pense également qu' i l est 
nécessaire de laisser cette question du ressort de la Deuxième 
commission, la Commission I V ayant toujours eu un aspect 
politique. 

La séance est levée à 17 h. 

M. Jenard est élu par acclamation. 

M . Jenard (Belgique) accepte sa charge et remercie I 
blée de l'honneur qui lui est fait. 
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Procès-verbal No 2 

Séance du mardi 8 octobre 1968 

I l ressort de la réponse du Gouvernement belge que celui-ci 
est disposé à ratifier la Convention, si un certain nombre 
d'Etats ne faisant pas partie de la C E E était disposé à faire 
de même. Ce' qu'il faut donc retenir de la réponse belge, 
c'est que ce Gouvernement est disposé à reprendre l 'étude 
de la ratification de cette Convention. 
Le Gouvernement du Royaume-Uni, par contre, a nette­
ment fait savoir qu'il n'était pas intéressé par ce texte. 
Quant au Gouvernement de la Norvège, i l ressort de sa 
réponse que les deux Conventions ne lui semblent pas sou­
haitables, mais i l marque une préférence pour la Convention 
de 1958. 

La séance est ouverte à 15h. 05 sous la présidence de 
M . Panchaud (Suisse). 

Le Président ouvre la discussion en proposant l'ordre du 
jour suivant: 
a il aimerait tout d'abord que chaque Délégué se pronon­
ce, à tour de rôle, sur l'état des ratifications des différentes 
Conventions dans chaque Etat et sur les intentions des 
Gouvernements au sujet du progrès éventuel de ces ratifi­
cations; 

b il propose d'examiner ensuite les deux Conventions sur 
le for contractuel et de voir quelles solutions pourraient 
être apportées à la coexistence de ces deux textes; 

c enfin, i l désirerait que soit discuté le contenu du Mé­
moire préparé par le Bureau Permanent et joint à la lettre 
circulaire du 10 juin 1968, c'est-à-dire d'aborder la question 
des rapports entre les Gouvernements et le Bureau Perma­
nent après l'adoption des conventions. 

I l ouvre le tour de table relatif à la première question en se 
demandant dans quelle mesure les Etats membres s'intéres­
sent à la ratification des projets de convention. Le défaut de 
ratification de ces Conventions tient-il à des objections de 
principe, ou à des questions de longueur administrative, ou 
enfin à des positions d'attente que certains Etats adoptent 
pour voir la réaction des autres Etats membres? 
Les délégations procèdent à un exposé général sur les attitu­
des observées par leur Gouvernement relativement aux 
signatures et ratifications des projets de convention. Cet 
exposé figure en annexe au présent Procès-verbal (voir 
p. 87). 

Le Président suspend la séance à 16 h. 20 pour la reprendre 
à 16 h. 45. 

Le Président ouvre la discussion sur le point 2 de l'ordre 
du jour, à savoir la question du concours entre la Conven­
tion - for contractuel de 1958 et celle sur le for contractuel 
de 1965. I l se réfère à ce sujet au Mémoire établi par le 
Bureau Permanent et donne la parole au Secrétaire général. 

Le Secrétaire général relève que la question qui est posée 
dans le Mémoire du Bureau Permanent a en fait trouvé sa 
réponse, cet après-midi, lors du tour d'horizon des Délé­
gués. I l rappelle que lorsqu'il a été question de faire une 
convention générale sur le for contractuel, M . Jenard, 
Vice-président de la Commission, avait dit que la Conférence 
ne devait pas «manger ses enfants». Or cela n'est pas arrivé, 
puisqu'il semble que ce soit l'ancienne Convention, celle de 
1958, qui recueille le plus d'intérêt parmi les Etats. 
Le Bureau Permanent a reçu de plusieurs Etats des réponses 
au sujet de la Convention vente - for contractuel de 1958. 

Mr Welamson (Sweden) thought it wise not to confine the 
discussion to the choice between the 1958 and 1965 Con­
ventions because of the adoption of the 1966 Convention. 
He made two points : the first that provisions on récognition 
and enforcement of foreign judgments were not included 
in the 1965 Convention and some délégations, including 
Sweden, voted for it because there was no time for thèse 
rules to be included. Since then, rules had been formulated 
which could be added to it making it more useful. The 
second point was that the clause in the 1965 Convention 
on the validity of agreement was overruled by the later 
Conférence. 
The Commission might now consider the question of 
altering the 1965 Convention by substituting the 1966 
solution. This could easily be donc without substantive 
discussion. He thought this would be préférable in many 
countries to the 1958 Convention. 

Le Secrétaire général fait remarquer qu ' i l était en train de 
procéder à l'inventaire des réponses reçues et qu'il aimerait 
terminer son exposé. I l ressort des différentes réponses 
reçues que les Gouvernements d'Allemagne, de la Yougo­
slavie, de la France et de l 'Autriche semblent favorables à 
la Convention de 1958. Ces réponses favorables sont 
néanmoins accompagnées d'observations. Mais i l est évi­
dent qu'on peut choisir une troisième voie, comme vient de 
le proposer M . Welamson. 

Le Président ouvre la discussion sur ce point et indique 
qu'il s'agit d'un échange de vues général qui sera très utile 
au Bureau Permanent. 

Mr Graveson (United Kingdom) said the position of the 
United Kingdom on both Conventions was their inability 
to sign either. The only possibility was the suggestion of 
M r Welamson. Then the question would not be one of 
choice between the Conventions and might interest those 
who could not be interested in the présent texts. 

M r Rogniien (Norway) said that the Secretary-General had 
not given the correct interprétation to the letter of the 
Norwegian Government on the 1958 Convention. His Gov­
ernment was not considering the ratification or signature 
of the Convention on the choice of court in sales; it was too 
narrow in scope. He was interested in M r Welamson's 
suggestion on the 1964 Convention and in the United 
Kingdom's agreement; but he wondered what were the 
main objections of the United Kingdom. I f the United 
Kingdom thought it necessary to revise other provisions 
than M r Welamson's two points, it would lead to wide 
revision of the Convention and the situation would become 
more difficult. 
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M . Jenard (Belgique) revient à la proposition de M . 
Welamson et fait remarquer que la Conférence est déjà en 
présence de deux Conventions sur le for contractuel ; or si 
la proposition de M . Welamson était retenue, la Conférence 
se trouverait alors en face de trois conventions. 
Le Délégué de la Belgique estime que si un troisième projet 
de convention devait être élaboré sur la question du for 
contractuel, i l faudrait reprendre le problème en son entier 
et ne pas se contenter de modifier l 'un ou l'autre des projets 
déjà adoptés. 

M . Arnold (Allemagne) déclare partager l 'opinion de M . 
Jenard. 11 rappelle que le Gouvernement de la République 
Fédérale d'Allemagne était en train de ratifier la Conven­
tion de 1958 et a arrêté cette procédure, lorsque les travaux 
relatifs à la Convention de 1965 ont commencé. Or son 
Gouvernement a examiné la Convention de 1965 et a cons­
taté qu'elle présentait de nombreux obstacles, surtout 
pour les milieux économiques; en fait, i l estime que la 
Convention de 1965 marque actuellement un recul par 
rapport à la situation qui existerait s'il n'y avait pas de 
convention. 
L'attitude du Gouvernement de la République Fédérale 
d'Allemagne dépend du nombre d'Etats qui ratifieront 
l'une ou l'autre de ces Conventions. 
M . Arno ld estime qu'i l n'y a pas lieu de faire des 
retouches à l'une ou l'autre des Conventions existant ac­
tuellement, mais qu'il faudrait reprendre tout le problème 
dans un troisième projet et aborder notamment la question 
de la conclusion des contrats. 
Le Délégué allemand soulève énfin une question impor­
tante, celle de la relation entre les Conventions sur le for 
contractuel avec la Convention sur l 'exécution des juge­
ments de 1966. I l y a en effet des différences entre les 
règles adoptées entre ces différentes Conventions, notam­
ment quant à la compétence. 
En résumé, le Gouvernement de la République Fédérale 
d'Allemagne est disposé à continuer l 'étude de la ratifica­
tion de la Convention de 1958, mais à deux conditions: 

1 il ne faut pas qu'il y ait de graves différences entre cette 
Convention et celle relative à l'exécution des jugements de 
1966: 

2 si un nombre relativement grand de Gouvernements ad­
hérait à la même Convention. 

M r Graveson (United Kingdom) replied to M r Rogniien's 
question and elaborated his reasons. The main problem 
was Article 4; though even i f this were changed, there 
would still be difficulties with Articles 7, 8 and 9 (lispendens, 
enforcement of judgments, and res judicata), which did 
not occur in the existing law. I t was difficult to authorize 
législation unless there were some concrète advantages f rom 
it. I t might be that in future there would be greater freedom 
of choice of jurisdiction and wider international récognition 
of décisions given by the chosen court. This depended on 
the use made of the rights of réservation in Articles 12, 13 
and 14. Ff they were used extensively, the Convention could 
harden and accord a degree of international approbation to 
illiberal laws, reserving exclusive jurisdiction on grounds of 
nationality, résidence or physical situation. This could not 
be decided until there were a substantial number of rat if i­
cations. Therefore an amendment to Article 4 (iii) would 
not necessarily provide a solution. Possibly a solution could 
be found by making the réservations permitted under 
Articles 12, 13 and 14 dépendent on the agreement of other 
Contracting Parties. 
Consequently, the United Kingdom Government could 
enter into a treaty with those countries which did not use 
the power of réservation. 

Le Président suggère d'interrompre cette discussion, afin de 
pouvoir consacrer quelques instants au dernier problème de 
l'ordre du jour, à savoir celui des relations futures entre les 
Gouvernements et le Bureau Permanent après l'adoption 
des Conventions. 

Le Président de la Onzième session se réfère à l'annexe à la 
lettre du 10 ju in 1968, que le Bureau Permanent a envoyée 
aux différents Délégués, soit au Mémoire contenant aux 
pages 3 et 4i une proposition de Recommandation. 11 s'agit 
d'une proposition concrète pour améliorer l'état actuel 
des ratifications. I l semble, en effet, extrêmement important 
que des progrès interviennent dans ce sens. 
On peut se demander la raison pour laquelle un si grand 
nombre de Conventions, adoptées par la Conférence de L a 
Haye, n'ont pas été ratifiées par les Etats. I l faudrait con­
naître les vraies raisons de ces abstentions. Cela tient-il aux 
Conventions elles-mêmes, ou seulement à des motifs d'ad­
ministration interne? 
M . de Winter tient à relever que le tour d'horizon effectué 
cet après-midi a été très utile pour le Bureau Permanent et 
pour les Délégués. 
Si la Conférence pouvait accepter certaines des règles con­
tenues dans le Mémoire actuellement en discussion, cela 
pourrait certainement accélérer l'état futur des ratifications 
et permettre à certains pays de surmonter les difficultés qui 
se présentent lors des procédures y relatives. Le Bureau 
Permanent pourrait notamment rendre des services im­
portants aux différents Etats, en donnant des explications 
sur certaines questions relatives aux Conventions et en 
dissipant souvent des malentendus éventuels. De plus, si 
une question qui se pose à un des Etats membres ne pouvait 
être résolue par le Bureau Permanent, celui-ci pourrait 
servir d ' intermédiaire entre deux ou plusieurs Gouverne­
ments. Le Bureau Permanent pourrait notamment aider les 
différents Ministères, en corrigeant ou en établissant même 
certaines pièces essentielles. 
Souvent, la seule raison qui fait qu'une convention n'est pas 
ratifiée tient à ce qu'un Gouvernement ne veut pas être le 
premier. I l semblerait dès lors possible, si le Bureau Per­
manent était informé d'une telle attitude, qu' i l puisse clari­
fier cette question et aider les différents Etats qui ne veulent 
pas être les premiers à ratifier une convention. 
La Commission d'Etat n'a pas estimé nécessaire de proposer 
une modification du Statut. Mais, d'autre part, la bonne 
volonté des Etats membres ne suffit pas. I l reste donc un 
seul moyen, celui d'adopter une Recommandation, telle 
qu'elle se trouve aux pages 3 et 4^ du Mémoire. Cette Re­
commandation est assez modeste et fait plus appel à une 
certaine obligation morale qu'auraient les Etats à informer 
chaque année, par exemple avant le 1er juillet, le Bureau 
Permanent sur l 'état des ratifications des différentes Con­
ventions. Le Bureau Permanent distribuerait alors aux 
autres Etats membres les renseignements ainsi obtenus, 
étant entendu que toute mention confidentielle transmise 
par les Gouvernements ne serait pas communiquée aux 
autres Etats. 

Le Président estime que la Conférence devra aboutir à un 
vote sur la question actuellement en discussion. I l demande 
aux Délégués s'ils ont une autre proposition à faire à ce 
sujet. 

' et 2 Voir page 76 supra. 
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Mr Myrsten (Sweden) made the following speech -
M r Chairman, in its Mémorandum the Bureau has dravvn 
our attention to the présent situation as to ratification of 
the 15 Conventions adopted by the Conférence after the war. 
The Bureau expresses its opinion diplomatically, when it 
States that it has great difficulties in considering the situa­
tion as satisfactory. No doubt, a wider adhérence by the 
IVIember States to thèse Conventions is well worth striving 
for . Wi th this aim in mind the Bureau suggests that the 
political élément connected wi th thèse Conventions should 
be more emphasized. 
M r Chairman, this délégation does not wish to question the 
opinion that the adoption of the Recommendation made in 
the Mémorandum might resuit in more ratifications. How-
ever, I vvould like to take this opportunity to focus our 
discussions to the more gênerai problem why not only the 
Hague Conférence but also quite a few other inter-govern-
mental organizations expérience disappointment as to the 
number of Member States which adhère to the Conventions 
elaborated within them. In the opinion of this délégation 
we should try to tackle the problem at its roots i f we really 
wish to ameliorate the situation. We cannot prescribe the 
medicine without having made the diagnosis. 
According to the M é m o r a n d u m the main causes for the 
présent situation are connected with what happens or, 
perhaps more correctiy, does not happen after a conven­
tion has been adopted and communicated to the Member 
Governments. In this connection the Bureau emphasizes 
that the Member Governments as a ruie are guided by an 
appréciat ion of the value of the convention in question for 
their respective countries. Such considérations undoubtedly 
play an important part. However, this délégation is not 
ful ly convinced that the real problem lies here. We feel that 
other circumstances might have a heavier impact on the 
final décisions of Member Governments. Since the same 
problem exists in other organizations I do not deem it 
necessary to take up much of the Commission's time, M r 
Chairman, to account for those other circumstances. Permit 
me only to say that the problem of unsatisfactory adhérence 
to conventions was discussed at this year's meeting of 
European Ministers of Justice, at which our esteemed Secre-
tary-General participated as'-an Observer. Among varions 
causes likely to be responsible for the situation it was men-
tioned that conventions many times were far too ambitions. 
This seems an important point. Particularly i f the partici­
pants in conférences are experts within the area to be 
covered by a particular convention, a tendency might pre-
vail to overlook the politically feasible in the efforts to 
arrive at a legally perfect création because, after ai l , the 
juridico-political thinking might be somewhat différent in 
the part of Europe f rom which I corne, to the thinking e.g. 
in the Southern part. This aspect wil l be ail the more im­
portant with a growing number of Member States of the 
Hague Conférence. This might be an instance where the 
best may be the enemy of the good. 
Another important aspect to be considered is the question 
whether ail the varions kinds of the subject-matter treated by 
international conférences must resuit in a formai conven­
tion. Could not many times the aim be more vmiversally 
achieved i f the Member States were left a wider degree of 
discrétion? A unification of law does not necessarily consist 
in having the Member States accept a convention in its 
entirety. What really matters are the basic rules agreed upon. 
Sometimes it could also be wise not to impose upon the 
Member States an obligation to incorporatc ail the rules 
agreed upon simultaneously. Depending on the particular 
circumstances they could be permitted to postpone the 
transformation of certain rules into internai law to a later 
time more suitable to them. I n other words, less formalism 
and more flexibility. 
The importance of a carefui choosing of the subject-matters 

to be dealt with by the Conférence is well known and I do 
not intend to dwell upon it . I only wish to draw your at­
tention, M r Chairman, to the link that exists between it and 
the priority that Member States wil l accord a convention 
after it has been elaborated. I t is not aiways, indeed, that 
we find subject-matters which can count on priority in most 
Member States at the same time. This difficulty is of course 
closely related to the number of Member States. 
M r Chairman, I have tried to outline very briefly some fac-
tors which might influence the décisions of Member Gov­
ernments to adhère to Conventions adopted by this Con­
férence. In the opinion of this délégation it could be of some 
avail for our future work to try to find out in which degree 
thèse factors should be deemed to play an important rôle. 
In order to grasp this problem the Bureau could perhaps in 
addition undertake an informai and bilatéral inquiry into 
the reasons why the various Member States have not 
adhered to a particular convention. I n this way the Bureau 
might get a clearer picture of the décisive reasons why 
Member States have not adhered to the Conventions adop­
ted by the Conférence. In the light of such an investigation 
the Bureau could then make the appropriate Recommen-
dations for furthering the results of the work of this Con­
férence. 

M . Blagojevic (Yougoslavie) relève que le problème actuel­
lement en discussion se pose en fait dans beaucoup d'autres 
organisations internationales. Mais i l estime qu'il faut bien 
séparer le problème de la ratification des conventions et 
celui de l'influence réelle des projets de convention adoptés 
lors des Sessions. I l estime pour sa part que, dans l'avenir, 
le pourcentage des ratifications ira en diminuant, vu le 
nombre considérable de conventions qui, sur le plan inter­
national, sont de plus en plus adoptées. Or les Ministères de 
chaque Gouvernement n'arrivent pas à suivre. 
I l se pose aussi la question des révisions des conventions. 
Pour le Délégué yougoslave, le problème se situe en fait 
ailleurs et consiste à amener le plus possible de pays à 
devenir Membre de la Conférence. I l y a, en effet, une 
grande majori té d'Etats dans le monde qui sont absents de 
la Conférence de La Haye. Le problème à résoudre n'est 
donc pas celui contenu dans la Recommandation, mais celui 
d'essayer d'arriver à ce qu'il y ait le plus d'Etats membres. 
Le Délégué yougoslave estime pour finir qu'il n'y a guère 
que le point 3 de la Recommandation qui soit intéressant et 
profitable à la Conférence. 

Mr Kearney (United States) said that the same problems 
and difficulties had appeared in the International Law 
Commission, and a Recommendation had been made for 
a similar solution. He had expressed doubt in that Commis­
sion that the solution would have any great efîect and he 
felt the same in respect of the Hague Conférence. The diflS-
culty with reporting procédures was that the long-term eflfect 
was a séries of routine reports, and because of this he doubt-
ed the value of requiring annual reports in respect of out-
standing Conventions. Possibly it would be usefui in calling 
to mind the problem on an annual basis. He pointed out 
that The Hague Conférence gave rise to some problems of 
discussing Conventions adopted since 1950; many States 
had become Parties since then and therefore had not parti­
cipated in them. Because of this the Conventions might be 
unsuitable, for example, the USA had no objection to the 
Conventions, but because they had not participated, it was 
found that they did not easily fit into the légal System. He 
did not particularly oppose the suggestion, but i f it were 
adopted he would prefer it to be less formai and routine, 
and would like his last point to be considered in the replies 
of States. 

Le Secrétaire général relève que la question actuellement en 
discussion se pose effectivement dans toutes les organisa­
tions internationales, mais i l ne s'agit pas de chercher au-
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jourd'hui à résoudre le problème de la collaboration inter­
nationale entre les Etats. 
I l faut bien remarquer que quoi qu'on en dise, si dans un 
Etat i l y a une minorité de fonctionnaires qui sont pour la 
ratification d'une convention, celle-ci sera ratifiée. Par con­
tre, s'il existe une majori té de fonctionnaires qui sont contre 
la ratification, la convention ne le sera pas. 
Il s'agit aujourd'hui de résoudre un problème de forme, de 
se pencher sur certains détails techniques, sans aborder le 
fond, à savoir la collaboration internationale en général. 
Le Secrétaire général relève que le projet tient compte de 
l'observation faite par le Délégué américain. 
En fait, ce qui est demandé aujourd'hui, c'est simplement 
d'essayer de régulariser les contacts entre le Bureau Perma­
nent et les différents Gouvernements. C'est pourquoi la 
proposition faite par le Bureau Permanent ne devrait pas 
donner lieu à des discussions sur les méthodes générales. I l 
s'agit seulement de confirmer la volonté commune d'arriver 
à la ratification des conventions. 

Mr Graveson (United Kingdom) said that he had much 
sympathy with the Permanent Bureau. There was great in-
vestment in time and effort, but none was greater than that 
of the Permanent Bureau. He supported the first proposai, 
but the United Kingdom had some doubts on the second, 
and felt that some foUow-up procédure was désirable, and 
that care should be taken, as mentioned by M r Kearney, to 
prevent it becoming unduly burdensome to the Member 
States. He pointed out that it was already open to the Per­
manent Bureau to consult Member States about particular 
Conventions whenever it would serve a usefui purpose to 
do so. For example, Member States were consulted recently 
about the Convention of 15 Apr i l 1958 on the Contractual 
Forum in cases of International Sales of Goods. He sug-
gested that this was enough and feared that the formaliza-
tion of this procédure would be both unduly rigid and give 
rise to unnecessary requests for information. The third 
proposai was acceptable in principle, and his délégation was 
concerned only with the length of time to be given to each 
Delegate's report on the last four years. The expérience was 
valuable, though possibly other methods of communication 
could be considered, for example, written reports. The 
United Kingdom was anxious to help in any way. 

M . Huss (Luxembourg) voudrait avoir des renseignements 
sur certains termes contenus dans la Recommandation. 
Lorsque l 'on parle de «communicat ions», cela veut-il dire 
que les motivations des attitudes des Gouvernements de­
vraient être indiquées? Si tel était le cas, cela pourrait s'avé­
rer extrêmement délicat, les Gouvernements pouvant pren­
dre un tel vœu pour une indiscrétion. 

M . Balbaa (RAU ) relève que tout ce qui a été dit sur ce 
sujet est extrêmement justifié, mais il observe que la Con­
férence de La Haye ne comporte même pas 30 nations et que 
le nombre des nations dans le monde est de 130 environ. I l 
faudrait donc avant tout inviter les autres nations, ou des 
groupes de nations, à devenir Membres de la Conférence, 
afin que celle-ci devienne plus efficace. 

M r Hayes (Ireland) supported the proposai of the Secréta­
riat. Member States, especially the smaller ones, often 
lacked information as to how far ratification of conventions 
had proceeded in other countries. In view of the value of 
'travaux préparatoires ' he wondered whether it might not be 
possible to include small commentaries in the published 
lists of the Conventions. The problem was for countries to 
fit the Conventions into their own laws. 
A n attempt to do this had been made in Ireland, by stating 
in law reform législation the conflicts ruies as well as the 
internai rules. For example, when the law of succession was 
recently reformed the rules contained in the Hague Con­

vention on the Validity of Wills were written into the new 
législation. Ireland was then able to ratify the Convention 
without réservation. 

Le Président de la Onzième session relève qu' i l ne s'agit en 
aucun cas de diminuer la valeur des résultats de la Confé­
rence de La Haye. Ces résultats sont importants. Mais i l 
convient tout de même d'essayer d'améliorer la question 
des ratifications. 
Concernant l'objection de la délégation britannique, i l con­
vient de dire que le délai de deux ans indiqué dans la Re­
commandation est pratiquement déjà expiré pour toutes 
les Conventions adoptées jusqu ' à ce jour. 11 semble donc 
qu'il soit désirable d'avoir une enquête à délai fixe, afin de 
voir les progrès réalisés. 
Quant aux craintes exprimées par le Délégué luxembour­
geois au sujet d'éventuelles motivations que devraient don­
ner les Etats membres, cela n'a jamais été l'intention de la 
Commission d'Etat néerlandaise. Cette Commission ajuste­
ment voulu éviter que les Etats soient obligés de donner leur 
raison. Chaque Etat doit rester libre. 
Certes, M . de Winter ne se fait pas d'illusion et pense qu'on 
n'arrivera pas à éliminer toutes les raisons qui empêchent 
actuellement la ratification des conventions. Mais on pour­
rait établir des catégories de raisons, ce qui serait déjà très 
utile. Car pour certaines catégories, le Bureau Permanent 
pourrait éclairer les Gouvernements ou être l ' intermédiaire 
entre eux. En fait, le but de la Recommandation soumise aux 
Délégués est de donner au Bureau Permanent un rôle plus 
important après la phase délibérative des conventions. 

Le Secrétaire général pose aux Délégués deux questions: 
a les Administrations nationales expriment-elles le désir 
de savoir ce qui se passe dans d'autres Etats au sujet des 
ratifications des conventions? 
h le Bureau Permanent peut-il rendre des services aux 
Gouvernements des Etats membres pour obtenir des répon­
ses à ces problèmes? 

La séance est levée à 18 h. 10. 
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Annexe au Procès-verbal No 2 
Irlande 
Après réforme de la loi interne, les Conventions de La Haye 
seront introduites dans chaque loi appropriée et ratifiées. 

Israël 
Obligations alimentaires (exécution).- adhésion envisagée. 
Forme des testaments: adhésion envisagée. 
Légalisation: adhésion envisagée. 
Notification: ratification envisagée. 
Vente et transfert de la propriété: le nouveau Code israélien 
se rapproche des solutions adoptées dans la Convention; 
la ratification n'est pas exclue. 

Aperçu synthétique de la position de chaque délégation rela­
tive à l'état des signatures et ratifications des Conventions de 
La Haye 

République Fédérale d'Allemagne 
Adoption: consultations en cours. 
Protection des mineurs: signature prévue sous peu. 
Notification: ratification prévue en 1969 (difficultés de mise 
en oeuvre). 

Autriche 
Adoption: ratification efl'ectuée le 8 octobre 1968. 
Loi nationale - loi du domicile: réexamen à la lumière de 
l'exposé du Bureau Permanent relatif au problème des 
successions. 

Protection des mineurs: ratification prochaine. 

Belgique 
Obligations alimentaires (loi applicable).- attitude favorable 
à la ratification. 
Légalisation: ratification probable. 
Notification: ratification probable. 
Forme des testaments: signature probable. 
Danemark 
Forme des testaments: ratification prévue après adaptation 
de la Convention nordique en matière de successions. 
Loi nationale - loi du domicile: l 'étude n'est pas abandonnée 
en définitive. 
Notification: signature prochaine et ratification envisagée 
pour 1969. 

Etats-Unis 
N'a pas d'intérêt pour les Conventions élaborées avant son 
adhésion (1964). A ratifié la Convention Notification. 

Finlande 
Forme des testaments: ratification envisagée. 
Adoption: signature et ratification prévues. 

France 
Protection des mineurs: attitude favorable. 
Notification: ratification envisagée (difficulté d'exécutions 
pratiques). 

Grèce 
Forme des testaments: procédure de ratification mise en 
marche. 
Légalisation: procédure de ratification mise en marche. 
Notification: procédure de ratification mise en marche. 

Italie 
Légalisation: ratification prévue. 
Adoption: attitude favorable. 
Notification: attitude favorable. 
For contractuel: attitude favorable. 

Japon 
Procédure civile: ratification envisagée. 
Légalisation: ratification envisagée. 
Notification: ratification envisagée. 
Vente: est susceptible de nouvelles études. 
Obligations alimentaires (loi applicable et exécution).- est 
susceptible de nouvelles études. 

Luxembourg 
Forme des testaments: approbation prévisible. 
Légalisation: approbation prévisible. 
Notification: approbation prévisible. 

Norvège 
Loi nationale - loi du domicile: ratification pas exclue, à 
condition d'adhésions nombreuses. 
Forme des testaments: ratification prévue en 1969 (après 
adoption des Conventions nordiques). 
Adoption: attitude favorable. 
Notification: signature prévue prochainement. 
Vente: la Norvège maintiendra son adhésion à cette Conven­
tion, même si elle ratifie la Convention Loi uniforme. 

Pays-Bas 
Protection des mineurs: approbation parlementaire sera de­
mandée prochainement. 
Forme des testaments: signature et ratification envisagées, 
après l'adoption de la législation interne sur les registres des 
testaments. 
Notification: ratification envisagée, après adaptation de la 
loi interne. 

République Arabe Unie 
Légalisation: attitude favorable. 
Obligations alimentaires (loi applicable et exécution).- atti­
tude favorable. 

Notification: ratification envisagée. 

Royaume-Uni 
Adoption: ratification envisagée (1968 Adoption Act adopté 
en Angleterre et en Ecosse et soumis au Parlement de l ' I r ­
lande du Nord). 
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prévues prochaine-

loi du domicile: soumis pour avis à la Com-

Suède 
Notification: signature et ratification 
ment. 
Loi nationale -
mission d'Etat. 
Obligations alimentaires (loi applicable) ; idem. 
Protection des mineurs: idem. 
Forme des testaments: idem. 
Adoption: idem. 
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Suisse 
Forme des testaments: signature envisagée. 
Légalisation: ratification envisagée. 
Adoption: ratification envisagée. 

Tchécoslovaquie 
Obligations alimentaires (loi applicable et exécution); attitude 
favorable. 
Légalisation: attitude favorable. 
Vente et reconnaissance des sociétés: conformes aux prin­
cipes de la codification tchécoslovaque récente. 

Yougoslavie 
Obligations alimentaires (loi applicable et exécution).' pré­
sente éventuellement un intérêt dans l'avenir. 
Protection des mineurs: idem. 
Adoption: idem. 
Notification: attitude favorable. 

A u cours de ce tour d'horizon, les délégations du Dane­
mark et de la Norvège ont manifesté l'intérêt qu'elles por­
taient à la Convention générale en matière d'exécution des 
jugements, à la condition que la Xlème session réussisse à 
résoudre le problème des rapports de cette Convention avec 
le Protocole. 

Distribués le 9 octobre 1968 

No 1 - Extraits du projet de la convention concernant la 
compétence judiciaire et l'exécution des jugements en matière 
civile et commerciale élaboré au sein de la Communauté 
Economique Européenne 

TITRE II, COMPÉTENCE, SECTION 1 - DISPOSITIONS 
GÉNÉRALES 

Article 2 
Sous réserve des dispositions de la présente Convention, les 
personnes domiciliées sur le territoire d'un Etat contractant 
sont attraites, quelle que soit leur nationalité, devant les juri­
dictions de cet Etat. 
Les personnes qui ne pos.ièdent pas la nationalité de l'Etat 
dans lequel elles sont domiciliées, y sont régies par les règles 
de compétence applicables aux nationaux. 

Article 3 
Les personnes domiciliées sur le territoire d'un Etat contrac­
tant ne peuvent être attraites devant les tribunaux d'un autre 
Etat contractant qu'en vertu des règles énoncées aux sections 
2 à 6. 

Ne peuvent être invoqués contre elles notamment: 
- en Belgique: l'article 15 du Code civil, et les dispositions 
des articles 52, 52bis et 53 de la loi du 25 mars 1876 sur la 
compétence; 
- en Allemagne: l'article 23 du Code de procédure civile; 
- en France: les articles 14 et 15 du Code civil; 
- en Italie: les articles 2 et 4, Nos 1 et 2 du Code de procé­
dure civile; 
- au Luxembourg: les articles 14 et 15 du Code civil; 
- aux Pays-Bas: les articles 126, alinéa 3, et 127 du Code de 
procédure civile. 

Article 4 
Si le défendeur n'est pas domicilié sur le territoire d'un Etat 
contractant, la compétence est, dans chaque Etat contractant, 
réglée par la loi de cet Etat, sous réserve de l'application des 
dispositions de l'article 16. 
Toute personne, quelle que soit sa nationalité, domiciliée sur 
le territoire d'un Etat contractant, peut, comme les nationaux, 
y invoquer contre ce défendeur les règles de compétence qui 
y sont en vigueur et notamment celles prévues à l'article 3, 
alinéa 2. 

SECTION 2 - COMPÉTENCES SPÉCIALES 

Article 5 
Le défendeur domicilié sur le territoire d'un Etat contractant 
peut être attrait, dans un autre Etat contractant: 
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/ en matière contractuelle, devant le tribunal du lieu où 
l'obligation a été ou doit être exécutée; 
2 en matière d'obligation alimentaire, devant le tribunal du 
lieu oit le créancier d'aliments a son domicile ou sa résidence 
habituelle; 
3 en matière délictuelle ou quasi-délictuelle, devant le tri­
bunal du lieu où le fait dommageable s'est produit; 
4 s'il s'agit d'une action en réparation de dominàge ou d'une 
action en restitution fondées sur une infraction, devant le 
tribimal saisi de l'action publique, dans la mesure où, selon 
sa loi, ce tribunal peut connaître de l'action civile; 
5 s'il s'agit d'une contestation relative à l'exploitation d'une 
succursale, d'une agence ou de tout autre établissement, de­
vant le tribunal du lieu de leur situation; 
- les articles 7 à 15 (sections 3 et 4) prévoient des compé­
tences en matière d'assurances et de vente ou prêt à tempé­
rament; 
- l'article 16 (section 15) a trait aux compétences exclu­
sives; 
- les articles 17 et 18 (section 6) sont relatifs au for con­
tractuel. 

T I T R E I I I , R E C O N N A I S S A N C E E T E X É C U T I O N , S E C T I O N 1 

R E C O N N A I S S A N C E 

Article 28 
De même, les décisions ne sont pas reconnues si les dispositions 
des sections 3, 4 et 5 du Titre 11 ont été méconnues ainsi que 
dans le cas prévu à l'article 59. 
Lors de l'appréciation des compétences mentionnées à l'alinéa 
précédent, l'autorité requise est liée par les constatations de 
fait sur lesquelles la juridiction de l'Etat d'origine a fondé sa 
compétence. 
Sans préjudice des dispositions de l'alinéa premier, il ne peut 
être procédé au contrôle de la compétence des jin-idictions de 
l'Etat d'origine; les règles relatives à la compétence ne concer­
nent pas l'ordre public visé à l'article 27, 1. 

Foreign Judgments in Civil and Commercial Matters shall 
be open to ratification or accession, in accordance with its 
terms, only to those States which also ratify or accède to 
the Supplementary Protocol to the Convention. 

No 4 - Document présenté par la présidence 
Copie du Doc. trav. No 56, distribué le 25 avril 1966, lors de la 
Session extraordinaire. 
Copie du Doc. trav. No 18, distribué le 14 Octobre 1966, lors 
de la Commission spéciale sur les cas spéciaux de compétence. 

Proposai of the United Kingdom and the United States dele-
gations-

The Conférence should décide that the présent Convention 
shall not be opened for signature until an additional proto-
col has been agreed. The additional protocol should deal 
with the problems raised in Working Document No 30. 
The additional protocol should be settled at the earliest 
convenient dates by a group of Delegates specially assem-
bled for that purpose. f t should be left to this group to 
détermine whether the additional protocol should fo rm part 
of the Convention or whether it should be open to States to 
sign the Convention without also signing the protocol. I f 
the latter course is adopted States signing the protocol 
should be entitled to déclare that they wil l not enter into 
bilatéral agreements with any other State which has not 
also signed the protocol. 
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T I T R E V I I , R E L A T I O N S A V E C D ' A U T R E S C O N V E N T I O N S Séance du jeudi 10 octobre 1968 

Article 57 
La présente Convention ne déroge pas aux conventions aux­
quelles les Etats contractants sont ou seront Parties et qui, 
dans des matières particulières, règlent la compétence judici­
aire, la reconnaissance et l'exécution des décisions. 

Article 59 
La présente Convention ne fait pas obstacle à ce qu'un Etat 
contractant s'engage envers un Etat tiers, aux termes d'une 
Convention sur la reconnaissance et l'exécution des juge­
ments, à ne pas reconnaître une décision rendue, notam­
ment dans un autre Etat contractant, contre un défendeur 
qui avait son domicile sur le territoire de l'Etat tiers lorsque, 
dans un cas prévu par l'article 4, la décision n'a pu être 
fondée que sur une compétence visée à l'article 3, alinéa 2. 

No 2 
No 1 

Ce document a été repris dans le Document de travail 

No 3 - Proposai of the United States délégation 

The United States délégation proposes that the Conférence 
take the followlng décision -
The Convention on the Récognition and Enforcement of 

La séance est ouverte à 15 h. 10 sous la présidence de M . 
Panchaud (Suisse). 

Le Président ouvre la discussion sur l'examen de la propo­
sition du Gouvernement des Etats-Unis, proposition qui se 
trouve concrétisée dans une lettre adressée par M . Kearney, 
le 11 octobre 1967 au Président de Winter, lettre qui a été 
distribuée à tous les Etats membres. 
Le Président attire l'attention des Délégués sur le Document 
de travail No 4, puis i l donne la parole au Secrétaire général. 

Le Secrétaire général expose que la Commission d'Etat néer­
landaise a la vocation de diriger la Conférence de La Haye 
et le Statut de 1955 lui donne le droit de déterminer les 
matières à insérer à l'ordre du jour des Sessions. Lorsqu'elle 
a été saisie de la demande des autorités des Etats-Unis ten­
dant à ce que la Xlème session réexamine la question des 
rapports entre la Convention d'exécution de 1966 et le Pro­
tocole, la Commission d'Etat a voulu consulter les Membres 
de la Conférence à ce sujet. 
Sur quinze pays qui ont répondu, onze se sont déclarés 
d'accord de reprendre la discussion, trois s'y sont opposés 
et un pays (la Suisse) s'est abstenu. Parmi les onze Etats 
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ayant accepté l'inscription à l'ordre du jour, la Belgique a 
estimé qu'i l était essentiel de connaî t re l'attitude des Gou­
vernements quant à leur intention de signer la Convention 
de 1966 et le Protocole. Aujourd'hui la question qu'il con­
vient de trancher est celle de savoir si le Protocole doit être 
ou non lié à la Convention. 
Abordant le fond du problème, le Secrétaire général rappelle 
que la Convention de 1966 prescrivait l'exécution des juge­
ments étrangers dans certains cas seulement, les Etats ayant 
les mains libres dans les autres cas. Mais une proposition 
a été faite tendant à dire qu'il-ne fallait pas laisser trop de 
liberté en cette matière: elle cherchait à faire interdire la 
reconnaissance des jugements rendus sur une base de compé­
tence douteuse sur le plan international. Les Etats ayant fait 
cette proposition estimaient qu'il ne valait pas la peine 
d'accepter une convention bilatérale portant l'obligation de 
reconnaître certains jugements, si l 'on ne se mettait pas 
d'accord sur ces limitations. C'est la raison pour laquelle 
la Session extraordinaire a institué une Commission spéci­
ale, avec la mission d'élaborer un Protocole. Ce dernier a 
l'allure d'une convention indépendante. 
Lors de la Session extraordinaire et de la Commission 
spéciale, on savait également que six Etats avaient l'inten­
tion de conclure entre eux une convention sur la reconnais­
sance et l'exécution des jugements. Les contacts entre la 
Conférence de La Haye et la C E E ont eu une influence sur 
les travaux de Bruxelles, puisque la Convention adoptée 
dans cette ville, après avoir été modifiée, ne s'oppose plus 
à ce que les Etats signent le Protocole. 

Le Président précise qu'il est question de l'article 59 de la 
Convention de Bruxelles (Doc. trav. Nos 1 et 2) et note que 
son texte, à la suite de la signature de cette Convention, est 
maintenant définitif. 

M.Hauschild (Commission des Communautés Européennes) 
précise qu'il est exact que la Convention de Bruxelles a été 
signée le 27 septembre 1968 par les six Etats membres et que 
l'article 59 a été maintenu dans le libellé tel qu'il se trouve 
dans le document de travail No 1. 

Le Président relève qu' i l n'y a donc pas d'objection du côté 
du Marché Commun à ce que l'un de ses Membres signe 
le Protocole. I l est clair, d'autre part, que la proposition 
américaine n'a de l'intérêt que pour autant que les six Etats 
de la CEE ne soient pas disposés à souscrire au Protocole. 

Mr Kearney (United States) took the opportunity on behalf 
of the American délégation to congratulate the French délé­
gation on the award of the Nobel prize for peace to the 
lawyer, René Cassin, their compatriot. He then made the 
following speech -

The United States requested the inclusion of the question 
of the relationship of the Convention on the Récognition 
and Enforcement of Foreign Judgments in Civil and Com­
mercial Matters and the Supplementary Protocol to that 
Convention, because a solution of this problem is essential 
i f the Convention is to have wide acceptance. 
We have been discussing at some length what action can 
be taken to ensure greater participation by States in the 
conventions which are produced by the Hague Conférence. 
We are now confronted by a concrète case in which we can 
take positive action to obtain wide acceptance of this Judg­
ments Convention. 
That positive action would be to reach a Conférence Déci­
sion as follows -

Décision of the Conférence 
The Convention on the Récognition and Enforcement of 
Foreign Judgments in Civil and Commercial Matters shall 

be open to ratification or accession, in accordance with its 
terms, only to those States which also ratify or accède to 
the Supplementary Protocol to the Convention. 

The Judgments Convention is both one of the most com-
plicated and one of the most important treaties which has 
ever been produced by this Conférence. I t would be a 
tragedy i f the immense resources in time, in thought and in 
money which have been devoted to achieving agreement 
on this Convention were to resuit in a Convention of sub-
stantially limited acceptability. But this is what well may 
happen unless the Convention and the Supplementary Pro­
tocol are tied together so that there must be ratification of 
both or accession to both. 
Many of you are familiar with, and have participated in , the 
negotiations which produced first the Convention and then 
the Supplementary Protocol. But for those who were not 
présent, and to refresh the recollections of those who were, 
a brief recapitulation of this somewhat confused history 
may be désirable. 
During the Extraordinary Session of Apr i l 1966, which pro­
duced the Convention on Foreign Judgments, it proved 
possible to reach agreement upon ail of the difficult issues 
which faced the negotiators with one exception. 
This exception concerned the extent to which Parties to the 
Convention should be able to enter into other agreements 
regarding the enforcement of judgments which could resuit 
in afïording more favourable treatment to nationals or 
résidents of one Party to the Convention than to the nation­
als or résidents of another Party. In short, the issue was 
whether the Convention would ensure equality of treatment 
among ail States Party to the Convention or whether it 
would permit discrimination. 
The dispute revolved about a draft article which eventually 
became Article 25 of the Convention. This Article prohibits 
Parties to the Convention f rom concluding between them-
selves other treaties relating to matters within the scope of 
the Convention unless, and here is the joker, unless they 
consider it necessary, in particular, because of économie 
ties or of particular aspects of their légal Systems. 
Many States considered that this exception clause was sus­
ceptible of abuse and opened the door wide to discrimina-
tory practices. 
The concern was in no way a theoretical one. 
Among the documents made available to the Conférence by 
the Permanent Bureau was a draft of a convention, concern-
ing jurisdiction and the récognition and enforcement of 
judgments in civil and commercial matters, prepared for 
the European Economie Community by a Committee of 
Government Experts f rom the Community States (Working 
Paper No 29, noting submission in agreement with the E E C ) . 
This draft Convention distinguished for certain purposes 
between résidents and non-residents of the Community. 
With respect to résident défendants , the Common Market 
Draf t identifies bases for jurisdiction which are considered 
generally unacceptable under modem légal usage, and ex-
cludes their use for assumption of jurisdiction. Thus, 
France and Luxemburg could not use Article 14 of their 
Civil Codes against défendants domiciled in the Community. 
Under Article 14 a national of one of thèse countries can 
sue a foreigner in one of the country's courts even though 
neither the foreigner nor the cause of action has a connec­
tion with the forum. Germany, under the Common Market 
Draft , would cease to use, against défendants domiciled in 
the Community, section 23 of the Code of Civil Procédure, 
which permits the assumption against non-residents of 
Germany of in personam jurisdiction on the basis of the 
présence in Germany of any assets belonging to the défen­
dant, no matter how insignificant their value. The Common 
Market Draft makes proper and sufïîcient jurisdictional 
bases available to résidents of the Common Market coun­
tries so that recourse to improper bases cannot be defended. 
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But the Draf t provides specifically (Art . 4) that the local law, 
including any jurisdictionally improper bases, may be used 
against persons not domiciled in one of the Contracting 
States. In addition, although the Draft does not specifically 
so provide, under an interprétation given by some of the 
Government Experts, including the Chairman of the Draft-
ing Committee, judgments rendered on an improper basis in 
one State against such non-Market domiciliaries wi l l under 
the Convention become enforceable in ail the other States 
of the European Economie Community. 
The existence of this Common Market Draft sharpened the 
concern of Delegates to the Extraordinary Session regarding 
the dangerous potentialities implicit in the exception for 
spécial agreements based on économie ties or aspects of 
légal Systems. The United Kingdom and the United States, 
both countries with extensive international commercial in-
terests, expressed particular concern regarding the problem. 
A t this point, two things should be made clear. 
In the first place, we regret very much that this problem 
of principle bas developed as a dispute between members of 
the Common Market and non-members. I f there had been 
no Common Market Draft we would have had the same 
concerns and would have urged the same safeguards against 
the possibility of abuse under Article 25. Further, we are 
convinced that if there had been no Common Market Draf t , 
ail délégations at the Extraordinary Session would have 
recognized the dangers implicit in writing such a broad 
exception into a treaty of this nature and we would have 
easily reached agreement on protective measures. But the 
Common Market Draf t did not exist. Consequently the 
debate has centred upon its effects. Much as we would like 
to treat the problem in the abstract, we cannot ignore or 
avoid casting the discussion in terms of the immédiate issue. 
Our concern was never, and is not now, with the concept 
that régional agreements on the enforcement of judgments 
are undesirable. Our concern was, and is, that such agree­
ments should provide équitable treatment to al! Parties to 
the Convention and not équitable treatment to some and 
inéquitable treatment to others. 
To achieve this resuit a number of proposais were advanced. 
The problem, however, was of sufficient complexity that, 
even though it would have been possible to have obtained 
acceptance of a protective amendment, the casier course 
appeared to provide additional time and opportunity for 
intensive study of the best way of dealing with the issue. 
This conclusion found final expression at two différent 
places. The Final Act, Part B carries the décision to establish, 
pursuant to Article 7 of the Conference's Charter, a Spécial 
Commission charged with the élaboration of a Protocol to 
solve questions relating to the récognition and enforcement 
of décisions rendered upon grounds of jurisdiction not 
covered by Article 10 of the new Convention (in other words, 
not upon an 'accepted basis'). The minutes of the Plenary 
Session held on the afternoon of Apri l 26, 1966, contain the 
other part of the décision -

The Convention laid down in the Final Act of the Extra­
ordinary Session of the Hague Conférence, signed on April 
26, 1966, shall not be opened for signature until either an 
additional Protocol dealing with the problems set oui in 
Working Paper No 30 of the Extraordinary Session of April 
22nd, 1966, has been added or the conclusion of the next 
Plenary Session of the Hague Conférence, whichever comes 
first. 

This additional Protocol must be settled at the earliest con-
venient date by any meeting of Delegates provided for in 
Articles 3 and 7 of the Conference's Charter or otherwise. 
The Extraordinary Session expressed the wish that the 
Netherlands Commission on Private International Law take 
the necessary steps to ensure that this Spécial Committee 
convene before October the 15th, 1966. 

The Spécial Commission met at The Hague f rom October 
the lOth to October the 15th, 1966. Eighteen of thetwenty-
two countries that had attended the Judgment's Conférence 
were présent. Thèse eighteen States produced a Draf t of a 
Supplementary Protocol to the Judgments Convention. This 
Protocol provides protection against inéquitable treatment 
to treaty partners under agreements made pursuant to A r t i ­
cle 25 of the Judgments Convention. While certain points of 
détail are somewhat difficult, the necessary protection is 
assured through relatively simple machinery. A judgment 
which has been obtained in a State Party to the Protocol on 
any one of six jurisdictional bases (ail of which are consi-
dered to be of doubtfui validity by gênerai international 
law) wi l l not be enforced in the court of another Party on 
the objection of a défendant who is domiciled or résident 
in a State Party to the Protocol, uniess some legitimate basis 
for the exercise of jurisdiction exists to support the judg­
ment. In order to préserve the bilatéral feature of the Judg­
ments Convention, protection is limited to States linked by 
a Supplementary Agreement under Article 21 of the Con­
vention. 
There may be better theoretical ways to achieve the same 
end, but the Convention supplies a reassuring and effective 
method to prevent inequality of treatment among Parties to 
the Judgments Convention. Nevertheless, a very large ques­
tion mark remains. The Protocol, as adopted, dépends upon 
the Judgments Convention. Article 9 of the Protocol pro­
vides that it may be ratified only by States which are Party 
to the Judgments Convention. But there is no countervailing 
provision. 
There is no requirement that States Party to the Judgments 
Convention must be Party to the Protocol. 
Without such a requirement, however, the end sought to 
be achieved by the Protocol, the avoidance of unfair treat­
ment and discrimination, is placed in jeopardy. 
Two factors require reaching this conclusion. The first is 
that at the October 1966 meeting, efforts were made to 
establish this link between the Protocol and the Convention. 
The discussion revolved largely around procédural issues 
such as the compétence of the Spécial Commission to take 
such action. The debates on the issue, however, underlined 
the likelihood, that i f the Convention and the Protocol were 
not tied together, acceptance of the Protocol by most of the 
Common Market States was unlikely. 
This conclusion is reinforced by the fact that the French and 
German Delegates abstained in the final vote on the Proto­
col. 
The second factor is that the Common Market Draft has 
now been signed by the members of the Common Market 
and the discriminatory features of the original Draft have 
now been formalized as treaty provisions. 
I t is truc that an Article 59 has been introduced into the 
Common Market Convention, contained in Working Paper 
No ] , which permits a State Party to that Convention to 
agrée in a treaty not to discriminate against a non-Common 
Market résident. 
Now, this is ail right as far as it goes. But the question is, 
how far does it go. And the answer to that is, it doesn't go 
very far standing by itself. By itself it merely perpétuâtes the 
option to discriminate that was incorporated into the 
Foreign Judgments Convention by Article 25. By itself 
Article 59 is certainly not a sufficient guarantee against un­
fair treatment that a State, which was considering becoming 
Party to the Foreign Judgments Convention, would con­
sider acceptable. 
Because what is the resuit of Article 59 as it afîects a Com­
mon Market State and a non-Common Market State who 
enter into negotiations for a bilatéral agreement under the 
Foreign Judgments Convention? The resuit is that the Com­
mon Market State is legally entitled to discriminate against 
the résidents of the non-Common Market State. But the non-
Common Market State does not have any légal basis under 
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the Convention for counter-action against the résidents of 
the Common Market State. The Common Market State 
may, under Article 59, agrée not to discriminate. But this is 
a concession on its part, which it is free to grant or refuse. 
Why should any self-respecting State enter into a Conven-. 
tion which places it in this unfavourable bargaining position. 
What attraction wil l the Convention bave for a State which 
does not belong to the favoured group. The question Is 
particularly pertinent because the outsider State, if it does 
not become a Party to the Foreign Judgments Convention 
can enter into bilatéral negotiations for a treaty on récog­
nition and enforcement of judgments with a Common 
Market Member, f rom a better bargaining position than if 
the two States were treaty partners under the Convention. 
I t is in this adverse efîect upon negotiating positions that the 
unfairness which can resuit f r o m Article 25 is most strikingly 
revealed. A n d because unfairness is such an obvions possi-
bility, indeed because it has become an established fact with 
the signing of the Common Market Convention, the resuit 
is that the Hague Conférence Convention wil l never have a 
wide acceptânce unless corrective action is taken. 
The corrective action which I have proposed is a simple 
measure. I t is completely within the power of this Confér­
ence. I t does not involve any changes whatsoever in adopted 
texts of either the Convention or the Draf t of the addi-
tional Protocol. There can be no possible objection to this 
action under the gênerai principles of treaty law or under 
the Statute of this Conférence. 
I do not consider it necessary to discuss thèse aspects of the 
proposai because there seems no reason to do so. But, of 
course, i f a debate on the public international law aspects 
of the proposai is desired, we wil l be happy to participate. 
What the United States délégation is concentrating on at 
this time, is how to make a success of this Convention. We 
have suggested what appears to us to be the most direct 
and uncomplicated method. I t may be that other approaches 
to achieve the same resuit wil l be put forward. Any reason-
able method of ensuring fair treatment wil l be acceptable 
to the United States. But we cannot become Party to a 
convention in which f rom the outset we are discriminated 
against. I t seems unlikely any other country would wish to 
be placed in such a position. 
For the sake, not only of this Convention, but of the gênerai 
welfare of the Hague Conférence, we urge that a solution 
be found for this problem. 
This is the last chance to do so. 

M . Jenard (Belgique) se réfère, quant à lui, à la réponse que 
son Gouvernement a adressée au Bureau Permanent. La 
proposition américaine constitue un préalable assez grave. 
Selon le Délégué belge, il serait intéressant de procéder à un 
tour de table pour connaître l'intention des Etats au sujet 
de la Convention de 1966 et du Protocole. 

Le Président trouve cette proposition prématurée. 

Mr Newman (United Kingdom) said that the United King­
dom supported the United States initiative for similiar 
reasons to those given by M r Kearney. M r Newman wished 
to put into prospective the problem now before them. Every-
one was aware after the Spécial Commission's work, of the 
problems created by certain improper jurisdictions unless 
they were exercised for very spécial reasons. The exercise of 
improper jurisdictions, based on national ity, the présence 
of assets, or the casual présence of the défendant, though 
always undesirable, was not of serious concern as long as 
the judgments which resulted f rom them were only enforce-
able in the countries concerned. But in récent years a more 
sinister tendency had appeared, which was to give such 
improper judgments effect outside the country where the 
judgments had been given. The first Convention which had 
this effect was signed in 1958 and since then there had been 

several more Conventions entered into bilaterally by Mem-
bers of the Hague Conférence which had this effect. I t was 
not, therefore, only the Common Market Convention which 
gave rise to serious concern. There was a movement towards 
extension of unfair practices and discrimination which was 
contrary to the spirit and objectives of the Conférence. In 
the circumstances, any multilatéral Convention for the en-
forcement of judgments settled at The Hague must ensure 
that it could not be used to extend the improper jurisdictions. 
But the 1966 Convention failed to do so. A point already 
mentioned by M r Kearney, was the provision in Article 25, 
which enabled Member States to enter into further agree-
ments between themselves : thèse did not have to be confined 
to internationally proper grounds of jurisdiction. The second 
point was that Article 23 sub-paragraph (ii) enabled States 
to enter into bilateralization agreements. This meant that by 
a bilateralization agreement made within the Convention, 
Contracting States could agrée to recognize another Con-
tracting State's improper judgments. Moreover additional 
grounds of jurisdiction which could well be improper ones 
could be added in such bilatéral agreements. This was a 
serious defect in the 1966 Draft . I t meant that the Conven­
tion could become a vehicle for extending récognition of 
improper judgments, and it was in order to prevent this, 
that at the end of the Extraordinary Session, the décision 
was taken to do further work in order to solve the problems. 
That décision was taken with the object of perfecting a defec-
tive draft Convention by proposais to be settled in a Proto­
col. Now the Protocol existed, expressing the views of ail 
who took part in the Spécial Session, as to the kind of 
jurisdiction which ought not to be extended. The United 
Kingdom thought that a décision was essential on what 
ought to happen to the Protocol. By Article 7 of the Statute 
of the Hague Conférence, it had no standing until some 
décision was taken at the présent meeting. There were a 
number of choices open to the Conférence, and the United 
Kingdom deliberately declined to make proposais at this 
stage. But it was not possible to do nothing; that would 
resuit in a defective draft Convention probably acceptable 
to hardly anyone and a Protocol of no status. A i l the work 
done would be wasted. The Protocol and Convention had 
to be linked, and the question how had to be decided by 
the Commission. 

M . Museux (France) remercie tout d'abord le Délégué des 
Etats-Unis pour les paroles chaleureuses qu'i l a eues au 
début de son intervention. Abordant la question en dis­
cussion, i l rappelle que le Gouvernement français a claire­
ment fait connaître sa position dans une lettre adressée au 
Bureau Permanent. I l ne pense pas qu'une réouverture du 
débat sur la question du rapport du Protocole avec la 
Convention soit fondée. Le problème a en effet été très 
attentivement étudié par la Commission spéciale. Cette der­
nière avait envisagé toutes les solutions possibles pour ré­
soudre ce problème, et finalement la solution adoptée l'a été 
en toute connaissance de cause. Donc, le débat ne devrait 
pas être réouvert. D'autre part, le Délégué français estime 
que ce serait remettre en cause un principe traditionnel de 
la Convention de La Haye, comme l'a d'ailleurs affirmé 
M . de Winter dans son discours d'ouverture. 
A u demeurant, la Commission spéciale de 1966 a été créée 
tout à fait régulièrement et elle n'a nullement dépassé le 
mandat qui lui avait été confié. Enfin, l'article 7 du Statut 
prévoit que des Commissions spéciales peuvent être insti­
tuées en vue d'élaborer des projets de convention. Dans un 
pareil cas, les Commissions spéciales sont alors placées sur 
le même plan que des Sessions plénières. 
M . Museux rappelle également les mentions figurant dans 
les Actes finals de toutes les Conventions adoptées à La 
Haye. En ce qui concerne le Document de travail No 3, i l 
apparaî t au Délégué français que si la proposition améri­
caine était adoptée, cela créerait une discrimination entre 

92 Procès-verbal No 3 Procès-verbal No 3 



les Etats membres de la Conférence, ce qui serait extrême­
ment fâcheux. Le droit des Etats de signer des conventions 
est inconditionnel. 

M r Welamson (Sweden) recalled that the Swedish délégation 
had earlier, in the Extraordinary Session and in the Spécial 
Commission of October 1966, in principle supported the 
position of the United States and the United Kingdom. 
I n the Spécial Commission the Swedish délégation had also 
reserved the right to revert to this question. The Swedish 
délégation still maintained the same position. Like M r New-
man he wished, however, for the moment to leave open the 
question as to the best technical way of making the provi­
sions of the Protocol inséparable f rom the Convention. 
The French Delegate had just, like the answers f rom several 
Governments to the letter f rom the Permanent Bureau, 
stressed the point that a décision had already been taken 
after long and profound discussions. According to M r 
Welamson's recollection, however, this did not seem to give 
quite a complète and clear picture of the history of the 
question. During the Extraordinary Session of Apr i l 1966 
there had certainly been very long discussions on the pro­
blems arising out o f so-called exorbitant jurisdictions, but 
there had been practically no discussion on the very question 
of the link between the Convention itself and the Protocol, 
which was then still to be made. This was, in itself, quite 
natural because there could not be a meaningful discussion 
on the relation between a Convention which was formu-
lated and a Protocol which was not yet formulated. Discus­
sion was possible only when the content of both was known. 
What could reasonably have been donc during the Extra­
ordinary Session was either to reserve the question for the 
next Conférence, i.e. this. présent Session, or t o . let the 
mandate to the Spécial Commission include the question 
of the link between the Convention and the Protocol. In 
fact, the Anglo-American proposai, which finally led to the 
institution of the Spécial Commission, contained the words-
Tt should be left to this group to détermine whether the 
additional Protocol should fo rm part of the Convention or 
whether it should be open to States to sign the Convention 
without also signing the Protocol'. Although this part of the 
proposai seemed not to have been especially discussed, it 
had, however, no counterpart in the décision included in 
the Final Act. 
In the Spécial Commission the question of the link between 
the Convention and the Protocol had certainly been dis­
cussed at length. During thèse discussions, however, several 
délégations had pointed out that the Protocol simply could 
not be made obligatory without a provision to this efïect 
in the Convention itself, and that the Spécial Commission 
had no authority to change the Convention. I t would seem 
that this argument had had a décisive influence on the out-
come in the Spécial Commission. I t would therefore also 
seem that this meeting of the Eleventh Session for the 
first time presented an opportunity, which could be recog-
nized by ail délégations, at the same time to discuss the 
question of relationship between the Convention and the 
Protocol in the f u l l knowledge o f the contents of both and 
to reach a décision unprejudiced by questions of construc­
tion of previous décisions. 
Lastly M r Welamson wished to comment on the suggestion 
made by M r Jenard that only States ready to sign the 
Convention should take part in discussions and décisions 
on the link between the Convention and the Protocol. In 
M r Welamson's opinion it could not reasonably be required 
that any State should take a position as to its intentions of 
signing or not signing the Convention at this stage, consider-
ing among other things that the officiai Report on the 
Convention had - as far as he knew - not yet been published. 
M r Welamson had no possibility of knowing whether 
Sweden would or would not sign the Convention, since final 
considérations were still to take place. However, he thought 

that Sweden's interest in the Convention would probably 
be considerably less i f the Protocol were not made obliga­
tory. 

M . de Winter (Président de la X le session) aimerait dissiper 
un malentendu. Ce qu'i l a voulu dire, dans son discours 
d'ouverture, c'est qu' i l ne fallait pas remettre en discussion 
le contenu de la Convention de 1966 et du Protocole. 
Mais i l existe effectivement des doutes sur le point de savoir 
si la Commission spéciale était autorisée à trancher le pro­
blème du rapport entre le Protocole et la Convention. C'est 
justement parce que la Commission d'Etat n'était pas cer­
taine sur ce point qu'elle a estimé nécessaire de consulter 
les Etats membres. D'ailleurs, la plupart des Etats ont été 
d'avis de remettre à l'ordre du jour cette question. 

M. Arnold (Allemagne) fait remarquer que la question des 
relations entre la Convention de 1966 et le Protocole a été 
très longuement discutée lors de la Commission spéciale et 
qu'une décision avait été prise à ce sujet. 11 rappelle à cet 
égard le contenu des Procès-verbaux de la Commission spé­
ciale et notamment le Procès-verbal No 9 d'où i l ressort que 
cette question a fait l'objet d'une discussion pendant toute 
une séance. Le Délégué allemand rappelle d'autre part le 
Document de travail No 21, qui a été également discuté, et 
le Document de travail No 17, où figurent trois alternatives 
pour résoudre ce problème. Et finalement la question a été 
tranchée par un vote. 

Le Président tient en effet à rappeler que lors de la Commis­
sion spéciale ayant élaboré le Protocole, i l avait été longue­
ment discuté du problème et que tous les Délégués avaient 
été très soucieux d'arriver à une conclusion. 
Mais en fait, la question essentielle qui se pose aujourd'hui 
est de savoir si les Délégués de la Commission spéciale ne 
se sont pas t rompés. C'est ce point qu'il convient de tran­
cher. 

Mr Ikehara (Japan) said the purpose of the Convention was 
to ensure the récognition of foreign judgments under con­
ditions as reasonable and uniform as possible, and he there­
fore agreed with the United States that it should be dis­
cussed now. He hoped a way would be found to make the 
Protocol an intégral part of the Convention. 

Mr RognIIen (Norway) was interested in the future of the 
Convention. Norway was prepared to ratify the Convention 
and the Protocol. I t was the policy of the Norwegian 
Government not to enter into any bilatéral agreements on 
exécution unless the other country was prepared to put 
Norway in the same position as in the additional Protocol. 
He was afraid that i f there were no agreements on the 
position o f the additional Protocol, and no broad adhéren­
ce, then the Convention itself would become only a model 
law. I f the additional Protocol became mandatory with a 
large minority vote, the minority would not be encouraged 
to ratify and this would be a great disadvantage. On the 
other hand, i f the Protocol were not mandatory it would 
lead to difficulties and complications for countries willing 
to adopt the Protocol. The drafters of the Protocol had not 
foreseen that some States would not be included in the 
Protocol and this led to a lack of reciprocity. I f two States 
ratified the Convention, one without the Protocol and one 
with the Protocol, they could, of course, décide between 
themselves on their internai relations. But if one of the 
States, as a matter of policy, did not wish to distinguish in 
respect of third States, and the other negotiating States did 
wish to distinguish in respect of third States, then the States 
who were Parties to the bilatéral agreement would have very 
complex relations with third States. I t would not encourage 
any State to sign the additional Protocol, since i t would 
be much easier to use the Protocol as a model. I t was there-
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fore necessary to find a solution with the support of a large 
majority of States. He agreed with Mr Jenard's suggestion 
for it was important not to destroy the equilibrium between 
States signing the Convention and the Protocol. The Com­
mission should try and find a solution with the support of 
those States interested in the Convention. 
La séance est suspendue de 16 h. 30 à 16 h. 45. 

Le Président attire l'attention des Délégués sur le fait qu'il 
n'est pas dans son intention de soumettre aujourd'hui une 
décision qui réclamerait un vote. I l lui semble nécessaire de 
laisser s'écouler quelques jours, afin que tous les Délégués 
puissent réfléchir à cette question particulièrement impor­
tante. 
Il met enfin en lumière les deux points suivants: 

a l'article 59 de la Convention de Bruxelles a été adopté 
par les six Etats membres de la C E E dans l'idée de permettre 
à ces Membres de signer le Protocole. I l y a là certainement 
un aspect positif de la question à résoudre; 

h i l y a également l'article 21 de la Convention de 1966, 
qui prévoit le système de la bilatéralisation. I l semble qu 'à 
l'occasion des discussions sur ces accords bilatéraux, la 
question de la signature du Protocole pourrait être réglée. 

Le Président estime que le problème se résume aux deux 
questions suivantes : y a-t-il eu une erreur dans le fait d'avoir 
séparé la Convention de 1966 et le Protocole? Si oui, y a-t-il 
un moyen d'y remédier? 

M. Blagojevic (Yougoslavie) se demande s'il faut discuter 
de cette question seulement dans l'optique des relations 
entre les Membres de la C E E , d'une part, et des pays anglo-
saxons de l'autre, ou s'il faut élargir le débat. 

M . Balbaa (République Arabe Unie) pense qu'il s'agit d'un 
problème de forme ou de procédure, qu'il conviendrait 
d'étudier à sa source même. Si on regarde le résultat de la 
Session extraordinaire, on s'aperçoit qu' i l y a tout d'abord la 
Convention elle-même, puis une Recommandation; celle-ci 
institue une Commission spéciale. Selon cette décision, quel 
était exactement le mandat qui a été donné à la Commission 
spéciale? Aux termes de l'article 7 du Statut, il est dit que les 
Commissions spéciales peuvent établir des projets de con­
vention. Donc, i l semble que l 'élaboration dù Protocole, en 
1966, n'ait été qu'un simple projet. 

Le Président remarque que l 'opinion du Délégué égyptien 
est diamétralement opposée à celle de la France. I l ressort 
de ce qu'a dit M . Balbaa que, selon lui , les Commissions 
spéciales ne peuvent faire que des avant-projets, puisque, 
dans les Sessions plénières, la Conférence n 'élabore que des 
projets de convention. 

Le Secrétaire général fait remarquer que la Conférence de 
La Haye n'élabore toujours que des projets de convention. 
Ces projets ne deviennent définitifs que lorsque les conven­
tions ont été signées par un Etat. I l attire l'attention des 
Délégués sur le fait que ce serait perdre beaucoup de temps 
que de chercher la solution du problème dans le passé. 
La solution réside dans l'avenir. La question est: que veut-
on faire, et non pas qu'a-t-on fait? 

Le Président partage entièrement ce point de vue. I l de­
mande aux Délégués de ne pas trop s'attacher aux travaux 
de 1966. 

M . Museux (France) pense qu 'à la suite de l'intervention 
de M . Balbaa, i l est important de voir quelle est la valeur 
des décisions prises en 1966. 

I l estime d'autre part que l'article 7 du Statut est très clair. 
En avril 1966, c'est la Conférence elle-même qui a pris la 
décision d'instituer une Commission spéciale. I l est prévu 
au Statut que les Commissions spéciales peuvent élaborer 
des projets de convention; donc, elles se trouvent dans la 
même position que les Sessions plénières. 
Le Délégué français se réfère également aux Actes finals de 
toutes les Conventions adoptées à ce jour. 
I l y a une différence entre la Commission spéciale établie 
selon l'article 7 du Statut et les Commissions spéciales de 
travail. Ces dernières sont composées d'Experts, alors que 
celle-là réunit les représentants des Etats. 
Lors de la Commission spéciale de 1966, tous les Etats 
membres ont été invités à se faire représenter par des 
Délégués. 

M . Jenard (Belgique) partage le point de vue du Secrétaire 
général. I l estime qu'on ne peut pas en effet entrer dans des 
considérations historiques. Le Gouvernement belge a en­
visagé une solution pragmatique, consistant à tenir compte 
des Etats désirant signer la Convention et le Protocole. 
I l estime que si l 'on constatait qu' i l y avait de grandes 
chances que la Convention soit signée, on pourrait alors 
trouver peut-être un compromis sous la forme d'une colla­
boration entre les 6 Etats du Marché Commun et les autres 
Etats, grâce à l'article 59 de la Convention de Bruxelles. 
M . Jenard pose enfin une question au Secrétaire général: 
les Délégués ont-ils le pouvoir d'introduire un article dans 
la Convention de 1966, article disant que le Protocole fait 
partie intégrante de son texte? 

Le Secrétaire général déclare éprouver de grandes difficultés 
pour répondre. Jusqu 'à ce jour, la Commission d'Etat et le 
Bureau Permanent ont toujours été rigides sur le point que 
les textes adoptés ne doivent pas être rediscutés. A d'autres 
sessions, la Conférence a fait de grands sacrifices à ce prin­
cipe. Il faut se demander également si la disposition insérée 
dans le projet de convention de 1966 touche au fond ou à 
la forme du texte. 
Si un accord général pour faire le pont entre la Convention 
et le Protocole se réalisait, ce serait peu réaliste de lui 
opposer un usage de la Conférence de La Haye. Par contre, 
si l'abandon du principe portait préjudice à une minorité 
des Membres, cela créerait un précédent fâcheux. 
I l n'est donc pas possible de répondre à M . Jenard aujour­
d'hui: il faudra bien réfléchir avant de porter atteinte à un 
principe cher à la Conférence. 

M . Arnold (Allemagne) déclare que de l'avis du Gouverne­
ment allemand, le texte qui figure dans les Actes finals des 
conventions est à considérer comme un texte paraphé ; on 
touche donc là à des règles de droit international public. 

Mr Kearney (United States) had originally said that he 
hoped the Commission could avoid discussion on procédure 
and public international law principles because he did not 
think they were pertinent. He knew the Chairman agreed 
and that this was the view of a number of Delegates, but 
discussion appeared unavoidable and he therefore wished 
to dispose of the issues. There had been a history of procé­
dural objections. Working Document No 4 set out the 
proposai of the U K and USA as to what precisely the Spécial 
Commission should be empowered to do ; it had not been 
accepted by the Conférence because of the objections of a 
number of délégations who were présent today and were 
now arguing that the Spécial Commission had authority to 
settle ail matters. He quoted f rom the minutes of the Ple-
nary Session of Apr i l 26, 1966, which contained the décision 
on this matter and laid down how the procédure on the 
Foreign Judgments Convention should be handled: the 
Convention was not open to signature unti l the additional 
Protocol had been added, or the conclusion of the next Ple-
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nary Session. The efïect of this was that it remained an open 
question how the Protocol was to be added. 
Therefore assertions that there were any légal requirements 
preventing action being taken now had no basis in the light 
of what happened in 1966. Apart f rom this, as a matter of 
public international law he would be completely astonished 
i f anyone could establish the existence of a légal principle to 
prevent the taking of any action which was now thought 
désirable. There was nothing in the draft Vienna Conven­
t ion on the Law of Treaties or in the International Law 
Commission commentaries to support such a principle. The 
Convention had not been open to signature, no one had 
signed it, and it had remained with the international organ-
ization which produced it, which could reopen it in any 
way it chose. That was the position insofar as the légal 
power was concerned. 
In respect of the problem of principle cited as prevailing 
here as to what could be donc with a convention concluded 
within the Hague Conférence, he thought the principle cited 
by the Secretary-General would not apply here, because at 
the Extraordinary Session a décision had been taken not to 
open the Convention for signature until the conditions had 
been fulfil led. This was not in the normal context of conven­
tions. There was no basis to insist on the principle of not 
reopening the Convention because the Convention had 
never been closed. There were several précédents in the 
history of this Conférence to illustrate the point that this 
principle was not applied i f appropriate reasons existed for 
not applying it. For example, the 1896 Convention on Civil 
Procédure was modified in 1897 by a Supplementary Proto­
col, in which the text of Article 11 was amended before the 
Convention was opened for signature. 
A t the meetings of the Spécial Commission, much argument 
revolved on the authority of the Spécial Commission to lay 
down any requirement to tie together the Convention and 
Protocol. No décision had been taken by the Spécial Com­
mission because of thèse procédural objections. It was not 
a good thing to try to pass ofl" the matter at this stage on a 
procédural assertion. The procédural route had been used 
twice before, but it was neither wise nor désirable to rely 
on procédure to obscure or ki l l the issue. The présent pro­
blem was one of substance. The Commission should décide 
whether it was prepared to accept the Convention and 
Protocol together or not. He thought Mr Jenard's sugges­
tion would not be effective because States were not in a 
position to know whether or not they would sign both. His 
délégation would not know until the question of the rela-
tionship between the Convention and Protocol was resolved. 
The question was whether there was a gênerai willingness 
to support the Convention and Protocol together. 

Le Président demande aux Délégués de ne plus s'appesantir 
sur les questions de procédure. 
11 observe que la Convention de 1966 est ainsi conçue que 
les Etats peuvent la signer et la ratifier sans qu'ils soient 
encore engagés, puisqu'il faut les accords bilatéraux. Le 
Président se demande alors si, à l'occasion des négociations 
entre deux Etats au sujet d'un accord bilatéral, la question 
du Protocole ne se posera pas. Peut-il dès lors suffire que le 
lien obligatoire existe entre le Protocole et les accords bila­
téraux, ou la délégation des Etats-Unis tient-elle à lier le 
Protocole à la Convention elle-même? 

M r Welamson (Sweden) referred to the Chairman's sugges­
tion that the matter could be transferred to the realm of 
bilateralization. The question would then arise of the scope 
and meaning of point No 8 of the Protocol. This provision 
obliged States Party to the Convention and the Protocol 
not to make use of the possibility, given in Article 23, point 
11 of the Convention, in Supplementary Agreements to 
include such grounds of jurisdiction as are referred to in the 
Protocol. The function of this provision was obviously 

- at least in part - to prevent situations where a Supplement­
ary Agreement between two States would prove an obstacle 
for one of them (or both) later to conclude a Supplementary 
Agreement with a third State and to observe the obligations 
of the Protocol with regard to that third State. I t would 
seem doubtfui i f this function could be fulfi l led - or rather 
how the provision in point No 8 would operate - i f ail 
effects of the Protocol were to be limited to the relationship 
between States which had concluded a Supplementary A -
greement between themselves. 

M r Newman (United Kingdom) supported very strongly the 
Secretary-General that it was of great value to move away 
f rom technical discussions and move on to the merits and 
the substance. Delegates could express their views on the 
substance without préjudice to their technical attitudes and 
positions. On that basis, he referred to the Chairman's 
question whether it would be sufficient i f the Protocol were 
merely made binding on bilateralization. He did not think 
t would. There were two dangers regarding improper judg­

ments under the Convention: bilateralization agreements 
under Article 23 (il) and separate agreements under Article 
25. The Chairman's suggestion would deal with the first 
danger, but not with the second. Moreover it would still be 
open to any Contracting State (even one which had ratified 
the Protocol) after bilateralizing with country A to make 
independent agreements with other States outside the 
Convention discriminating on improper judgments against 
any other States Party to the Protocol except A. Thus a 
serions defect remained. 

Le Président est heureux de constater qu'un premier tour 
d'horizon a été fait sur ce problème. I l en appelle à l'esprit 
de la Conférence de La Haye, qui tend à instaurer une cer­
taine solidarité supranationale. 

M . Blagojevic (Yougoslavie) fait justement remarquer que 
la Yougoslavie n'a pas participé aux travaux de la Session 
extraordinaire et de la Commission spéciale, parce que 
l'avant-projet de convention faisait déjà ressortir que le 
texte ne laissait pas toute liberté aux Etats et que, dès lors, 
la convention projetée n'était plus dans l'esprit internatio­
naliste de la Conférence. 

Le Président demande aux Délégués de réfléchir à ce délicat 
problème. I l indique qu'i l ne sera pas rediscuté en séance 
sur cette question avant une dizaine de jours. 

La séance est levée à 17 h. 40. 
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Document de travail No 5 Procès-verbal No 4 

Distribué le 16 octobre 1968 Séance du mercredi 16 octobre 1968 

No 5 - Proposition de la présidence 

Programme des travaux futurs de la Conférence (choix à 
faire): 
- Actes illicites: responsabilité des fabricants pour leurs 
produits. Voir Acte final de la Dixième session, lettre B, I V , 
1, a. 
- Révision de la Convention de 1902 sur le mariage. Voir 
Acte final de la Dixième session, lettre B, IV , 1, g. 
- Obligations alimentaires envers les adultes. Voir Acte 
final de la Dixième session, lettre B, I V , 1, c. 
- Reconnaissance des adoptions internes. Voir Acte final 
de la Dixième session, lettre B, IV , 1, d. 
- Droi t des successions (Mémoire Droz, mai 1968). Voir 
Acte final de la Dixième session, lettre B, IV , 1, / 
a loi applicable 
b administration de la succession 
c successions vacantes 
d autres matières 
- Régimes matrimoniaux. 
- Autres suggestions des Délégués. 

// est rappelé que selon l'article 3, alinéas 3 et 4 du Statut 
de la Conférence, «elle (la Commission d'Etat) examine 
toutes les propositions destinées à être mises à l'ordre du Jour 
de la Conférence. Elle est libre d'apprécier la suite à donner 
à ces propositions. La Commission d'Etat fixe, après consul­
tation des Membres de la Conférence, la date et l'ordre du 
jour des Sessions». 
Voir aussi la formule de l'Acte final de la Dixième session, 
lettre B, IV, 1); «La Dixième session . . . prie la Commission 
d'Etat et le Bureau Permanent d'examiner l'opportunité de 
porter les matières suivantes à l'ordre du jour de la Onzième 
session ou d'une des sessions suivantes . . .». 

96 Document de travail No 5 

La séance est ouverte à 15 h. 05 sous la présidence de M . 
Panchaud (Suisse). 

Le Président ouvre la discussion sur le programme des tra­
vaux futurs de la Conférence, tels qu'ils se trouvent résumés 
dans le Doc. trav. No 5. 
Le Président suggère de commencer la discussion par le 
problème des successions et donne la parole à M . Droz, 
auteur du Mémoire qui fait l'objet du Document prélimi­
naire de l 'année 1968. 

M . Droz (Secrétaire général adjoint) déclare vouloir simple­
ment donner quelques commentaires à son Mémoire. Celui-
ci envisage le problème d'une façon assez pragmatique. On 
constate d'importantes divergences dans les conflits de lois 
en niatière de successions, deux grands systèmes s'opposant, 
celui de la loi nationale d'une part, de la loi du domicile de 
l'autre. 
Le Mémoire envisage surtout le problème à propos de l'ad­
ministration des successions et pose la question de savoir si 
sur ce point particulier, i l serait possible d'arriver à une 
certaine unité sur le plan international. En fait, le cas le 
plus fréquent est celui oii un individu décède dans le pays 
de son domicile, qui est en même temps celui dont il est 
ressortissant. Dans un tel cas, tant les pays qui soumettent 
les successions à la loi nationale que ceux qui la soumettent 
au domicile convergent pour donner compétence à la loi du 
pays auquel était rat taché le défunt . On pourrait dès lors 
admettre que ce soit la même personne qui puisse aussi 
administrer les biens de la succession. I l est possible donc 
que les Etats puissent s'entendre pour trouver le système 
commun d'administration des successions, quand les lois 
convergent pour désigner la même loi applicable. 
Mais lorsqu'il y a divergence de lois applicables, le conflit 
est inextricable. Se pose alors la question de savoir s'il faut 
essayer de trouver une solution pour unifier les conflits de 
lois applicables. Sur ce point, i l y a peut-être un cas sur 
lequel les Etats pourraient s'entendre: le défunt décède dans 
le pays où i l était domicilié. Dans ce cas, tous les systèmes 
de lois donnent compétence à la même loi pour la question 
des meubles. Reste alors le problème des immeubles. Dans 
ce dernier cas, les pays qui suivent un système unitaire esti­
ment que c'est la loi successorale qui règle le tout. Mais 
dans les pays scissionnistes, la loi appliquée à l'administra­
tion des immeubles est celle de la situation de cet immeuble. 
Il y a là peut-être un effort possible pour trouver une solution 
allant dans le sens que les immeubles soient administrés 
par la loi de la succession. Le Secrétaire général adjoint 
estime que la Convention Renvoi du 15 ju in 1955 pourrait 
olîrir peut-être une solution à ce problème. 
Reste la question particulière des successions vacantes. Elle 
est en théorie très difficile. Car, avant de savoir si une 
succession est vacante, i l faut être certain qu' i l n'y a plus 
d'héritiers. Se pose alors la question de savoir quelle loi va 
désigner les héritiers. 
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Le problème des successions vacantes est difficile en prati­
que, parce qu'on ignore souvent s'il y a encore des héritiers 
vivants. Ce n'est pas là un problème de droit, mais de fait. 
I l faut donc trouver un système unifié pour liquider cette 
administration provisoire, ce qui est une question d'entente 
entre Etats. 
Mais le Secrétaire général adjoint ne cache pas que le règle­
ment de la lo i applicable est un préalable sérieux à la solu­
tion de la juridiction de l'administration des successions. 

Le Président ouvre la discussion en estimant qu' i l faut laisser 
pour le moment de côté la question des successions va­
cantes. Ce qu'i l faut savoir, c'est si les Etats estiment im­
portant de mettre à l 'étude des travaux de la Conférence de 
La Haye la question des successions. Les Etats sentent-ils 
le besoin d'une telle convention et estiment-ils qu'un accord 
international est possible? Enfin, quel est le degré de priorité 
dans les différentes questions que cette convention devrait 
régler? 

M . Edlbacher (Autriche) veut aborder tout d'abord unique­
ment la question de la loi applicable. I l estime que le Mé­
moire présenté par le Bureau Permanent n'a pas pris en 
considération le système autrichien, qui n'applique jamais 
aux successions la loi nationale, ni celle du domicile, mais 
toujours la lex fort. Ce n'est que si la lex fort ne peut s'appli­
quer, faute de juridiction internationale, que le droit autri­
chien renvoie à la loi nationale. 

Le Délégué autrichien se déclare d'accord de rechercher une 
solution aux règles de conflits internationales. 

Mr Malmstrôm (Sweden) said he had some gênerai obser­
vations to make, not only on the applicable laws. He had 
found the Mémorandum of M r Droz very instructive and 
helpful in pointing out some of the problems in succession. 
Thèse included the applicable law in testate and intestate 
succession, and also the administration and winding-up of 
the deceased's estate. The fo rm of wills was important in 
the field of succession, and it was very important that ail 
connected problems should be dealt with by the Conférence. 
A possible practical starting-point was the administration 
of estâtes. In Sweden, there was a complète System of written 
conflicts rules on the administration of estâtes; a gênerai 
Statute in 1937 in Sweden dealt with substantive questions 
of succession based on nationality. One law governed ail 
questions covering the whole matter. I t also gave rules on 
the administration of estâtes based on résidence or other 
Connecting factors. The 1934 Statute of the Scandinavian 
States was based on the Nordic concept of habituai rési­
dence with some concessions to the nationality principle. 
I f Sweden ratified the Convention on Wills, which he 
thought would be donc very soon, only minor changes of 
détail would be necessary in Swedish rules. The debates in 
the Swedish Family Law Commission had led to questions 
of succession being reformed, which would include conces­
sions to the principles o f domicile or habituai résidence. 
This aim was not strict adhérence to one principle, but a 
pragmatic compromise of the main principles. He wished to 
keep open for the moment the question of priority of sub-
jects for future conférences, but a serious study of the ad­
ministration of estâtes was important. He thought the prag­
matic approach of M r Droz very attractive. He talked of 
the difficulty in the administration field where some estâtes 
had a judicial winding-up and others did not. I n Sweden, 
there was an intermediate System, where the main rule was 
the French one, but application could also be made to the 
court for the appointment of an administrator which was 
helpful to the heirs. I t was usefui in national cases and he 
thought it would be similarly helpful in international cases. 

M . Monaco (Italie) estime que le Mémoire présenté par le 
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Bureau Permanent est extrêmement utile et i l remercie M . 
Droz pour le travail qu'il a accompli. 
D'une manière générale, i l faut faire tous les efforts, et dans 
tous les domaines, pour essayer de trouver une solution en 
matière de successions. D'ailleurs, l 'Institut de Rome Uni-
droit travaille dans le même sens. I l se pose tout d'abord un 
problème de délimitation du champ des recherches. 
Abordant la question de la loi applicable, le Délégué italien 
relève qu' i l y a plusieurs courants d'orientation, avec des 
conflits de lois presque inextricables. Mais un effort doit 
être tenté dans ce sens pour essayer de trouver une unité. 
I l estime qu'il faut limiter l 'étude. De plus, i l faut être très 
prudent lorsque le domaine des successions touche au droit 
public. M . Monaco pense qu'il faudrait laisser de côté 
toutes les questions qui empiètent sur le droit des gens. 
Enfin, i l est évident que pour arriver à une solution, les 
Etats devront faire les sacrifices nécessaires. I l donne l'exem­
ple de l'Italie, oii règne encore la vieille théorie de Man-
cini relative à la loi nationale. Comme la loi du domicile 
gagne de plus en plus de terrain, la notion de la loi nationale 
devra être revue dans son Pays, lequel devra donc faire un 
sacrifice dans ce sens. 

M . Jezdic (Yougoslavie) se montre très pessimiste dans 
cette niatière, à cause des grandes divergences qui existent 
dans les différents pays. I l rappelle le sort qui a été réservé 
à la Convention de La Haye de 1926 et se demande s'il faut 
suivre la même voie, soit celle d'élaborer une convention 
unique, ou adopter la solution de plusieurs conventions qui 
régleraient chaque problème séparément. 
Concernant la loi applicable, le Délégué yougoslave se 
demande si les Etats veulent vraiment une loi unique. 
S'agit-il de traiter les successions comme des res universitas, 
ou faut-il plutôt les considérer comme des bietis partagés? 
La loi yougoslave ne connaît qu'un système, celui de la loi 
nationale du défunt . 

M . Beitzke (Allemagne) remercie M . Droz pour son Mé­
moire qui a suscité un très grand intérêt dans son Pays. 11 
estime que toutes les questions relatives aux successions 
sont imbriquées les unes dans les autres. On ne peut, selon 
lui, parler uniquement de l'administration des successions, 
car se pose alors le problème de la reconnaissance de l'acte 
par lequel un administrateur unique a été institué. I l est 
essentiel de s'entendre sur ce point ; car souvent cette ques­
tion est réglée dans un document privé qui atteste simple­
ment la qualité d'administrateur. I l faudrait sur ce sujet 
entreprendre tout d'abord un survol de droit comparé . 
M . Beitzke estime qu'il est très difficile d'englober dans une 
convention sur les successions le problème des droits réels 
à l 'étranger; pour son Pays, qui connaît le système de l 'unité 
des successions, la question est assez simple. Mais pas dans 
les pays scissionnistes. 
Abordant le problème de la loi applicable, le Délégué alle­
mand estime qu' i l y a une possibilité de trouver une solution 
dans le système de la professio juris. Ce système serait assez 
facilement adopté en Allemagne, mais i l faudrait le restrein­
dre à certains domaines. 
La question de l'administration des successions est encore 
intimement liée à celle des régimes matrimoniaux. Le droit 
successoral domine en effet cette question dans certains 
pays. M . Beitzke estime qu'i l faudrait peut-être harmoniser 
ces difficultés. Peut-être pourrait-on adopter également pour 
les régimes matrimoniaux le système de la professio jurisl 
Enfin, le Délégué allemand pense que le problème des suc­
cessions vacantes est spécial et que sur ce point, son Pays 
ne pourrait suivre la proposition contenue dans le Mémoire. 

Mme Delvaux (Belgique) relève que les difficultés soulevées 
par le Rapport de M . Droz sont loin d'être théoriques. 
Aussi lui paraît-il utile d'envisager de régler ces problèmes 
de conflits de lois par une convention. 
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Toutefois, une telle convention ne lui paraît réalisable que 
dans la mesure où l 'on accepterait de ne pas apporter en 
une seule fois une solution à tous ces problèmes. 11 faut 
opérer un t r i parmi les différentes difficultés qui se posent 
dans le domaine des successions et commencer par régler 
celles qui paraissent les plus préjudiciables. 
A cet égard, elle estime que la priorité devrait être donnée 
aux problèmes résultant du principe de la scission que con­
naissent certains pays et à ceux soulevés par les divergences 
quant à la loi applicable à la qualité de successible. 
Une solution en ces matières lui semble logiquement devoir 
primer la recherche des règles à adopter en matière d'admi­
nistration des biens. 

M . Vischer (Suisse) se déclare très en faveur d'une conven­
tion réglant le problème des successions. 11 relève qu' i l 
existe actuellement beaucoup de traités bilatéraux sur ces 
questions, mais que ces traités sont très vieux. I l faudrait 
leur substituer une convention moderne et efficace. 
11 constate qu'en ce qui concerne la loi applicable, le sys­
tème de la professio juris du droit suisse est redevenu une 
solution assez moderne. Mais i l est évident qu' i l convien­
drait de restreindre l'application de ce principe à certains 
domaines. 
Enfin, le Délégué suisse tient à souligner la connexion 
étroite qui existe entre le droit des successions et les régimes 
matrimoniaux. I l est indispensable de tenir compte de ce 
rapport. 

Mr Yadin (Israël) was of the opinion that succession was a 
suitable subject for future sessions. He had benefited f rom 
M r Droz's survey of the problems confronting the Meeting. 
He pointed out the basic distinction between substantive law, 
such as rules of intestate succession, the substantive validity 
of wills, and reserved portions in family maintenance, and 
adjective law, such as probate of wills, administration of 
estâtes and the collection and payment of debts. He did not 
think that thèse two fields should be taken together, at least 
not at the beginning. Wi th respect to adjective law (procé­
dure, probate and administration) he thought thèse were of 
more practical importance and nearer to a possible solution 
than substantive law which was connected with concepts. 
He would put first on the agenda the question of inter­
national jurisdiction in successions and récognition of let-
ters of probate and administration in those courts having 
jurisdiction under the Convention. 
M r Yadin approved M r Droz's référence to the 'core of 
succession', that was, the place with which the succession 
had its most substantial ties. He would be prepared to work 
out a formula for this core with its exceptions which could 
détermine international jurisdiction in succession, and when 
letters of probate were issued, they could easily be imple-
mented. He pointed out that this was a separate issue of 
substantive law, but a matter which could be treated sepa-
rately f rom procédural matters. He did not accept M r 
Droz's point that countries should not be called on to 
abandon rights arising under their own laws. I f a conven­
tion on the substantive law were to be created, the assump-
tion must be that States must abandon some principles; 
for example, the présent Commission dealing with traffic 
accidents had accepted the lex loci delicti and the exceptions 
to it . He noted that no one referred to the particular rules 
applicable in their own country. I t was necessary in an inter­
national convention to agrée on gênerai principles even i f 
they difîered f rom national principles; this was the central 
difficulty. I t would only be satisfactory i f the point were 
clarified and he suggested sending questionnaires to Govern­
ments. He reiterated that he was strongly in favour of 
settling questions of adjective law. 

M . Crépeau (Canada) remercie M . Droz pour son Rapport 
qui constitue une base de travail extrêmement solide. I l 

estime que le problème du droit des successions doit être 
mis à l 'étude de la Conférence, et cela par priorité. Ce point 
est extrêmement important pour le Canada, où l'admini­
stration des successions est réglée d'une manière différente 
selon les provinces. 
Le Délégué canadien estime que les rapports entre les succes­
sions et les régimes matrimoniaux sont tels qu ' i l faudrait 
étudier ces deux matières ensemble. Ce point est d'une 
importance considérable au Canada, la province du Québec 
connaissant le système du régime matrimonial mais pas les 
provinces soumises au régime du Common Law. 

Mr Nadelmann (United States) said that, notwithstanding 
M r Droz's brilliant Report, his délégation had found it 
difficult at this time to make a proper évaluation of possible 
success of work by the Conférence in the field of succession. 
This applied in particular to work on the applicable law. 
Here a fu l l comparative study might be needed. I t was true 
that two old Treaties of the United States contained a pro­
vision on the applicable law. The Treaty with France was 
no longer in force and, on the difficulties created by the 
ruie in the Treaty with Switzerland, M r Vischer was himself 
an authority. Furthermore, he wondered whether, since the 
last effort of the Conférence in 1928, régulation had become 
any easier. 
A more positive approach could, however, he suggested, be 
taken with regard to the field of probate and administration. 
Substantial expérience was available in the United States. 
The law of succession was governed by State law, no fédéral 
power existing to regulate this field. Consequently, conflicts 
could develop i f assets were in more than one State. Fur­
thermore, under the Common Law, an administration of the 
estate was necessary in ail cases. The possibility of several 
administrations thus existed whenever assets were in more 
than one State. Over the years great efforts had been made 
to overcome the resulting difficulties. The Restatement of 
Conflicts of Laws had suggested to the courts a libéral 
approach. Two Uni form Acts had been prepared by the 
Commissioners on Uni form State Laws for the benefit of 
the States, one giving to the Personal représentative ap-
pointed by the court of the last domicile a standing in other 
States. While the Uni fo rm Act was enacted in only a few 
States, other States had similar législation on the subject. 
Presently work was progressing on a Uni form Probate Code 
covering ail problems of probate and administration, the 
Code to be recommended for enactment to the States, as 
was donc with the well-known Uni form Commercial Code. 
Substantial expérience had accumulated with handling such 
problems, and solutions developed on the inter-State level 
might well be applicable also to the international level. I t 
was encouraging to hear that even délégations f rom coun­
tries not using administration thought that bridges could 
be made. 
With regard to choice of laws clauses in wills, the speaker 
had read the Report made by M r Monaco to the Tnsitut de 
Droi t International'. He thought that possibilities in this 
direction merited the attention of the Conférence. 

M . Batiifol (France) relève que le Rapport présenté par le 
Bureau Permanent est extrêmement utile et constitue un 
point de départ valable pour la discussion. I l ressort des 
différentes interventions qu'une convention sur les succes­
sions semble souhaitable et utile. Certes, les cas où les suc­
cessions présentant des problèmes internationaux ne sont 
pas très nombreux, mais en valeur absolue, ces cas sont 
loin d'être minimes. 11 s'agit souvent de petites successions 
qui ne viennent même pas devant les tribunaux. 
En matière successorale, les solutions dans le domaine 
international sont multiples. 11 est donc nécessaire que la 
Conférence de La Haye se penche sur ces problèmes. Mais 
i l ne faut pas être trop audacieux. Les sacrifices exigés des 
Etats seront difficiles à obtenir. 
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Le D é l é g u é f r a n ç a i s estime q u ' i l n'est pas souhaitable de 
s 'attaquer à la quest ion de la l o i appl icable. Les Etats ne 
sont pas encore m û r s . Par contre , les p r o b l è m e s l a t é r a u x que 
p r é s e n t e n t les successions peuvent donner l i eu à une é t u d e . 
L ' I n s t i t u t de D r o i t I n t e r n a t i o n a l a m o n t r é l 'exemple, 
en é l a b o r a n t une é t u d e sur les testaments, mais sans aborder 
la ques t ion de la l o i appl icable. Pou r M . B a t i f f o l , le premier 
sujet est celui de l ' a d m i n i s t r a t i o n des successions. I l se 
demande s ' i l ne conv iendra i t pas de diviser ce p r o b l è m e 
entre les successions m o b i l i è r e s et les successions i m m o b i ­
l i è r e s ; à ce sujet, le D é l é g u é f r a n ç a i s se m o n t r e mo ins o p t i ­
miste que M . D r o z . Car dans les pays o ù les immeubles 
sont soumis à la l o i de la s i tua t ion , les notaires se m o n t r e ­
r o n t e x t r ê m e m e n t p o i n t i l l e u x . 
L e D é l é g u é f r a n ç a i s se d é c l a r e en f in r é t i c e n t en ce q u i con­
cerne le r a p p o r t entre les successions et les r é g i m e s m a t r i ­
m o n i a u x . Cela suppose des é t u d e s de d r o i t c o m p a r é e x t r ê ­
mement c o m p l i q u é e s . 

M r Anton ( U n i t e d K i n g d o m ) congra tu la ted M r D r o z , no t 
o n l y f o r i d e n t i f y i n g the basic p rob lems i n the field o f suc­
cession, bu t f o r go ing beyond the scope o f m a n y siich 
repor ts i n p o i n t i n g , where appropr ia te , to possible solut ions . 
There were i m p o r t a n t p rob lems i n this field, a n d in terna­
t i o n a l solut ions t o t h e m c o u l d do m u c h to reduce the p r é s e n t 
f r u s t r a t i n g delays i n the w i n d i n g up o f e s t â t e s w i t h inter­
na t iona l connect ions a n d t o reduce the a t tendant expense. 
The U n i t e d K i n g d o m t h o u g h t i t h a d someth ing t o c o n t r i -
bute t o such solut ions because i t had l o n g e x p é r i e n c e , in a 
State w i t h diverse Systems o f succession, o f devices w h i c h 
tended to secure the ha rmon ious admin i s t r a t i on o f e s t â t e s 
connected w i t h m o r e than one System. M r A n t o n realized 
tha t the p rob lems i n this d o m a i n were d i f î i cu l t bu t drew 
a t t en t ion t o the fac t tha t the p r o b l e m , w h i c h i t was most 
i m p o r t a n t to r é s o l v e f r o m a prac t ica l po in t o f v iew, were 
f r equen t ly those w h i c h presented fewest d i f f icu l t ies . T h e 
p r o b l e m o f bona vacantia was pa r t i cu l a r ly d i f f i c u l t , yet was 
o f least prac t ica l impor tance . H e agreed w i t h M r Y a d i n 
tha t the C o n f é r e n c e shou ld first examine possibil i t ies o f 
f a c i l i t a t i n g the a d m i n i s t r a t i o n o f e s t â t e s . Th i s was the most 
urgent a n d pressing p r o b l e m . H e d i d no t underest imate the 
d i f f i cu l t i es because, i f admin i s t r a t i on were t o be central ized 
the obv ious choice o f admin i s t r a to r was the admins t r a to r 
appo in t ed by the lex successionis and the p r o b l e m o f iden­
t i f y i n g the lex successionis c o u l d hardly be avoided. Here 
the U n i t e d K i n g d o m regarded M r D r o z ' s suggestions w i t h 
great interest. The r é f é r e n c e to the ' R e n v o i ' C o n v e n t i o n 
had some at t ract ions bu t there was the prac t ica l ob jec t ion 
tha t there mus t be a s imultaneous référence t o t w o diff 'erent 
f o r e i g n Systems o f p r iva te in t e rna t iona l l a w to d é t e r m i n e the 
lex successionis. Where the deceased's n a t i o n a l i t y and d o m i ­
cile co inc ided this c o u l d be t reated as the lex successionis; 
where the domic i l e a n d na t i ona l i t y d i d no t c o ï n c i d e , the 
U n i t e d K i n g d o m was very interested i n M r D r o z ' s sugges­
t i o n that the cour t shou ld accept the deceased's choice i f he 
had made any, or tha t i t c o u l d be i m p l i e d as between the 
t w o Systems i f this were possible. F a i l i n g t h è s e t w o solut ions , 
he saw a re la t ive ly s imple so lu t ion as t o the lex successionis, 
but this was no t the t ime to suggest i t . H e was personal ly 
conv inced that this was a field where success was b o t h 
necessary and possible. 

M . Huss ( L u x e m b o u r g ) d é c l a r e que son Pays serait t r è s 
heureux que la C o n f é r e n c e de L a Haye aborde le p r o b l è m e 
des successions. E n ce q u i concerne la l o i appl icable , i l 
estime que les Etats n ' a r r i ve ron t g u è r e à s'entendre, v u les 
d i f f é r e n t s s y s t è m e s en p r é s e n c e . Pour t an t , c i t an t le cas de la 
succession T u d o r , i l estime possible d ' a r r iver à essayer de 
d é t e r m i n e r la l o i appl icable aux successions, sur tou t par le 
f a i t que certains accords b i l a t é r a u x p r é s e n t e n t d é j à des 
solut ions . 
Concernant le r a p p o r t entre les successions et les r é g i m e s 

m a t r i m o n i a u x , i l estime q u ' i l serait t r è s u t i le d ' a r r iver à 
harmoniser ces deux po in t s . M a i s i l se m o n t r e pessimiste. 
L ' a t t e s t a t ion de la q u a l i t é d ' h é r i t i e r est u n p o i n t p ra t ique 
d 'une grande impor tance . P e u t - ê t r e la C o n f é r e n c e de L a 
H a y e pour ra i t -e l le é t u d i e r une f o r m u l e in terna t ionale g é n é ­
rale q u i p o u r r a i t r é g l e r ce cas. 
M . Huss a t t i re e n f i n l ' a t t en t ion des D é l é g u é s sur le p r o b l è m e 
s p é c i a l c o n s t i t u é pa r le d r o i t successoral r u r a l : ce r é g i m e 
par t i cu l ie r const i tue dans la p ra t ique une grosse d i f f i cu l t é . 
Serai t- i l possible d ' i n t é g r e r cette quest ion dans les t ravaux 
de la C o n f é r e n c e ? 
L e D é l é g u é luxembourgeois estime q u ' i l serait t r è s u t i l e 
d'associer aux t ravaux de la C o n f é r e n c e l ' U n i o n inter­
nat ionale d u N o t a r i a t l a t i n , car ces derniers sont bien p l a c é s 
p o u r appor te r une aide efficace à ces t ravaux. 

L a s é a n c e est suspendue de 16 h . 40 à 16 h . 55. 

L e Prés ident annonce que M . B a t i f î o l v ien t de l u i apprendre 
le d é c è s de M . J u l l i o t de la M o r a n d i è r e , lequel avai t pendant 
de nombreuses a n n é e s p r é s i d é les Commiss ions de la C o n ­
f é r e n c e de L a Haye . I l se m o n t r e e x t r ê m e m e n t a f f e c t é par 
cette nouvel le et p r é s e n t e , au n o m de la C o n f é r e n c e , sa 
sympathie à la f a m i l l e de M . Ju l l i o t de la M o r a n d i è r e , à ses 
amis et à la d é l é g a t i o n f r a n ç a i s e . 

M r Philip ( D e n m a r k ) expressed his a p p r é c i a t i o n o f M r 
D r o z ' s R e p o r t a n d t h o u g h t i t very usefu i tha t he had t aken 
such a realist ic approach . H e t h o u g h t i t w o u l d be h e l p f u l 
i f succession c o u l d be discussed at a later C o n f é r e n c e ; i t 
was a very pract ica l mat ter a n d i t w o u l d be very usefui i f a 
more u n i f o r m System were f o u n d f o r the a d m i n i s t r a t i o n o f 
e s t â t e s . H e had doubts as t o the field i n w h i c h there w o u l d 
be the greatest success. T h e problems o f the p rac t i t ioner 
were greatest i n the area o f j u r i s d i c t i o n a n d the power o f the 
admin i s t r a to r outside the a p p o i n t i n g coun t ry . He had been 
personal ly i n v o l v e d i n a number o f t h è s e in te rna t iona l 
admin is t ra t ions and i t p r o v e d to be a very p rob lemat i c field 
in w h i c h solut ions shou ld be w o r k e d ou t . H e disagreed w i t h 
M r A n t o n i n t h i n k i n g tha t i t w o u l d be easy to find a 
so lu t ion ; i t w o u l d be very d i f f i c u l t indeed, bu t a great deal 
w o u l d be achieved i f a resuit c o u l d be f o u n d . I t was neces­
sary to find the j u r i s d i c t i o n w h i c h w o u l d be déc i s ive i n a i l 
cases, because he d i d n o t believe i t possible to have c o n ­
current j u r i s d i c t i o n i n succession. 
I t was possible t o discuss the p r o b l e m o f j u r i s d i c t i o n only, 
bu t i t m i g h t be casier t o o b t a i n a resuit i f States k n e w w h i c h 
l aw w o u l d be app l ied by the c o m p é t e n t cour t . Th i s led t o 
the p r o b l e m whether agreement c o u l d be reached o n the 
choice o f l a w questions. I f the C o n f é r e n c e started f r o m a 
discussion o f pr inciples i t m i g h t be very d i f f i c u l t t o a g r é e . 
He t h o u g h t a p ragmat ic approach w o u l d make i t easier to 
find c o m m o n g r o u n d . States f o u n d i t i m p o r t a n t t o d é c i d e 
w h i c h l a w governed the p r o b l e m o f succession, especially 
because o f the ' r é s e r v e ' o f members o f a f a m i l y . I f there were 
no res t r i c t ion i n substantive l aw o n the deceased's power 
t o make a w i l l , i t w o u l d be easy to d é c i d e w h i c h l aw to apply . 
The resuit o f this approach was tha t i t became m o r e accept­
able t o adopt the professio juris w i t h i n cer ta in l im i t s t han i f 
pr inciples o f n a t i o n a l i t y o f domic i l e were discussed. Grea t 
p rob lems were raised because some countr ies h a d laws 
adop t ing one choice o f l a w i n respect o f movables a n d 
another i n respect o f immovables . H e was bear ing i n m i n d 
M r B a t i f f o l ' s remarks a n d d i d n o t see h o w to overcome the 
p rob lem, bu t a p ragmat ic approach shou ld be possible. 
I t was impossible t o take u p the p r o b l e m o f m a t r i m o n i a l 
p roper ty i n g ê n e r a i at the same t i m e as succession, bu t he 
t hough t some m a t r i m o n i a l p rope r ty p rob lems m i g h t be 
useful ly considered at the same t ime . F o r example", in N o r -
way and D e n m a r k , the su rv iv ing spouse had a l éga l r i g h t 
to r ema in i n possession o f the c o m m u n i t y p rope r ty a f te r 
the death o f the deceased spouse, f o r the rest o f his, or her 
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l i f e , o r u n t i l remarr iage. Th is gave rise t o d i f f i c u l t problenis 
o f charac ter iza t ion a n d the ques t ion arose whether i t was a 
rule o f succession or o f m a t r i m o n i a l p rope r ty . There were 
s imi la r p rob lems i n other countr ies a n d l ie t h o u g h t i t w o u l d 
be usefu l t o consider t h è s e p rob lems w i t h succession. Some 
p r e l i m i n a r y problems, such as whether a person h a d a cer­
t a in f a m i l y status, as i n the case o f an adopted , na tu ra l or 
i l l eg i t imate c h i l d , shou ld be o m i t t e d at the m o m e n t and 
dealt w i t h accord ing t o the relevant conf l ic t s rules. 

M r Hayes ( I re land) t h a n k e d a n d c o m p l i m e n t e d M r D r o z 
a n d agreed w i t h the other Delegates on the excellent w o r k 
M r D r o z h a d done. H e refer red t o the fac t tha t the subject 
o f succession h a d already arisen at the L o n d o n C o n f é r e n c e 
o f the Eu ropean Min i s t e r s o f Justice under the auspices o f 
the C o u n c i l o f Europe . T h e European Min i s t e r s h a d adopt­
ed a reso lu t ion o n the subject a n d this r e so lu t ion specifi-
cal ly envisaged consu l t a t ion w i t h the Hague C o n f é r e n c e . 
H e said tha t i n some countr ies there was p l u r a l i t y o f succes­
sion under w h i c h immovables were d i s t r ibu ted under the 
lex situs, and movables under the lex domicilii o r the lex 
patriae. I n other ju r i sd ic t ions , there was u n i t y o f succession 
a n d a i l the assets o f a deceased person were subject t o the 
lex domicilii, o r the lex patriae. A t times countr ies regulated 
the i r i n t e rna t iona l pr iva te l a w re la t ionship by b i l a t é r a l 
treaties w i t h o ther countr ies . H e saw l i t t l e hope o f achieving 
any k i n d o f u n i f o r m i t y i n the field o f d i s t r i b u t i o n . 
H e t hough t , however, tha t there were cer ta in areas o f the 
in t e rna t iona l pr iva te l a w o f inher i tance i n w h i c h someth ing 
c o u l d be done. H e realized that the doc t r ine o f ' r e n v o i ' had 
given rise t o cont roversy a n d that i t was rejected i n some 
ju r i sd i c t i ons . ' R e n v o i ' meant r é f é r e n c e back, bu t i t c o u l d 
also mean r é f é r e n c e over. Where i t meant r é f é r e n c e back, 
some author i t ies were o f the o p i n i o n tha t i t i n v o l v e d a 
vic ious circle. I f acceptance o f ' r e n v o i ' f r o m X , the c o u n t r y 
o f na t i ona l i t y , t o the law o f Y , the c o u n t r y o f domic i l e , were 
correct , i t h a d been argued tha t the same process must be 
c o n t i n u e d w i t h the l a w o f Y back t o the law o f X . F o r t u -
nately, the practice o f the courts i n var ious countr ies had 
i r o n e d ou t d i f ï i cu l t i e s a r i s ing where na t i ona l i t y a n d domic i l e 
pr inc ip les h a d conf l i c ted . Thus the estate o f an I r i s h m a n 
d o m i c i l e d i n France was d i s t r ibu ted under F rench law, i n 
the F rench courts by ' r e n v o i ' a n d i n the I r i s h courts by the 
l a w o f the domic i l e . I t seemed that i n Ge rmany , the courts 
h a d assumed that r é f é r e n c e back must be accompanied by 
r é f é r e n c e over t o a t h i r d law. I f an I r i s h testator d o m i c i l e d i n 
G e r m a n y l e f t immovables i n E n g l a n d , the G e r m a n rule 
re fe r red t o I r i s h conf l ic t s l aw w h i c h refer red over t o Engl i sh 
l a w as the lex situs. The inher i tance l a w o f E n g l a n d was 
therefore appl icable i n a G e r m a n cou r t as we l l as i n an 
I r i s h cou r t , a l t hough G e r m a n conf l ic t s rules d i d n o t disr 
t ingu i sh movables f r o m immovables . ' R e n v o i ' served a prac-
t icable purpose, a n d p r o v i d e d tha t i t were l o o k e d at f r o m a 
prac t ica l a n d no t f r o m a theoret ical or a priori p o i n t o f 
v iew, he suggested that i t might be examined t o see whether 
some rules c o u l d no t be f o r m u l a t e d that w o u l d be accepted 
i n t o the conf l ic t s Systems o f the d i f f é r e n t States. I f this were 
achieved at least some o f the d i f f icu l t ies tha t arose because 
o f diflFerences between the p r inc ip l e o f n a t i o n a l i t y a n d the 
pr inc ip le o f domic i l e , a n d between the System o f p l u r a l i t y 
o f succession a n d the System o f u n i t y o f succession might be 
avoided. The Hague C o n v e n t i o n o f J955 was l i m i t e d i n 
scope i n that i t sought o n l y t o r é s o l v e conf l ic t s between 
the l aw o f the n a t i o n a l i t y a n d the law o f the domicile a n d 
d i d no t deal w i t h conflicts between the law o f the na t i ona l i t y 
and the l a w o f the situs, bu t i t d i d represent a very valuable 
c o n t r i b u t i o n to the settlement o f the ' r e n v o i ' dispute. 
H e men t ioned t w o rules that were f o u n d i n the Swiss F é d é ­
ra l L a w o f 1891 as app l i ed a n d extended by A r t i c l e 59 o f the 
Swiss C i v i l Code. I n an a t t empt t o a v o i d col l is ions i n regard 
to Swiss nat ionals l i v i n g outside Swi tzer land , A r t i c l e 28 o f 
that l a w p r o v i d e d tha t Swiss citizens d o m i c i l e d ab road 

were subject t o the f o r e i g n l é g i s l a t i o n w i t h t w o exceptions : 
their immovab les s i tuated i n Swi tzer land were governed by 
the l aw and j u r i s d i c t i o n o f the i r can ton o f o r i g i n ; and , 
where the law o f their domic i l e i tself d i d no t c l a i m to govern , 
they were subject t o the law a n d j u r i s d i c t i o n o f the i r can ton 
o f o r i g i n . H e said tha t there was an analogous r u l e i n A r t i c l e 
28 o f the 1896 I n t r o d u c t o r y A c t t o the G e r m a n C i v i l Code. 
The second ru le o f note i n the 1891 Swiss F é d é r a l L a w was 
also designed t o a id in t e rna t iona l re la t ions . A r t i c l e 22 p r o ­
v ided tha t the i r succession shou ld be submi t t ed t o the l aw 
o f the last domic i l e o f the deceased. The ar t ic le went o n -

A person may, nevertheless, by a disposition in his last will 
or by a succession pact, submit his succession to the législation 
of his canton of origin. 

I n other words , an I r i s h m a n d o m i c i l e d i n Swi tzer land m i g h t 
submi t his succession to I r i s h succession l a w ; a n d he m i g h t 
w i sh t o m a k e th is professio juris. 
M r Hayes said tha t the l a w o f inher i tance c o u l d be d iv ided 
i n t o t w o parts . There was f i r s t the l aw as t o the d é v o l u t i o n 
o f the p rope r ty o n death a n d then there was the l a w as t o the 
actual d i s t r i b u t i o n o f the p r o p e r t y . A s f a r as he k n e w C i v i l 
L a w ju r i sd ic t ions k n e w n o t h i n g o f the admin i s t r a to r or e x é ­
cuter i n the C o m m o n L a w s e n s é o f the person i n w h o m 
p r o p e r t y was vested o n death o r o n the t a k i n g o u t o f a d m i n ­
i s t r a t ion . B u t i t appeared that i n C i v i l L a w countr ies a lmost 
unan imous consent advanced the conf l ic t s ru le tha t the l a w 
o f the succession de te rmined the requirements a n d eflTects 
o f a testamentary a p p o i n t m e n t o f executor. 
There m i g h t no t n o w be as m u c h d i f l i c u l t y as f o r m e r l y i n 
h a r m o n i z i n g the conf l ic t s rules i n d i f f é r e n t European j u r i s ­
d ic t ions , whether C o m m o n L a w o r C i v i l L a w , where the 
succession l a w o f a f o r e i g n c o u n t r y was being app l ied a n d 
p r o c é d u r e s (di f f 'er ing f r o m the p r o c é d u r e s o f the f o r u m ) as 
to the d é v o l u t i o n o f p r o p e r t y a n d its t ransfer t o the l a w f u l 
beneficiaries had t o be adopted . 
H e said tha t he was here deal ing w i t h the scope o f the law o f 
succession and that under this head arose the p r o b l e m o f 
the r i g h t o f the State t o t ake e s t â t e s . I r i s h succession l a w 
n o w p r o v i d e d that the State shou ld , i n defau l t o f intestate 
successors, take the estate as ultima hères o r u l t ima t e in te­
state successors. The f o r m e r C o m m o n L a w rules as t o 
escheat a n d bona vacantia ( the o l d jus regale) h a d been 
abol ished. The change i n I r i s h l a w was i m p o r t a n t i n the 
context o f i n t e rna t iona l p r iva te l aw. The new r u l e was a ru le 
o f p r iva te l a w a n d n o t a r u l e o f p u b l i c l aw. I t was, accor-
d ing ly , enforceable i n o ther j u r i sd i c t i ons . 
H e then came to the quest ion o f the f o r m a i v a l i d i t y o f w i l l s . 
H e said tha t a l t h o u g h the Hague C o n v e n t i o n o f October 
1961, w h i c h I r e l a n d had r a t i f i e d w i t h o u t any r é s e r v a t i o n , 
represented a c o n s i d é r a b l e advance, he though t tha t things 
c o u l d be very m u c h si 'mplif ied. Whenever a w i l l was made 
by a person d o m i c i l e d ab road , i t was necessary i n t o o m a n y 
cases t o have an a f f i dav i t f r o m a recognized a u t h o r i t y as t o 
the l aw o f the domic i l e . Cour t s and léga l prac t i t ioners c o u l d 
no t be expected t o k n o w w h a t the f o r m o f the l a w o f the 
domic i l e was. F o r example, a w i l l i n the F r e n c h f o r m made 
by an I r i s h na t i ona l d o m i c i l e d i n France was f o r m a l l y v a l i d 
i n I r e l and . B u t the cou r t a n d proba te author i t ies i n I r e l and 
h a d t o ascertain the law o f France. A l s o , the C o n v e n t i o n d i d 
n o t p rov ide tha t a w i l l shou ld be v a l i d as t o f o r m i f i t were so 
v a l i d accord ing to the l a w o f the c o u n t r y where the estate 
was loca ted ; he h a d been advised tha t there were a great 
m a n y i n v a l i d wi l l s o f tha t character. The s i tua t ion seemed 
to require some prac t ica l and effect ive remedy. A simple 
so lu t i on w o u l d be to p rov ide i n an in t e rna t iona l conven t ion 
as f o l l o w s -

A will made before a no ta i re (or any compétent authority 
qualified to receive a will) shall be valid in ail Contracting 
States. 
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I f this ru ie were generally accepted, the p u b l i c w o u l d k n o w 
tha t the best way to make an in t e rna t iona l ly v a l i d w i l l w o u l d 
be t o go t o a notaire. 
M r Hayes then refer red t o the t r ans i to ry re la t ions o f con-
f l ic ts law. W h e n fo re ign l a w was i n v o k e d by a conf l ic ts rule , 
the quest ion c o u l d arise whether the f o r m e r or the mos t 
r é c e n t f o r e i g n l aw appl ied . H e t h o u g h t tha t the so lu t ion 
shou ld be taken f r o m the t r ans i to ry ru le o f the appl icable 
l éga l System. F o r example, the r é c e n t I r i s h Succession A c t 
o f 1965 had spéc i f ie t r ans i to ry laws a n d he t h o u g h t tha t 
t h è s e ruies shou ld apply i f I r i s h l a w arose i n a succession case 
before the f o r u m o f another j u r i s d i c t i o n . H e aiso t h o u g h t 
tha t agreement c o u l d be reached o n a u n i f o r m ru le tha t 
w o u l d operate i n a i l j u r i sd ic t ions , so that , where there was 
a professio juris a n d the l aw o f the succession was subse-
quen t ly changed, the new l a w o f succession w o u l d app ly 
where the testator d ied af te r the new law came i n t o o p é r a ­
t i o n . 
There was also the p r o b l e m o f légitima portio. I t m i g h t be 
possible to have u n i f o r m rules in the conf l ic t s System o f 
d i f f é r e n t States deal ing w i t h this mat ter , w h i c h was t o some 
extent related t o the p r o b l e m o f m a t r i m o n i a l r é g i m e s . 
M r Hayes finally refer red t o the quest ion o f expense. H e 
agreed w i t h the French Delegate. Whatever rules were 
adopted shou ld be s imple a n d easy to unders tand so that 
e s t â t e s , a n d pa r t i cu l a r ly smal l e s t â t e s , were no t substant i -
a l l y d i m i n i s h e d by r e q u i r i n g matters o f conf l i c t to be deter-
m i n e d by the cour ts i n a n u m b e r o f cases. 

M . Fragistas ( G r è c e ) d é c l a r e que la m a t i è r e des successions 
est t r o p i m p o r t a n t e p o u r ê t r e i g n o r é e de la C o n f é r e n c e de 
L a Haye . L ' i d é e de reprendre ce sujet a é t é t r è s heureuse et 
i l f é l i c i t e M . D r o z p o u r son R a p p o r t excellent. 
Concernan t la l o i appl icable , i l c ra in t que la t â c h e ne soit 
pas fac i le et i l se m o n t r e pessimiste. Les pays q u i s 'attachent 
à la l o i na t iona le ne seront pas d i s p o s é s à abandonner leurs 
principes, et vice versa. M a i s p e u t - ê t r e p o u r r a i t - o n s'enten­
dre en ce q u i concerne la scission des successions. 
L e D é l é g u é grec se m o n t r e pa r cont re t r è s op t imis te en ce 
q u i concerne l ' a d m i n i s t r a t i o n des successions. L a n é c e s s i t é 
en ce domaine est t r è s grande. C'est n o n seulement une 
quest ion de d r o i t m a t é r i e l , mais aussi de d r o i t de p r o c é d u r e 
et de reconnaissance des jugements é t r a n g e r s . 
U n autre p r o b l è m e d é l i c a t est celui de la d é s i g n a t i o n de la 
q u a l i t é d ' h é r i t i e r . 
I l conv iendra i t é g a l e m e n t d 'examiner le p r o b l è m e de la 
r e s p o n s a b i l i t é des hé r i t i e r s pour les dettes d u d é f u n t . 
E n ce q u i concerne la quest ion des r é g i m e s m a t r i m o n i a u x , 
le D é l é g u é grec estime que les d i f f i cu l t é s sont t r è s grandes, 
parce q u ' i l y a beaucoup de questions de qua l i f ica t ions . 

M . Taborda Ferreira (Por tuga l ) se m o n t r e t r è s op t imis te en 
ce q u i concerne la l i q u i d a t i o n des successions. 
E n ce q u i concerne la l o i appl icable , i l estime que la C o n ­
ven t i on Me i j e r s const i tue une base de t r ava i l t r è s u t i l e . 
E n f i n l ' a d m i n i s t r a t i o n des successions est la par t ie la plus 
i m p o r t a n t e et i l vau t la peine d'essayer de t rouver des 
so lu t ions c o n c r è t e s dans ce domaine . 

M . Edibacher ( A u t r i c h e ) d é c l a r e que, con t ra i rement à M . 
Fragistas, i l est op t imis te en ce q u i concerne la quest ion de 
la l o i appl icable . 
Concernan t les admin i s t ra t ions des successions, i l se m o n t r e 
pessimiste, parce que la quest ion d é p e n d de la c o m p é t e n c e . 
I l estime q u ' i l ne sera pas possible de t rouve r en cette m a ­
t i è r e une so lu t i on u n i f o r m e . C o m m e dans le cas d u divorce , 
i l s'agit de la co l l i s ion d u p r inc ipe de la n a t i o n a l i t é et de 
celui d u domic i l e . M a i s dans le domaine des successions, i l 
n'est pas possible de donner plusieurs c o m p é t e n c e s p o u r 
r é g l e r une succession, c o m m e c'est le cas p o u r le d ivorce . 
L a s i tua t ion en A u t r i c h e est t r è s d i f f é r e n t e des autres pays 
et p ra t iquemen t un ique . Ce pays c o n n a î t une i n s t i t u t i o n 

qu i p r é v o i t une p r o c é d u r e gracieuse p o u r r ég l e r la d é v o l u ­
t i o n des h é r i t a g e s . L ' h é r i t a g e n'est pas t r a n s f é r é aux h é r i t i e r s 
au d é c è s d u de cujus, n i g é r é par u n adminis t ra teur , mais 
toutes les questions relatives à sa d é v o l u t i o n sont r ég l ée s 
par une p r o c é d u r e gracieuse devant le t r i b u n a l de p r e m i è r e 
instance. Ce t r i b u n a l p r e n d une d é c i s i o n par laquelle la 
succession est transmise aux h é r i t i e r s . Cette i n s t i t u t i o n est 
valable aussi bien p o u r les meubles que p o u r les immeubles . 
El le p r é s e n t e u n avantage, parce que, pa r ce moyen , on 
év i t e p ra t iquement toutes les querelles entre h é r i t i e r s . L ' A u ­
t r iche d é s i r e conserver cette i n s t i t u t i o n , en tous les cas pour 
ses na t ionaux . 

M r Bahr ( N o r w a y ) agreed w i t h the o ther Delegates i n re­
spect o f the admirab le R e p o r t o f M r D r o z a n d said tha t 
everybody was indebted t o h i m f o r his excellent f o u n d a t i o n 
f o r the discussion. He po in t ed ou t tha t in discussing the 
f u t u r e w o r k a great n u m b e r o f very interest ing p rob lems 
presented themselves, bu t a i l the Delegates k n e w that i f 
any th ing were to be achieved, a l i m i t e d subject must be 
f o u n d w h i c h was b o t h pract ical and acceptable. H e t h o u g h t 
i t was i m p o r t a n t t o concentrate on j u r i s d i c t i o n a n d admin i s ­
t r a t i o n . H e agreed w i t h M r P h i l i p , a n d p o i n t e d ou t tha t 
f r o m his prac t ica l e x p é r i e n c e i n N o r w a y , he k n e w that 
author i t ies o f t e n had great d i f f i c u l t y i n persuading other 
fo re ign author i t ies tha t a person had power to w i n d u p an 
estate, o r tha t a w i d o w was en t i t l ed t o p rope r ty i n an estate 
where there was c o m m u n a l p rope r ty o f the spouses. 

M . van Sasse van Ysselt (Pays-Bas) r e l è v e que la C o m m i s ­
sion d 'E ta t n é e r l a n d a i s e est le p è r e l é g i t i m e de la suggestion 
d ' inscr ire le p r o b l è m e des successions dans le p r o g r a m m e 
des t ravaux f u t u r s de la C o n f é r e n c e . L a C o m m i s s i o n d 'E ta t 
est c o m p o s é e de N é e r l a n d a i s et i l n'est, d è s lors , pas é t o n ­
nant que la d é l é g a t i o n des Pays-Bas d é s i r e que les t r avaux 
en vue d 'une telle conven t ion soient a b o r d é s le plus rapide­
men t possible, en p r i o r i t é par r a p p o r t aux autres proje ts 
contenus dans le D o c . t rav . N o 5. 

M . Bystricky ( T c h é c o s l o v a q u i e ) estime que deux p r o b l è m e s 
dominen t cette ques t ion, ce lu i de la q u a l i f i c a t i o n et celui d u 
renvo i . 
Concernant la q u a l i f i c a t i o n , i l convient de t ra i ter s é p a r é ­
ment les successions m o b i l i è r e s et les successions i m m o b i ­
l iè res . 
L a quest ion d u r envo i est d i f f i c i l e , car elle est d o m i n é e par 
l ' o p p o s i t i o n des s y s t è m e s de la l o i na t iona le et celle d u 
domic i l e . C'est sur ce p o i n t q u ' i l f a u d r a i t essayer de t r o u v e r 
une so lu t ion . M a i s une quest ion t r è s i m p o r t a n t e se pose en 
m a t i è r e successorale, celle de la c i r cu l a t i on des biens. Ce 
p o i n t est dé l i ca t en ra ison des r é g i m e s po l i t iques d i f f é r e n t s 
des Etats . L e D é l é g u é t c h é c o s l o v a q u e r e l è v e q u ' i l y a t o u ­
j o u r s des p r o b l è m e s entre son Pays et les Eta ts -Unis , cet 
E ta t exigeant dans tous les cas la preuve que l ' h é r i t i e r d o m i ­
cilié en T c h é c o s l o v a q u i e p o u r r a prendre possession des 
biens in natura. 

L e Prés ident , à la suite de cette discussion, pense p o u v o i r 
p r ie r le S e c r é t a r i a t d u Bureau Permanent de p r é p a r e r une 
R e c o m m a n d a t i o n en vue de l ' A c t e final. R e c o m m a n d a t i o n 
met tan t le p r o b l è m e des successions à l ' o rd re d u j o u r de la 
C o n f é r e n c e . I l d é s i r e r a i t avo i r l 'avis des D é l é g u é s au sujet 
des successions vacantes, p r o b l è m e q u i a des incidences 
pol i t iques . 

M . Droz ( S e c r é t a i r e g é n é r a l a d j o i n t ) i nd ique que si le 
Bureau Permanent a c o n s a c r é u n chapi t re aux successions 
vacantes, c'est pour se c o n f o r m e r à la R e c o m m a n d a t i o n 
inscrite dans l ' A c t e final de la D i x i è m e session. R e c o m m a n ­
da t ion q u i men t ionne é g a l e m e n t ce p o i n t . 
M a i s v a u t - i l v ra imen t la peine de commencer une é t u d e sur 
le sujet des successions vacantes? 
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M . Monaco ( I ta l ie ) constate, a p r è s avo i r entendu les d é l é ­
gations, que le p r o b l è m e des successions p r é s e n t e d é j à de 
grosses d i f f i cu l t é s ( l o i appl icable , c o m p é t e n c e , admin i s t ra ­
t i o n , etc . . . )• D è s lors , p o u r essayer d ' abou t i r à u n r é s u l t a t , 
i l estime q u ' i l f a u t laisser de c ô t é la quest ion des successions 
vacantes. 

L e Prés ident , constatant que t o u t le m o n d e se ra l l ie à l 'avis 
de M . M o n a c o , aborde la quest ion des r é g i m e s m a t r i m o ­
n iaux en e u x - m ê m e s et se demande si ce p r o b l è m e d o i t ê t r e 
r e c o m m a n d é à la C o m m i s s i o n d 'E ta t p o u r é t u d e . 
L e P r é s i d e n t constate que personne ne f a i t une telle p r o p o ­
s i t ion . 
I l ouvre la discussion sur les actes i l l ici tes et la r e s p o n s a b i l i t é 
des fabr ican ts p o u r leurs p rodu i t s . I l rappel le la p r i o r i t é 
d o n n é e par la C o m m i s s i o n sur les actes i l l ici tes aux accidents 
de la c i r cu l a t i on , cette C o m m i s s i o n ayant d é c i d é de passer 
à l ' é t u d e de la r e s p o n s a b i l i t é des fabr icants p o u r leurs p r o ­
dui ts en second l ieu . O n peut d è s lors , pa r t i r de l ' i dée que 
ce p r o b l è m e reste à l ' o rd re d u j o u r de la C o n f é r e n c e . 

M r Anton ( U n i t e d K i n g d o m ) suggested that the discussion 
o f the p rob lems i n the l aw o f succession was no t ent i rely 
exhausted. H e p o i n t e d ou t tha t i t was very i m p o r t a n t to 
establish the order o f p r i o r i t y f o r f u t u r e sessions. The 
Delegates h a d shown a m a r k e d p r é f é r e n c e f o r examin ing 
first the p r o b l e m o f a d m i n i s t r a t i o n , ra ther t h a n appl icable 
l aw, a n d he suggested the order i n W o r k i n g D o c u m e n t N o 
5 be reversed. Other fields shou ld be discussed o n l y inso-
f a r i t was necessary to fac i l i ta te the p r o b l e m o f admin i s t ra ­
t i o n . 

L e Prés ident r e l ève q u ' o n peut aussi pa r t i r de l ' i dée que la 
C o m m i s s i o n d 'E ta t n é e r l a n d a i s e chois i ra d ' e l l e - m ê m e les 
sujets e n v i s a g é s . 

de la s i tua t ion t r è s s imple et t r è s courante d 'une a d o p t i o n 
interne et de la reconnaissance d 'une telle a d o p t i o n à 
l ' é t r a n g e r . 

M r Anton ( U n i t e d K i n g d o m ) r eminded the C o m m i s s i o n 
that the r é c o g n i t i o n o f in te rna i adop t ions had been pu t o n 
the p r o g r a m m e o f f u t u r e w o r k by M r W o l l a s t o n ( U n i t e d 
K i n g d o m ) . He t h o u g h t this shou ld be considered i n the 
f u t u r e , but said tha t there was no ex t r ao rd ina ry p r i o r i t y . 

M . van Sasse van Ysseit (Pays-Bas) r e l ève que le p r o b l è m e 
de l ' a d o p t i o n interne a é t é m e n t i o n n é dans l ' A c t e final de 
1964. M a i s i l se demande s ' i l convient d ' é t u d i e r actuelle­
ment cette ques t ion, car dans la p l u p a r t des pays, ces adop­
t ions sont reconnues de p le in d r o i t . 

M . Vischer (Suisse) abordan t la quest ion de la r é v i s i o n de 
la C o n v e n t i o n de 1902 sur le mariage, d é c l a r e q u ' i l se pose 
un g rand p r o b l è m e de c o n n e x i t é entre celle-ci et le p ro je t 
de conven t ion sur le d ivorce que la O n z i è m e session est en 
t r a i n d ' é l a b o r e r . Si la conven t ion sur le d ivorce est a d o p t é e , 
l 'ancienne C o n v e n t i o n de 1902 n 'a plus d ' i n t é r ê t et i l con­
v iendra i t p e u t - ê t r e de la revo i r . 

M . Droz ( S e c r é t a i r e g é n é r a l a d j o i n t ) estime q u ' i l serait 
i n t é r e s s a n t de savoir si les Etats q u i n ' app l iquen t pas le 
s y s t è m e de la l o i na t iona le seraient i n t é r e s s é s par une nou ­
velle conven t ion sur le mariage. 

M . BatifTol (France) estime que la quest ion p o s é e par le 
D é l é g u é de la Suisse est t r è s i m p o r t a n t e et i l demande à 
p o u v o i r y r é f l éch i r . 

L a s é a n c e est l evée à 18 h . 

M . van Sasse van Ysselt (Pays-Bas) pense p o u r sa pa r t q u ' i l 
f a u t t ra i ter les deux p r o l s l è m e s en m ê m e temps, car ils sont 
l iés . 

L e Prés ident r e l ève que dans la quest ion des actes i l l ici tes , 
certains D é l é g u é s avaient d e m a n d é de t ra i ter l 'a t te inte à 
l 'honneur . 

M . Droz ( S e c r é t a i r e g é n é r a l a d j o i n t ) rappelle les t r avaux de 
la C o m m i s s i o n s p é c i a l e sur les actes i l l ici tes , laquelle avait 
é t a b l i u n ordre de p r i o r i t é . L a quest ion de l 'a t te inte à l ' h o n ­
neur ava i t é t é l a i s sée de c ô t é et depuis lors, la n é c e s s i t é ne 
s'est pas m a n i f e s t é e p o u r revenir sur ce sujet. 

L e Prés ident estime que les t ro is derniers sujets p r o p o s é s 
dans le D o c . t rav . N o 5, à savoir la r é v i s i o n de la Conven­
t i o n de 1902 sur le mariage, les obl iga t ions al imentaires 
envers les adultes et la reconnaissance des adopt ions inter­
nes peuvent ê t r e e n v i s a g é s dans leur ensemble et q u ' i l con­
v i end ra i t s implement que les d é l é g a t i o n s donnent leur ordre 
de p r é f é r e n c e . 

M . Monaco ( I t a l i e ) se demande, au sujet de la reconnais­
sance des adop t ions internes, si ce sujet peut a v o i r sa p rop re 
au tonomie? Cette ques t ion d é p e n d en g é n é r a l d ' u n acte de 
j u r i d i c t i o n gracieuse. I l v aud ra i t d è s lors la peine d ' é t u d i e r 
toutes les questions d é p e n d a n t d'actes similaires, et n o n pas 
c o n s i d é r e r seulement la quest ion des adopt ions internes. 

M . Bystricliy ( T c h é c o s l o v a q u i e ) demande ce q u ' 
tendre par a d o p t i o n interne. 

f a u t en-

M . Droz ( S e c r é t a i r e g é n é r a l a d j o i n t ) r e l è v e que le p r o j e t de 
conven t ion de 1964 ne se p r é o c c u p e que de la l o i appl icable 
en m a t i è r e d ' a d o p t i o n à c a r a c t è r e in t e rna t iona l et de la 
reconnaissance de ces adopt ions . M a i s i l ne s'occupe pas 
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P R O J E T D E R E C O M M A N D A T I O N A N N E X É A U M É M O I R E D E 

L A C O M M I S S I O N D ' É T A T 

Les d é l é g a t i o n s des Membres de la C o n f é r e n c e de L a Haye , 

C o n s i d é r a n t q u ' i l y a un t r è s g r and i n t é r ê t à p r o m o u v o i r 
dans tou te la mesure d u possible une a c c é l é r a t i o n des r a t i f i ­
cat ions des Convent ions é l a b o r é e s aux Sessions p l é n i è r e s , 

Es t iman t que l ' é l an des e f for t s na t ionaux pour ar r iver à 
cette r a t i f i c a t i o n serait hautement s t i m u l é par u n é c h a n g e 
de renseignements, à des intervalles r é g u l i e r s , entre les 
Organes na t ionaux des Membres , le cas é c h é a n t par l ' in ter ­
m é d i a i r e d u Bureau Permanent , 

R e c o m m a n d e n t de r é g u l a r i s e r l ' é c h a n g e de renseignements 
sur les posi t ions prises dans chacun des Etats membres 
i n t é r e s s é s à une e n t r é e en vigueur d 'une conven t ion p r o ­
j e t é e selon les principes c i - a p r è s é n o n c é s : 

1 Dans u n dé la i de deux a n n é e s a p r è s la r é c e p t i o n o f f i ­
cielle, de la pa r t d u Bureau Permanent , de l ' A c t e final de 
toute Session p l é n i è r e , les Gouvernements f e r o n t savoir à 
ce Bureau dans quelle s i tua t ion se t rouve dans leur Pays 
l ' examen de l ' o p p o r t u n i t é d 'une signature et r a t i f i c a t i o n . 

2 Vers le premier j u i l l e t de chaque a n n é e , chacun des 
Gouvernements membres fe ra savoir au Bureau Perma­
nent , à l ' é g a r d de chacune des Convent ions a d o p t é e s depuis 
l ' a n n é e 1950 q u i seraient s p é c i a l e m e n t i n d i q u é e s à cet effet 
par le Bureau Permanent et pour lesquelles le dé l a i v i sé à 
l ' a l i n é a p r é c é d e n t est d é j à e x p i r é , quelle est la s i tua t ion dans 
son Pays en ce q u i concerne l 'examen de l ' o p p o r t u n i t é d 'une 
signature o u r a t i f i c a t i o n de l ' i ns t rument en quest ion. 

3 A tou te Session p l é n i è r e de la C o n f é r e n c e , chacune des 
d é l é g a t i o n s f a i t u n r a p p o r t o ra l sur les p r o g r è s r éa l i sé s dans 
son Pays en ce q u i concerne les signatures et ra t i f i ca t ions 
des Convent ions issues de la C o n f é r e n c e depuis l ' a n n é e 
1950. 

4 L e Bureau Permanent d is t r ibuera aux Organes na t io ­
naux des M e m b r e s les renseignements obtenus à la suite des 
c o m m u n i c a t i o n s et r appor t s fa i ts c o n f o r m é m e n t aux a l i n é a s 
p r é c é d e n t s . 

L a s é a n c e est ouverte à 15 h . 05 sous la p r é s i d e n c e de M . 
Panchaud (Suisse). 

L e Prés ident ouvre la discussion en p r é s e n t a n t t o u t d ' a b o r d 
le p r o g r a m m e q u ' i l p r é v o i t pour l ' a p r è s - m i d i . I l s'agit en 
premier l ieu de te rminer l ' é t u d e d u p r o g r a m m e des t ravaux 
f u t u r s de la C o n f é r e n c e , tel q u ' i l se t rouve i n d i q u é dans le 
D o c . t rav . N o 5, en essayant de chois i r un ordre de p r i o r i t é 
des d i f f é r e n t s sujets. Puis i l conv iendra d ' é t u d i e r la Recom­
m a n d a t i o n que la p r é s i d e n c e a é l a b o r é e et qu i se t rouve 
dans le D o c . t rav . N o 6. 
Concernant le p r o g r a m m e des t ravaux f u t u r s , le P r é s i d e n t 
rappelle ce q u i é t a i t ressorti de la d e r n i è r e s é a n c e . Les 
D é l é g u é s on t d é j à d é c i d é de r ecommander l ' é t u d e des suc­
cessions, et ils on t c o n s t a t é que la quest ion de la responsabi­
l i té des fabr icants pour leurs p rodu i t s é t a i t d é j à inscri te à 
l ' o rdre d u j o u r . 
Concernan t les accidents de la c i r c u l a t i o n , le P r é s i d e n t 
rappel le que le p r o b l è m e de la reconnaissance et de l ' exé ­
c u t i o n des jugements a d é j à é t é a m o r c é et q u ' i l existe à ce 
sujet une esquisse d ' avant -pro je t p r é p a r é e par le Bureau 
Permanent . 

I l reste donc à examiner les t ro is sujets suivants : 

1 la r é v i s i o n de l a C o n v e n t i o n de 1902 sur le mariage, 

2 les ob l iga t ions al imentaires envers des adultes et 

3 la reconnaissance des adopt ions internes. 

L e P r é s i d e n t ouvre la discussion sur la m o d i f i c a t i o n de la 
C o n v e n t i o n de 1902 sur le mar iage et donne la parole à 
M . B a t i f f o l . 

M . Batiffol (France) d é c l a r e q u ' i l aura i t a i m é p o u v o i r re­
prendre le texte de la C o n v e n t i o n de 1902 avant d 'aborder 
ce sujet p r é c i s . Malheureusement , i l n ' en a pas eu le temps. 
M a i s i l estime que, sur le p r inc ipe , cette quest ion devrai t 
ê t r e r é e x a m i n é e . L a C o n v e n t i o n de 1902 sur le mar iage est 
t r è s ancienne et r isque de ne plus ê t r e en r a p p o r t avec la 
C o n v e n t i o n sur le d ivorce q u i est actuellement é l a b o r é e par 
la O n z i è m e Session. I l l u i semble, d è s lors, que la C o n f é ­
rence de L a Haye , par l ' i n t e r m é d i a i r e de son Bureau Per­
manent , devrai t r é e x a m i n e r ce sujet en p r i o r i t é . 

M . Jezdic (Yougos lav ie ) se d é c l a r e en faveur de tou te r é ­
v i s ion d 'une conven t ion , quel le qu 'e l le soit , lorsque celle-ci 
est viei l le de plus de soixante ans. I l partage donc l ' o p i n i o n 
de M . Vischer quan t à u n r é e x a m e n de la C o n v e n t i o n de 
1902. Cela d 'au tant plus que dans les discussions sur le 
d ivorce , beaucoup de p r o b l è m e s on t surgi re la t i fs aux 
mariages. 

M . van Langenaeken (Belgique) d é c l a r e ne pas partager 
l 'avis de M . Vischer. I l pense que la d i spos i t ion rela t ive au 
remariage p r é v u e dans l a C o n v e n t i o n sur les divorces ne 
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r e n d pas n é c e s s a i r e une r é v i s i o n de l a C o n v e n t i o n de 1902. 
A u surplus , i l se demande s ' i l est v r a imen t o p p o r t u n de 
remet t re en chant ier la C o n v e n t i o n de 1902, celle-ci j o u a n t 
u n r ô l e i m p o r t a n t en doct r ine . I l rappel le que la Belgique, 
bien qu 'el le a i t d é n o n c é cette C o n v e n t i o n depuis longtemps, 
con t inue à app l iquer son p r inc ipe . 
L e D é l é g u é belge estime é g a l e m e n t q u ' i l conv iendra i t de 
savoir si les pays q u i app l iquen t le s y s t è m e de la l o i na t ionale 
sont i n t é r e s s é s par une telle r é v i s i o n . D ' a u t r e par t , t o u t le 
m o n d e sait que certains Etats sont en t r a i n de r evo i r leur 
l é g i s l a t i o n in terne sur le mariage. 11 ne semble donc pas que 
ce soit le m o m e n t de r év i s e r la C o n v e n t i o n de 1902. 

M r Graveson ( U n i t e d K i n g d o m ) said t ha t the interest o f 
the U n i t e d K i n g d o m i n this p roposa i was l i m i t e d because 
i t was n o t a Par ty to the 1902 C o n v e n t i o n . This C o n v e n t i o n 
was based o n diflferent pr inc ip les f r o m those adop ted i n the 
U n i t e d K i n g d o m . H e h a d n o ob j ec t i on t o the inc lus ion o f 
mar r iage i n the l ist o f f u t u r e w o r k but he objected t o its 
f o r m u l a t i o n i n terms o f the 1902 C o n v e n t i o n ; i t made the 
subject unnecessarily l i m i t e d and o f l i t t l e direct interest t o 
the U n i t e d K i n g d o m . H e also said tha t hav ing been invo lved 
f o r f o u r years w i t h the C o n v e n t i o n o n the R é c o g n i t i o n o f 
Divorces , he was pa r t i cu l a r ly aware o f the d i f i icu l t ies in 
deal ing w i t h p rob lems o f the basic l a w appl icable to mar ­
riage, as we l l as t o d ivorce . H e was no t op t imis t i c o n this 
p r o b l e m . 

M . M a l m s t r ô m ( S u è d e ) estime q u ' i l y a un cer ta in i n t é r ê t à 
é t u d i e r actuel lement le p r o b l è m e d u mariage. M a i s i l ne 
pense pas q u ' i l s'agisse seulement d 'une r é v i s i o n de la C o n ­
v e n t i o n de 1902; i l f a u d r a i t é t u d i e r la quest ion en son 
entier, à savoir les p r o b l è m e s g é n é r a u x s o u l e v é s par le 
mariage. I l rappel le que la S u è d e a é t é Part ie à la Conven­
t i o n de 1902, mais qu 'el le l ' a d é n o n c é e i l y a d é j à trente-
c i n q ans. N é a n m o i n s , son Pays est i n t é r e s s é pa r les t r avaux 
qu i pou r r a i en t ê t r e fa i ts en cette m a t i è r e . T o u t e f o i s , i l 
n 'est ime pas que ces t r avaux devraient ê t r e entrepris en 
p r e m i è r e p r i o r i t é . 

M . Huss ( L u x e m b o u r g ) rappel le que son Pays est un des 
rares survivants de la C o n v e n t i o n de 1902, et souligne que 
ce f a i t a une certaine s ign i f i ca t ion . D ' a u t r e par t , puisque le 
n o m b r e des Parties à cette C o n v e n t i o n a fo r t emen t d i m i n u é , 
i l pense que p o u r le prestige de la C o n f é r e n c e de L a Haye , 
i l conv iendra i t de la revo i r et de l 'adapter aux nouveaux 
pr incipes q u i sont apparus depuis son é l a b o r a t i o n . 
E n f i n , i l estime que ce n'est pas une ra ison parce q u ' i l y 
a des contacts entre Etats sur ce sujet , p o u r retarder un 
examen de la C o n v e n t i o n de 1902. L e L u x e m b o u r g se d é ­
clare donc i n t é r e s s é à sa r é v i s i o n sans p r i o r i t é e x t r ê m e . 

M . Droz ( S e c r é t a i r e g é n é r a l a d j o i n t ) remarque que l ' i n t i tu l é 
d u D o c . t rav . N o 5 l u i p a r a î t u n peu é t r o i t , car c'est effec­
t ivement le p r o b l è m e g é n é r a l sur le mariage q u i est en ques­
t i o n i c i . Ce n'est pas tant la C o n v e n t i o n de 1902 q u ' i l s'agit 
de r év i se r , mais c'est le p r o b l è m e d u mariage en g é n é r a l 
q u i d o i t ê t r e revu . 

M r Graveson ( U n i t e d K i n g d o m ) t h o u g h t tha t this quest ion 
shou ld have fifth p r i o r i t y in the list i n W o r k i n g D o c u m e n t 
N o 5. 

L e Prés ident p r é c i s e q u ' i l n'est pas dans son i n t e n t i o n d' ins­
t i tuer u n o rd r e de p r i o r i t é r ig ide , mais i l a imera i t avo i r une 
idée g é n é r a l e sur le dé s i r des d i f f é r e n t s Gouvernements . 

L e Prés ident de la O n z i è m e session revient sur le sujet des 
r é g i m e s m a t r i m o n i a u x , b ien que les D é l é g u é s aient d é c i d é , 
lors de la d e r n i è r e s é a n c e , de ne pas l ' inscr i re dans le p ro ­
g ramme des t ravaux f u t u r s de la C o n f é r e n c e . I l estime que 
depuis la C o n v e n t i o n de 1905, i l y a eu de grands change­

ments dans l ' i n s t i t u t i o n des r é g i m e s m a t r i m o n i a u x . D ' a i l ­
leurs, l ' I n t e rna t i ona l L a w Assoc ia t ion a mis é g a l e m e n t ce 
sujet à l ' o rd re d u j o u r de ses t ravaux. I l en va de m ê m e de 
l ' U n i o n in te rna t iona le d u N o t a r i a t l a t in . 
I l p a r a î t donc t r è s u t i l e à M . de W i n t e r de met t re ce sujet 
sur la liste d u p r o g r a m m e des t ravaux f u t u r s de la C o n f é ­
rence et de demander au Bureau Permanent de v o u l o i r bien 
é t u d i e r cette m a t i è r e . 

M . M a l m s t r ô m ( S u è d e ) appuie ce que vient de d i re M . de 
W i n t e r . Une é t u d e d u p r o b l è m e s o u l e v é par les r é g i m e s 
m a t r i m o n i a u x serait t r è s i n t é r e s s a n t e pour la S u è d e , q u i est 
en t r a i n de m o d i f i e r sa l ég i s l a t i on interne sur ce sujet. 

L e Prés ident i nd ique que l ' A c t e final de la D i x i è m e session 
de 1964 ne cont ient pas la p r o p o s i t i o n de met t re ce sujet à 
l ' é t u d e . 

M . Droz ( S e c r é t a i r e g é n é r a l a d j o i n t ) c o n f i r m e que dans 
l ' A c t e final de 1964, i l n'est effect ivement pas f a i t m e n t i o n 
des r é g i m e s m a t r i m o n i a u x . 
I l constate que lors de la d e r n i è r e s é a n c e , les D é l é g u é s on t 
p a r l é beaucoup des r é g i m e s m a t r i m o n i a u x en r a p p o r t avec 
les p r o b l è m e s s o u l e v é s par les successions. Or , i l ne f a u d r a i t 
pas qu 'une é t u d e sur les r é g i m e s m a t r i m o n i a u x soit fa i te 
n é c e s s a i r e m e n t en r e l a t ion avec les successions. I l conv ien­
dra i t de v o i r chaque p r o b l è m e en soi . 

L e Prés ident de la O n z i è m e session d é c l a r e ma in ten i r sa 
p r o p o s i t i o n d ' é t u d i e r le p r o b l è m e s o u l e v é par les r é g i m e s 
m a t r i m o n i a u x , bien que l ' A c t e final de la D i x i è m e session 
n 'a i t pas m e n t i o n n é ce sujet. 

M . Monaco ( I ta l ie ) partage les vues e x p r i m é e s par M . D r o z 
sur la connex ion entre les r é g i m e s m a t r i m o n i a u x et les suc­
cessions. Concernant les r é g i m e s m a t r i m o n i a u x , le D é l é g u é 
i ta l ien r e l ève que nous v ivons à une é p o q u e o i j i l y a de 
grandes muta t ions dans ce domaine . N e f a u d r a i t - i l pas, 
d è s lors, ê t r e p rudent et aborder cette é t u d e lorsque les 
l ég i s l a t i ons internes seront plus claires. 

M . Huss ( L u x e m b o u r g ) estime q u ' i l f a u t tenir compte des 
s i tuat ions internes dans chaque pays. Beaucoup d 'Etats 
m o d i f i e n t actuellement leur l ég i s l a t i on interne et i l f aud ra 
en tenir compte . 
L e D é l é g u é luxembourgeois pense q u ' i l serait u t i l e de 
met t re le sujet des r é g i m e s m a t r i m o n i a u x à l ' o rd re d u j o u r , 
mais un iquement en ce q u i concerne ses rappor t s avec les 
successions; p o u r les r é g i m e s m a t r i m o n i a u x en g é n é r a l , i l 
conv iendra i t d'en retarder l ' é t u d e , p o u r p o u v o i r les aborder 
à la l u m i è r e de ce q u i se f a i t actuel lement dans chaque pays. 

M r Graveson ( U n i t e d K i n g d o m ) said tha t the U n i t e d K i n g ­
d o m considered m a t r i m o n i a l r é g i m e s t o be so complex , a n d 
so d i f f é r e n t in the var ions l éga l Systems that they c o u l d no t 
suppor t their inc lus ion i n the f u t u r e w o r k . H e wondered 
whether i t w o u l d be possible t o include i t a f t e r s t u d y i n g 
some aspects o f succession w i t h w h i c h i t was sometimes 
closely related, bu t he f e l t tha t i t was p r é m a t u r é a t th i s stage. 
H e though t tha t the questions o f ' ob l iga t ions a l imentai res ' 
a n d the r é c o g n i t i o n o f in ternai decrees o f a d o p t i o n should 
be given a modera te p r i o r i t y . The enforcement o f main te ­
nance, especially i n respect o f d ivorce , either before o r a f te r 
the proceedings, f o l l o w e d log ica l ly f r o m the r é c o g n i t i o n o f 
d ivorce C o n v e n t i o n . He p o i n t e d ou t tha t the f î r s t steps had 
been taken f o u r years ago w i t h respect t o i n t e rna t iona l 
adopt ions , a n d i t was general ly recognized tha t a case 
remained f o r dea l ing w i t h in t e rna i adop t ions . H e was inter-
ested i n c o m p l e t i n g the subject. H e w o u l d give higher 
p r i o r i t y to t h è s e subjects than t o revis ion o f the 1902 C o n ­
ven t ion o n marr iage , or to m a t r i m o n i a l r é g i m e s . 
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M r M a l m s t r ô m (Sweden) shared the o p i n i o n o f the U n i t e d 
K i n g d o m Delegate on a l imen ta ry obl iga t ions a n d a d o p t i o n . 
They shou ld be given modera te p r i o r i t y , bu t he disagreed 
o n the ques t ion o f m a t r i m o n i a l r é g i m e s . A s m a t r i m o n i a l 
r é g i m e s were so closely connected w i t h p rob lems o f succes­
s ion, he t h o u g h t tha t they shou ld no t be pu t t o o l o w o n the 
agenda. H e p o i n t e d o u t an i m p o r t a n t p r o b l e m , tha t d i f f i -
culties were always created when one l aw was app l ied t o 
the m a t r i m o n i a l r é g i m e and another l aw to succession. 
I t o f t en happened that the t w o laws were n o t compa t ib l e 
w i t h each other , and he t h o u g h t the g ê n e r a i p r o b l e m shou ld 
be considered together w i t h the questions o f succession. 

M . von Spreckelsen (A l l emagne ) d é c l a r e que son Gouverne­
ment attache un i n t é r ê t p r i m o r d i a l à la quest ion concernant 
les obl iga t ions al imentaires envers les adultes et n o t a m m e n t 
à une conven t ion sur la reconnaissance et l ' e x é c u t i o n des 
jugements en cette m a t i è r e . Ce p r o b l è m e est i m p o r t a n t p o u r 
son Gouvernemen t , v u le g r and n o m b r e de t ravai l leurs 
é t r a n g e r s q u i t rava i l len t en Al lemagne . 

M . Vischer (Suisse) a imera i t appuyer ce qu ' a d i t M . M a l m ­
s t r ô m en ce qu i concerne les r é g i m e s m a t r i m o n i a u x . 11 est 
u n f a i t que d è s q u ' o n parle de d ivorce ou de décè s , on 
aborde la quest ion des r é g i m e s m a t r i m o n i a u x . I l est v ra i 
que les l é g i s l a t i o n s internes sont en t r a i n de se m o d i f i e r en 
cette m a t i è r e . M a i s le D é l é g u é suisse ne c ro i t pas que ces 
changements a u r o n t une inf luence sur la quest ion de la l o i 
appl icable p o u r les r é g i m e s m a t r i m o n i a u x . 
Q u a n t aux autres sujets p r o p o s é s par le D o c . t rav . N o 5, i l 
se d é c l a r e d ' accord de leur donner une p r i o r i t é modeste. 11 
ne v o i t pas l ' i n t é r ê t que p r é s e n t e une conven t ion sur les 
adopt ions internes, v u la C o n v e n t i o n d é j à conclue sur les 
adop t ions internat ionales . O r , i l convien t avant t o u t de v o i r 
d ' a b o r d le s u c c è s de cette C o n v e n t i o n sur les adopt ions 
internat ionales . 
A b o r d a n t le sujet des actes i l l ic i tes , M . Vischer estime 
qu 'une conven t ion sur la r e s p o n s a b i l i t é des fabr icants p o u r 
leurs p rodu i t s ne devra i t pas se l imi t e r un iquement à l'as­
pect d é l i c t u e l , car dans certains Etats, la quest ion r e l ève de 
la r e s p o n s a b i l i t é contractuel le . I l ne f a u d r a i t donc pas 
par ler d'actes i l l ic i tes , mais un iquement de r e s p o n s a b i l i t é 
des fabr icants p o u r leurs p rodu i t s . 

M r Nadelmann ( U n i t e d States) suppor ted the Swiss p r o p o ­
sai. H e then made a f u r t h e r suggestion tha t the f u t u r e 
w o r k migh t inc lude the subject o f negotiable ins t ruments . 
There were var ions reasons f o r th i s ; tha t the w o r k o n the 
Geneva C o n v e n t i o n h a d n o t l ed t o the u n i f i c a t i o n o f sub-
stant ive rules and questions o f conff ic ts r ema ined ; the 
Geneva C o n v e n t i o n on rules o f conf l ic ts was no t accepted 
by those w h o accepted the C o n v e n t i o n on the substantive 
ru les ; U N C I T R A L had commenced an enqu i ry i n t o the field 
o f negot iable ins t ruments bu t i ts first w o r k was o n the u n i ­
fication o f the substantive law. I t w o u l d also balance the 
w o r k o f the Hague C o n f é r e n c e , w h i c h generally, so fa r , had 
been i n the field o f status. 

M r Rogniien ( N o r w a y ) suggested tha t the H a g u e C o n f é r e n c e 
s h o u l d approach U N C I T R A L w i t h a v iew to co-opera t ion . 
He p o i n t e d ou t tha t the In t e rna t iona l C h a m b e r o f C o m ­
merce was interested in this subject, and possibly also o ther 
organiza t ions . H e said tha t there was less interest i n West­
e r n E u r o p e where many States had r a t i f i e d the Geneva 
C o n v e n t i o n . 

M . Droz ( S e c r é t a i r e g é n é r a l a d j o i n t ) i nd ique que la C o n f é ­
rence de L a Haye est actuel lement r e p r é s e n t é e aux t ravaux 
de l ' u N C i T R A L et qu 'une c o o p é r a t i o n avec cette i n s t i t u t i on 
est en vue. 

M . Monaco ( I t a l i e ) ind ique qu ' en cette m a t i è r e , l 'exigence 
pr inc ipa le est la c o o r d i n a t i o n . I l f aud ra i t examiner dans 
quelle mesure i l serait possible de rapprocher les posi t ions 
d u d r o i t con t inen ta l et d u d r o i t anglo-saxon en m a t i è r e de 
d r o i t substantiel . 

M r Graveson ( U n i t e d K i n g d o m ) said tha t as he had o n l y ju s t 
heard the U n i t e d States p r o p o s i t i o n he had no ins t ruct ions . 
H o w e v e r he t hough t i t to be a mat te r o f very c o n s i d é r a b l e 
impor tance , and o f interest to the business c o m m u n i t y in 
the U n i t e d K i n g d o m . H e was aware o f the c o n f u s i o n exist-
ing in the field, and agreed w i t h the reasons given by the 
A m e r i c a n Delegate. He w o u l d give i t the same p r i o r i t y as 
the quest ion o f products l i a b i l i t y and succession. 

L e Prés ident de la O n z i è m e session d é s i r e revenir au p r o ­
b l è m e des r é g i m e s m a t r i m o n i a u x , p o u r soutenir l ' i n s c r i p t i o n 
de ce sujet dans le p r o g r a m m e des t ravaux f u t u r s de la 
C o n f é r e n c e . I l y a actuel lement des d é v e l o p p e m e n t s t r è s 
impor t an t s en d r o i t i n te rna t iona l p r i v é concernant les r é ­
gimes m a t r i m o n i a u x , sur tou t dans l ' é v o l u t i o n des pays q u i 
app l iquent la l o i de la n a t i o n a l i t é . U n po in t est n o t a m m e n t 
dé l i ca t , celui des r é g i m e s m a t r i m o n i a u x des é p o u x ayant 
une n a t i o n a l i t é d i f f é r e n t e . 
Par contre , i l ne v o i t pas t rès bien l ' i n t é r ê t que p r é s e n t e une 
conven t ion sur la reconnaissance des adopt ions internes. 
L ' a d o p t i o n d ' u n Angla i s , en Angle te r re , par des é p o u x 
anglais, ne pose pas de p r o b l è m e quant à sa reconnaissance 
in terna t ionale . I l n ' y a donc pas besoin de conven t ion à ce 
sujet. 
E n f i n , en ce q u i concerne l 'u t i l i t é d 'une conven t ion sur les 
conf l i t s de lois en m a t i è r e de t i t res n é g o c i a b l e s , M . de 
W i n t e r estime que ce sujet est sur tou t i n t é r e s s a n t p o u r les 
pays q u i ne sont pas parties à la C o n v e n t i o n de G e n è v e . 
D ' a u t r e par t , ce sujet est d é j à à l ' o rdre d u j o u r de I ' U N C I T R A L . 

L e P r é s i d e n t de l a O n z i è m e session t ient à souligner que si 
sa m é m o i r e est bonne, la C o n f é r e n c e de L a Haye n 'a j ama i s 
é t a b l i de p r i o r i t é dans les sujets p r o p o s é s . E n g é n é r a l , les 
sujets p r o p o s é s par les Etats membres sont mis sur une liste 
et la C o m m i s s i o n d 'E ta t est p r i é e d ' é t a b l i r e l l e - m ê m e la 
p r i o r i t é , a p r è s qu ' i l s aient é t é é t u d i é s par le Bureau Per­
manent . 

L e Prés ident se d é c l a r e t r è s i n t é r e s s é par ce que v ien t de 
dire M . de W i n t e r , parce q u ' i l pensait ê t r e a g r é a b l e à la 
C o m m i s s i o n d 'E ta t en essayant d ' é t a b l i r une p r i o r i t é des 
sujets. 

L e Prés ident de la O n z i è m e session souligne q u ' i l est sans 
doute i n t é r e s s a n t de savoir quels sujets devraient avo i r une 
p r i o r i t é , mais sans que la consu l t a t ion des d é l é g a t i o n s l ie la 
C o m m i s s i o n d 'Eta t . 

M . Bystricky ( T c h é c o s l o v a q u i e ) t ient à appuyer tous les 
D é l é g u é s qu i se sont d é c l a r é s en faveur de l ' é t u d e re la t ive 
aux r é g i m e s m a t r i m o n i a u x . Cet te m a t i è r e est en ef fe t t r è s 
é t r o i t e m e n t l iée aux divorces et aux successions. 
E n ce q u i concerne la p r o p o s i t i o n des Eta t s -Unis concer­
nan t les t i t res n é g o c i a b l e s , i l se d é c l a r e é g a l e m e n t en f aveur 
de son é t u d e , sur tou t par le f a i t q u ' i l conv iendra i t d ' h a r m o ­
niser le s y s t è m e des pays faisant par t ie de la C o n v e n t i o n 
de G e n è v e et le s y s t è m e anglo-saxon. I l s 'agirai t de v o i r 
c o m m e n t i l est possible d 'un i f i e r le d r o i t anglo-saxon et le 
d r o i t e u r o p é e n en cette m a t i è r e . 

M . Bys t r icky propose u n sujet nouveau : i l a imera i t que l ' o n 
é t u d i e , dans le cadre de la C o n f é r e n c e de L a Haye , quelles 
sont les c o n s é q u e n c e s j u r id iques des in tervent ions gouver­
nementales dans les affaires p r i v é e s . L a ques t ion est de 
savoir qu i d o i t en f a i t suppor ter les c o n s é q u e n c e s de ces 
in tervent ions gouvernementales. 

M r Rogniien ( N o r w a y ) suggested tha t countr ies i n the 
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U N C i T R A L C o m m i s s i o n , w h o aiso a t tended the Hague C o n ­
f é r e n c e , shou ld ask the i r U N C I T R A L Delegates t o propose 
co -opera t ion w i t h the Hague C o n f é r e n c e . 

L e Prés ident d é c l a r e q u ' i l n ' a pas l ' i n t e n t i o n de fa i re voter 
les D é l é g u é s sur la p r i o r i t é des sujets, mais q u ' i l divisera 
les sujets en t ro is groupes de p r i o r i t é , en consul tant les 
D é l é g u é s par vote à m a i n levée . 

M r Nadelmann ( U n i t e d States) agreed that M r Rognl ien ' s 
comments w i t h regard to U N C I T R A L mus t be kept i n m i n d . 
H e t h o u g h t that , because o f its w o r k o n conf l ic ts , the Hague 
C o n f é r e n c e was h igh iy qua l i f i ed to engage i n this k i n d o f 
w o r k . O n the issue o f whether u n i f i c a t i o n o f substantive 
law or o f the rules o f conf l ic t s s h o u l d be under taken first, he 
c o u l d i n v o k e the a u t h o r i t y o f T . M . C. Asser. E f f o r t s shou ld 
be made o n b o t h levels, as u n i f i c a t i o n o f the substantive l aw 
m i g h t no t be achieved. A n d as regards the fac t tha t u n i f i ­
ca t ion had been achieved to a large degree on the European 
Con t inen t , conf l ic ts remained w i t h the rest o f the w o r l d 
w h i c h shou ld be a t tended to . 

L e Prés ident r é s u m e la discussion et estime que l ' o n peut 
diviser les sujets d u p r o g r a m m e des t ravaux f u t u r s de la 
C o n f é r e n c e en deux groupes. L e premier groupe compren­
d ra i t l ' é t u d e de la C o n v e n t i o n rela t ive à la c o m p é t e n c e et à 
l ' e x é c u t i o n des jugements en m a t i è r e de la c i r cu l a t i o n r o u ­
t i è re , puis celle de la r e s p o n s a b i l i t é des fabr ican ts pour 
leurs p rodu i t s , mais sans p r é c i s e r la nature de cette respon­
sab i l i t é . 

M r Rogniien ( N o r w a y ) said tha t he had no f o r m a i ob jec t ion 
to the inc lus ion o f the quest ion o f the j u r i s d i c t i o n and e x é ­
c u t i o n o f judgment s i n questions o f t r a f f i c accidents, but 
t h o u g h t N o r w a y w o u l d consider t h e m o f l i t t l e interest. 

L e Prés ident i nd ique que la C o m m i s s i o n I I sur les actes 
i l l ic i tes l 'a c h a r g é de fa i re cette p r o p o s i t i o n . I l constate q u ' à 
par t M . Rogn i i en , i l n ' y a pas d ' oppos i t i on . 

M r Graveson ( U n i t e d K i n g d o m ) said tha t the U n i t e d K i n g ­
d o m d i d no t f a v o u r a conven t ion o n j u r i s d i c t i o n a n d e x é ­
c u t i o n o f judgment s i n the field o f t r a f f i c accidents. 

M . Batiffol (France) d é c l a r e que son Gouvernement n 'a pas 
d ' i n t é r ê t p o u r une conven t ion en cette m a t i è r e . 

L e Prés ident est d 'avis, dans ces cond i t ions , q u ' i l convient 
de s'en remet t re à la C o m m i s s i o n d 'E ta t p o u r d é c i d e r d ' un 
o rd re de p r i o r i t é . 

M r Rogniien ( N o r w a y ) said tha t the State C o m m i s s i o n 
m i g h t be interested t o k n o w w h i c h Delegates suppor ted 
the t r a f f i c accidents p roposa i . 

L e Prés ident d é c l a r e h é s i t e r à demander l 'avis des D é l é g u é s 
à ce sujet, car la C o m m i s s i o n I I a pris une d é c i s i o n f avorab le 
sur ce p o i n t . I l f a u t donc laisser à la C o m m i s s i o n d 'Eta t le 
so in de d é c i d e r . 

M . Monaco ( I t a l i e ) d é c l a r e ne pas v o i r les raisons de fa i re 
une conven t ion s p é c i a l e en cette m a t i è r e , car la m a t i è r e 
rent re dans le cadre g é n é r a l de la C o n v e n t i o n sur la recon­
naissance et l ' e x é c u t i o n des jugements . 

L e Prés ident de la O n z i è m e session souligne q u ' i l ne s'agit 
nu l l ement de f a i r e des r èg l e s d i f f é r e n t e s . I l est m ê m e p ro ­
bable que les deux convent ions a u r o n t les m ê m e s règ les 
m a t é r i e l l e s . M a i s l ' u t i l i t é d 'une conven t ion s p é c i a l e v ien t 
d u f a i t q u ' i l est possible que la conven t ion g é n é r a l e ne soi t 
pas b i l a t é r a l i s é e pa r tous les pays. 

L e Secréta ire général rappel le que lors de la C o m m i s s i o n 
s p é c i a l e sur les actes i l l ic i tes , o n avait e s t i m é qu 'une conven­
t i o n s p é c i a l e sur la reconnaissance et l ' e x é c u t i o n des juge­
ments en m a t i è r e de c i r cu l a t i o n r o u t i è r e serait u t i le p o u r 
d é t e r m i n e r la c o m p é t e n c e en ce domaine . O n a p r é v u une 
conven t ion doub le q u i obl igera les Etats à se d é c l a r e r cha­
que fo i s c o m p é t e n t s . 

L e Prés ident conc lu t ce p o i n t en constatant que la quest ion 
reste à l ' o rd re d u j o u r et en laissant à l a C o m m i s s i o n d 'E ta t 
le so in de d é t e r m i n e r l ' o rd re de p r i o r i t é , ce q u i est é g a l e ­
ment l ' o p i n i o n de la C o m m i s s i o n I I . 
I l ouvre la discussion sur la r e s p o n s a b i l i t é des fabr icants 
p o u r leurs p rodu i t s et estime que ce sujet est d é j à inscri t à 
l ' o rdre d u j o u r . 

M . Jezdic (Yougos lav ie ) souligne que son Pays est i n t é r e s s é 
par cette quest ion. 

L e Prés ident constate que le sujet de la r e s p o n s a b i l i t é des 
fabr icants p o u r leurs p rodu i t s p r é s e n t e un i n t é r ê t urgent . 
I l en va de m ê m e p o u r le p r o b l è m e de l ' a d m i n i s t r a t i o n des 
successions. 
A p r è s une b r è v e in te rven t ion d u P r é s i d e n t de l a O n z i è m e 
session i l est d é c i d é de ne pas l i m i t e r ce sujet à l ' admin i s ­
t r a t i o n des successions, mais d 'aborder les successions en 
g é n é r a l . 
Une discussion g é n é r a l e s 'ouvre sur la ques t ion de la p r i o ­
r i t é à donner aux r é g i m e s m a t r i m o n i a u x , discussion d ' o i j 
i l ressort que ce sujet devrai t ê t r e é t u d i é a p r è s les successions, 
sous r é s e r v e de ce qu i est en é t r o i t e c o n n e x i t é avec cette 
d e r n i è r e m a t i è r e . 

L e Secréta ire général souligne, lors de cette discussion, que 
la quest ion de p r i o r i t é est é t r o i t e m e n t l iée aux r é p o n s e s que 
le Bureau Permanent r e ç o i t de la par t des Gouvernements . 

M r Rogniien ( N o r w a y ) suggested tha t some real i ty w o u l d 
be in t roduced i f the C o m m i s s i o n decided o n l y on topics 
w h i c h c o u l d conceivably be discussed w i t h i n the next f o u r 
years. La ter sessions o f the C o n f é r e n c e c o u l d d é c i d e on 
f u t u r e topics. 

L e Secréta ire général r e l è v e q u ' i l est impossible de d i re 
a u j o u r d ' h u i q u a n d une conven t ion sera é l a b o r é e sur tel o u 
tel sujet. L a seule chose q u ' o n puisse dire, c'est qu 'une ques­
t i o n est à l ' é t u d e , mais cette é t i i d e peut t r è s bien ne pas ê t r e 
t e r m i n é e en 1972. 

L e Prés ident suspend la s é a n c e à 16. h 30 et la reprend à 
16. h 40. 

L e Prés ident i nd ique q u ' i l reste à examiner les questions des 
obl iga t ions al imentaires envers les adultes, celle de la re­
connaissance des adopt ions internes, plus les suggestions 
qu i on t é t é faites a u j o u r d ' h u i pa r les d é l é g a t i o n s des Etats-
Un i s et de la T c h é c o s l o v a q u i e . 
I l p ropose de met t re tous ces sujets dans u n groupe en 
second d e g r é de p r i o r i t é et de demander à la C o m m i s s i o n 
d 'E ta t de f a i r e un choix . 

M . van Langenaeken (Belgique) d é s i r e revenir sur la ques­
t i o n des adop t ions internes. I l estime q u ' o n ne v o i t pas t r è s 
b ien quel est le p r o b l è m e en cette m a t i è r e . I l demande si le 
Bureau Permanent ne p o u r r a i t pas f a i r e une é t u d e rap ide 
p o u r v o i r quels sont exactement les p r o b l è m e s . 

L e Secréta ire général , se r é f é r a n t à la C o n v e n t i o n d é j à exis­
tante sur l ' a d o p t i o n , r emarque q u ' i l y a des adopt ions q u i 
ne p r é s e n t e n t pas de c a r a c t è r e in t e rna t iona l . U n p r o b l è m e 
se pose donc de savoir quel est le sort r é s e r v é à ces adopt ions 
dans le domaine in t e rna t iona l . 

106 Procès-verbal No 5 Procès-verbal No 5 



L e Prés ident constate q u ' i l ne semble donc pas inu t i l e que 
ce sujet reste à l ' o rdre d u j o u r . 

M . Kojanec ( I ta l ie ) rappelle la C o n v e n t i o n sur les adopt ions 
q u i a é t é a d o p t é e à St rasbourg dans le cadre de la C o m m u ­
n a u t é e u r o p é e n n e . 
Une conven t ion sur les ob l iga t ions al imentaires envers des 
adultes p r é s e n t e un i n t é r ê t c o n s i d é r a b l e p o u r l ' I t a l i e . M . 
K o j a n e c estime q u ' i l f a u d r a i t donner une certaine p r i o r i t é 
à ce sujet. 

L e Prés ident constate que les sujets i n d i q u é s dans le D o c . 
t rav . N o 5 restent tous à l 'o rdre d u j o u r . 

M r Graveson ( U n i t e d K i n g d o m ) said tha t the Fi rs t C o m m i s ­
s ion , deal ing w i t h the D i v o r c e C o n v e n t i o n , had o r i g i n a l l y 
been given wider terms o f r é f é r e n c e , to consider the possibi-
l i t y o f a doub le conven t ion . This w o u l d be discussed i n 
C o m m i s s i o n 1 when the p r é s e n t C o n v e n t i o n was fmished 
and he c o u l d then give the Fi rs t Commiss ion ' s o p i n i o n t o 
C o m m i s s i o n I V . 

L e Prés ident passe au d e u x i è m e po in t de l ' o rdre d u j o u r , 
c o n c r é t i s é dans le Doc . t rav . N o 6. I l rappel le la discussion 
q u ' i l y a eu lors de la p r e m i è r e s é a n c e et le t o u r de table q u i 
a d o n n é l ieu à l ' a p e r ç u s y n t h é t i q u e fa isant l ' ob je t de l ' an­
nexe au p r o c è s - v e r b a l N o 2. 
Cet é c h a n g e de vues a é t é t r è s ut i le et a m o n t r é la n é c e s s i t é 
d 'une R e c o m m a n d a t i o n q u ' i l y aura i t l ieu d ' i n s é r e r dans 
l ' A c t e final de la O n z i è m e session. L e P r é s i d e n t rappel le 
q u ' i l y a des pays qu i h é s i t e n t à signer une conven t ion , parce 
qu ' i l s ne veulent pas ê t r e les premiers ; d ' o ù l ' i n t é r ê t d u 
texte de la R e c o m m a n d a t i o n q u i se t rouve dans le D o c . 
t rav . N o 6. 
L e P r é s i d e n t propose d 'examiner d ' a b o r d le p o i n t 3 d u 
D o c . t rav . N o 6, puis les points 1, 2 et 4. 

L e Secréta ire général souligne que le p o i n t I d u D o c . t rav . 
N o 6 s 'occupe un iquemen t de l ' A c t e final. A u con t ra i re , 
le p o i n t 2 t ra i te une quest ion t o u t à f a i t d i f f é r e n t e , à savoir 
l ' é t a t des signatures et r a t i f i ca t ions de toutes les Conven t ions 
é l a b o r é e s par la C o n f é r e n c e de L a Haye . I l s'agit de p r o v o ­
quer la c o m m u n i c a t i o n des Gouvernements sur les t r avaux 
internes concernant les signatures o u ra t i f i ca t ions des C o n ­
ventions. L e po in t 4 d u D o c . t rav . d o i t ê t r e r a t t a c h é aux 
po in ts 1 et 2. 
Quan t au po in t 3, i l aborde un autre p r o b l è m e , celui q u i 
pe rmet t ra i t à la C o m m i s s i o n d 'E ta t d ' avo i r des renseigne­
ments inoff ic ie l s de la pa r t des Gouvernements , sans ob l iga ­
t i o n p o u r le Bureau Permanent de renseigner les autres 
Etats membres. 

M . Huss ( L u x e m b o u r g ) demande s ' i l s'agit de discuter ic i 
des questions de r é d a c t i o n . 11 l u i est r é p o n d u que n o n . 

M r Graveson ( U n i t e d K i n g d o m ) said tha t when the repor ts 
o n ra t i f i ca t ions had been discussed in g ê n e r a i terms ten days 
previously , he had been anxious to see h o w m u c h t ime o f 
the C o m m i s s i o n the reports occupied. I t had been his view, 
w h i c h he s t i l l ma in ta ined , tha t w r i t t e n repor ts c o u l d be 
made. H e hoped t h è s e w o u l d be au thor i t a t ive reports w h i c h 
c o u l d give m a n y valuable po in ts o f i n f o r m a t i o n , no t con-
ta ined i n the o ra l reports . H e suggested that because o f the 
d i f l i c u l t y ment ioned , o f the reluctance o f States t o be the 
first to r a t i f y a conven t ion , signature and r a t i f i c a t i o n m i g h t 
be anonymous , f o r example, f o r the first six mon ths . 

M r Rognlien ( N o r w a y ) suggested tha t reports c o u l d be 
either o ra l o r w r i t t e n , i n the al ternat ive. 

M . Monaco ( I ta l ie ) se d é c l a r e en g é n é r a l en faveur d u sys­
t è m e p r é c o n i s é . I l y a s implement u n aspect de c a r a c t è r e 

f o r m e l qu i le g ê n e un peu. I l s'agit ici d 'une recommanda­
t i o n , mais qu 'en est-il des clauses statutaires? 

L e Secréta ire général i nd ique que les questions statutaires 
de la C o n f é r e n c e de L a Haye ne posent pas de p r o b l è m e , 
car le Statut de 1955 donne pra t iquement des pouvoi r s 
complets à la C o m m i s s i o n d 'Eta t . O n peut donc f a i r e soit 
une conven t ion , soit des recommanda t ions . Rien ne s'oppose 
d è s lors à l ' a d o p t i o n de la R e c o m m a n d a t i o n telle qu 'el le se 
t rouve dans le D o c . t rav . N o 6. 
M a i s i l est é v i d e n t que les Gouvernements ne sont pas 
o b l i g é s de suivre une telle R e c o m m a n d a t i o n ; tou te fo is , 
celle-ci p a r a î t ut i le , car les Gouvernements se rendent compte 
d u t r ava i l de la C o n f é r e n c e et ils peuvent se sentir mora le ­
ment o b l i g é s . 

M . van Langenaeken (Belgique) se d é c l a r e d u m ê m e avis 
que M . Graveson et d é s i r e r a i t que les Gouvernements en­
voient l ' é t a t des signatures et ra t i f ica t ions avant les Sessions 
p l é n i è r e s et par éc r i t , pour que le Bureau Permanent puisse 
les c o m m u n i q u e r aux autres Etats contractants avant les-
dites Sessions. Les Etats qu i ne voudra ien t pas f a i r e de 
communica t ions éc r i t e s pour ra ien t alors le fa i re ora lement 
pendant la Session. 

L e Prés ident de la O n z i è m e session rappelle que d 'hab i tude 
les Sessions de la C o n f é r e n c e de L a Haye on t l ieu en octobre . 
D o n c , si le r a p p o r t des Gouvernements a r r ive en j u i l l e t , cela 
n 'exclut pas le r a p p o r t o ra l f a i t en octobre , q u i cons t i tuera i t 
alors u n c o m p l é m e n t au r a p p o r t éc r i t . 

L e Prés ident f a i t une autre ob jec t ion au s y s t è m e d u r a p p o r t 
é c r i t : si un Gouvernement prend dans un éc r i t une pos i t i on 
n é g a t i v e , i l est plus d i f f i c i l e pour l u i a p r è s coup de revenir 
en a r r i è r e . 

M r Nadelmann ( U n i t e d States) had n o t h i n g to a d d t o the 
remarks o f the P r é s i d e n t o f the C o n f é r e n c e . O r a l p r é s e n ­
t a t i o n m i g h t sometimes be easier, and migh t include remarks 
w h i c h c o u l d no t be inc luded in w r i t t e n reports . 

M . Huss ( L u x e m b o u r g ) se d é c l a r e t r è s i m p r e s s i o n n é par ce 
q u i vient d ' ê t r e d i t et i l se demande s'il a bien entendu u n 
D é l é g u é d i re que « d e s choses on t é t é dites, q u i n 'aura ien t 
pas é t é é c r i t e s » . C'est jus tement là que se t rouve u n cer ta in 
danger et le D é l é g u é luxembourgeois hé s i t e à se d é c l a r e r 
d 'accord avec un r a p p o r t purement o r a l . 

L e Secréta ire général estime q u ' i l ne conviendra i t pas de 
dire « r a p p o r t éc r i t o u r a p p o r t o r a l » , mais « r a p p o r t éc r i t et 
r a p p o r t o r a l » . 
I l ne f a u d r a i t pas renoncer à la discussion orale au tou r d 'une 
table, car cela est t r è s u t i le . M a i s si certains Gouvernements 
veulent co l laborer d 'une m a n i è r e plus grande en i n d i q u a n t 
par éc r i t l ' é t a t des signatures et ra t i f ica t ions , le Bureau 
Permanent en sera é v i d e m m e n t t r è s content . I l ne f a u t toute­
fois pas abandonner le t o u r d ' h o r i z o n lors des Sessions 
p l é n i è r e s . 

M . Bystricky ( T c h é c o s l o v a q u i e ) r e l ève que l ' inf luence de la 
C o n f é r e n c e de L a Haye ne consiste pas un iquement dans 
le f a i t que les Gouvernements signent o u ra t i f i en t les conven­
t ions . L ' i n f l uence de la C o n f é r e n c e s'est f a i t sentir é g a l e ­
ment à l ' i n t é r i e u r de chaque Eta t , dans les l é g i s l a t i o n s i n ­
ternes des pays. 

L e Prés ident estime que cela est une quest ion de r é d a c t i o n , 
mais i l pense que le chiff 're 3 d u D o c . t rav . N o 6 p o u r r a i t 
conten i r la f o r m u l e suivante : « f a i t u n r a p p o r t éc r i t o u o r a l » . 
I l constate que c'est l 'avis g é n é r a l des D é l é g u é s et d é c l a r e 
cette p r o p o s i t i o n a c c e p t é e . 
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L e Prés ident ouvre la discussion sur le p o i n t 1 d u D o c . 
t rav . N o 6. 

M . van Langenaeken (Belgique) se demande si l ' o b l i g a t i o n 
c r é é e dans ce c h i f f r e 1 ne p o u r r a i t pas ê t r e des plus g ê n a n t e s 
p o u r les Gouvernements . D ' a u t r e par t , le p o i n t 1 n'est-i l 
pas r endu superf lu par le c h i f f r e 2, lequel p r é v o i t que les 
Etats do iven t d é p o s e r chaque a n n é e u n rappor t? 

L e Secréta ire général a imera i t d é f e n d r e l ' o b l i g a t i o n c r é é e 
dans le c h i f f r e 1. 
I l constate q u ' u n A c t e final d 'une Session cont ien t une 
m a t i è r e nouvel le . O r i l est t r è s i m p o r t a n t de c o n n a î t r e la 
r é a c t i o n des Gouvernements sur cette m a t i è r e nouvel le et 
de savoir s'ils est iment o p p o r t u n de signer la C o n v e n t i o n . 
M a i s i l est en tendu que si u n Eta t veut r é s e r v e r son a t t i tude , 
i l peut le fa i re en d é c l a r a n t s implement que l ' A c t e final est 
à l ' é t u d e . 

M r Rogniien ( N o r w a y ) saw n o d i f f i c u l t y w i t h the p r o p o ­
sai, w h i c h he t h o u g h t was a g o o d one. H e suggested the 
date be tha t when the C o n v e n t i o n was opened f o r signature, 
a n d gave the example o f the C o n v e n t i o n o n the E n f o r c e m e n t 
o f Judgments w h i c h , a l t h o u g h i t h a d been finished f o r some 
t ime , was s t i l l n o t open f o r signature. 

L e Secré ta ire général i nd ique que la d i f f i cu l t é p rov i en t d u 
f a i t q u ' i l est m a l a i s é d ' o u v r i r une conven t ion à la signature, 
sans savoir si les Etats on t l ' i n t e n t i o n de la signer. A v a n t 
que le M i n i s t è r e des A f f a i r e s E t r a n g è r e s des Pays-Bas ouvre 
une conven t ion à la signature, i l veut savoir si les Etats sont 
d i s p o s é s à signer u n tel document . 

L e Prés ident constate que le p o i n t 1 recueille l ' a d h é s i o n 
g é n é r a l e et q u ' i l est a d o p t é . 
I l ouv re la discussion sur le po in t 2 d u D o c . t rav . N o 6. 

M r Rogniien ( N o r w a y ) said he w o u l d t rus t t o the w i s d o m 
o f the Permanent Bureau . H e t h o u g h t the l im i t s o f the delay 
shou ld always be specified by the Permanent Bureau , and 
no t i n the text o f the R e c o m m e n d a t i o n . 

L e Prés ident , pour r é s u m e r l ' i n t e rven t i on de M . R o g n i i e n » 
p ropose donc d ' é c r i r e « v e r s le premier j u i l l e t , le Bureau 
Permanent demande aux Gouvernements . . . » . 

M . Jezdic (Yougos lav ie ) estime que le bu t de l ' o b l i g a t i o n 
i n s t i t u é e pa r le c h i f f r e 2 n'est pas c la i r . P o u r q u o i est-il 
n é c e s s a i r e chaque a n n é e de f a i r e u n r a p p o r t au Bureau 
Permanent? 

M . Baudoin (France) par le en sa q u a l i t é de r e p r é s e n t a n t d u 
p o u v o i r a d m i n i s t r a t i f q u i sera c h a r g é de fa i re les rappor t s . 
L a date d u 1er j u i l l e t ne l u i p a r a î t pas i n d i q u é e . I l d é s i r e r a i t 
que l ' o n p r é v o i e ces rappor t s à la fin de l ' a n n é e c iv i le . 

L e Secré ta i re général estime q u ' i l est n é c e s s a i r e de suivre de 
p r é f é r e n c e les d é l é g a t i o n s q u i on t pr is la parole j u s q u ' i c i . 
I l r e l è v e que la date d u 1er j u i l l e t a s implement é t é i n d i q u é e 
p o u r ins t i tuer u n r y t h m e . M a i s i l serait e f fec t ivement p r é f é ­
rable de p r é v o i r les rappor t s à la fin de l ' a n n é e . 
I l f a u t aussi se demander c o m b i e n de fo i s le Bureau Perma­
nent peut se permet t re d ' i m p o r t u n e r les admin is t ra t ions . I l 
n'est pas ques t ion que cela soit plus d 'une fo i s par a n n é e . 
L e C o m i t é de r é d a c t i o n p o u r r a i t met t re ce c h i f f r e 2 dans 
une autre f o r m e . 

M . Huss ( L u x e m b o u r g ) é p r o u v e u n cer ta in malaise à l ' é g a r d 

de l ' e m p l o i d u terme « r a t i f i c a t i o n » . U n e telle p r o c é d u r e 
suppose une a p p r o b a t i o n de nature par lementaire . O r les 
Gouvernements ne peuvent d ivu lguer les t r avaux par lemen­
taires. L a f a ç o n don t s 'exprime le c h i f f r e 2 d u D o c . t rav . 
N o 6 est donc é q u i v o q u e . 

L e Secréta ire général r e l è v e qu 'e f fec t ivement les ra t i f i ca ­
t ions des convent ions se f o n t a p r è s a p p r o b a t i o n par lemen­
taire. Ce n'est q u ' a p r è s avo i r ob tenu l ' a p p r o b a t i o n parle­
mentai re que les Gouvernements peuvent d é p o s e r leurs i n ­
struments de r a t i f i c a t i o n . 11 y a des Etats q u i , b ien qu 'ayan t 
d é j à ob tenu l ' a p p r o b a t i o n par lementaire , h é s i t e n t encore à 
d é p o s e r leurs ins t ruments de r a t i f i c a t i o n . I l serait i n t é r e s s a n t 
de c o n n a î t r e ces s i tuat ions. 

L e Prés ident estime que c'est une quest ion de r é d a c t i o n . 11 
propose de remet t re le texte a u Bureau Permanent , q u i 
reprendra la r é d a c t i o n avec l'assistance de M . B a u d o i n , 
D é l é g u é de la France, et d ' u n D é l é g u é anglais p o u r la t ra ­
d u c t i o n . 

M . Huss ( L u x e m b o u r g ) v o u d r a i t que l ' o n remplace le m o t 
« r é g u l a r i s e r » par « o r g a n i s e r » o u « i n s t i t u t i o n a l i s e r » . 

L e Prés ident constate que le p o i n t 2 d u D o c . t r av . N o 6 est 
a d o p t é , sous r é s e r v e de m o d i f i c a t i o n s de r é d a c t i o n . I l ouvre 
la discussion sur le po in t 4. 

L e Secréta ire général souligne que le po in t 4 f a i t a p p a r a î t r e 
à nouveau la d i s t i nc t ion entre rappor t s é c r i t s et r appor t s 
o raux . I l p r é c i s e que le Bureau Permanent serait mis dans 
une s i tua t ion d i f f i c i l e , si les Etats l u i c o m m u n i q u a i e n t par 
éc r i t des renseignements d 'o rd re conf iden t i e l . 

L e Prés ident de la O n z i è m e session se demande si l ' o n ne 
p o u r r a i t pas t rouve r une so lu t i on i n t e r m é d i a i r e . 

L e Prés ident demande aux d é l é g a t i o n s si elles t iennent r é e l ­
lement au c h i f f r e 4 d u D o c . t rav . N o 6. 

M . van Langenaeken (Belgique) d é c l a r e ne plus comprendre 
t r è s b i e n : si o n supp r ima i t le c h i f f r e 4 de ce D o c . t rav . , o n 
permet t ra i t au Bureau Permanent de fa i re ce q u ' i l veut avec 
les renseignements obtenus. 

M r Graveson ( U n i t e d K i n g d o m ) said tha t the U n i t e d K i n g ­
d o m con t inued w a r m l y t o suppor t the f o u r t h po in t . H e 
t h o u g h t that the d i s t r i b u t i o n o f i n f o r m a t i o n was one way 
to encourage M e m b e r s t o exchange i n f o r m a t i o n a n d to keep 
them up t o date. H e t h o u g h t the System s h o u l d be establish-
ed a n d that the i n f o r m a t i o n shou ld be avai lable t o the 
Delegates a n d n o t ju s t t o the Bureau . I t also pu t M e m b e r s 
o n no t ice that the i n f o r m a t i o n they gave w o u l d be l iable 
t o be d i s t r ibu ted . T h e P r é s i d e n t o f the C o n f é r e n c e shou ld 
be able t o withhold con f iden t i a l i n f o r m a t i o n . 

M r Rogniien ( N o r w a y ) agreed w i t h M r Graveson that i m ­
por t an t i n f o r m a t i o n shou ld be d i s t r ibu ted t o the M e m b e r 
States, a n d tha t the Permanent Bureau shou ld exercise dis­
c r é t i o n i n the mat te r . H e p o i n t e d ou t tha t Delegates c o u l d 
always w r i t e Personal, con f iden t i a l letters. 

L e Prés ident propose la r é d a c t i o n su ivante : 
« s a u f demande con t ra i re , le B u r e a u Permanent d i s t r i b u e r a » . 
I l souligne que c'est une quest ion de r é d a c t i o n ; ce q u ' i l f a u t , 
c'est permet t re au Bureau Permanent de donner des rensei­
gnements, t o u t en gardant une certaine souplesse. 

M . Bystricky ( T c h é c o s l o v a q u i e ) r emarque q u ' i l a r r ive sou­
vent q u ' u n E ta t ne peut pas signer une c o n v e n t i o n un ique­
ment à cause d ' u n art icle, les autres articles d u texte l ' i n t é -
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ressaut. I l serait u t i l e d è s lors que cet E ta t puisse ind iquer 
s ' i l d é s i r e un autre mode d ' u t i l i s a t i on de la conven t ion . 

L e Secré ta ire général estime que cette quest ion r e l è v e d u 
c h i f f r e 2 d u D o c . t r av . N o 6 et que c'est au C o m i t é de 
r é d a c t i o n à t r o u v e r une so lu t ion . 

M . Baudoin (France) f a i t r emarquer que dans certains 
articles, o n par le d 'Organes na t ionaux , dans "d'autres de 
Gouvernements . N e conv iendra i t - i l pas d 'harmoniser le 
texte et de n ' employer qu 'une expression? A son avis, i l 
conv iendra i t de ne par ler que d 'Organes na t ionaux . 

L e Prés ident de la O n z i è m e session r e l ève q u ' i l s'agit ic i d 'une 
R e c o m m a n d a t i o n a d r e s s é e aux Gouvernements . Les Organes 
na t i onaux ne sont souvent pas bien i n f o r m é s . I l serait donc 
p r é f é r a b l e d ' employer le m o t Gouvernement . 

M . M a l m s t r ô m ( S u è d e ) propose de commencer la r é d a c t i o n 
d u c h i f f r e 4 par les mots : « A v e c la permiss ion des Gouve r ­
nements . . . » . 

M r Kearney ( U n i t e d States) suggested tha t a n é g a t i v e f o r m 
be used, so tha t the i n f o r m a t i o n w o u l d be avai lable t o 
Governments uniess the G o v e r n m e n t supp ly ing the i n f o r ­
m a t i o n requested tha t i t shou ld no t be d i s t r ibu ted . 

M . Huss ( L u x e m b o u r g ) a imera i t bien que le terme « é l a n » 
u t i l i s é dans le p r é a m b u l e soi t m o d i f i é . 

L e Prés ident constate que la R e c o m m a n d a t i o n est a d o p t é e 
en son entier par les D é l é g u é s et i l la t ransmet au C o m i t é 
de r é d a c t i o n . 

L a s é a n c e est l evée à 17 h . 50. 
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Document de travail No 7 

Distribué le 23 octobre 1968 

No 7 - Proposition des dé légat ions allemande, américaine , 
belge, britannique, française , italienne, luxembourgeoise, 
néerlandaise , suédoise et suisse 

R E C O M M A N D A T I O N R E C O M M E N D A T I O N 

L a O n z i è m e session. The Eleventh Session, 

A y a n t pr is connaissance d u Pro toco le add i t i onne l é l a b o r é 
par la C o m m i s s i o n s p é c i a l e dans sa Session d 'oc tobre 1966 
et de la D é c i s i o n de cette C o m m i s s i o n chai g é a n t le S e c r é t a i r e 
g é n é r a l de fa i re parvenir le texte de ce Pro tocole au Gouver ­
nement n é e r l a n d a i s avec la p r i è r e que celui-ci l ' ouvre à la 
signature s i m u l t a n é m e n t avec la C o n v e n t i o n de L a Haye 
concernant la reconnaissance et l ' e x é c u t i o n des jugements 
é t r a n g e r s en m a t i è r e c iv i le et commercia le , c o n f i r m e cette 
D é c i s i o n , 

Consciente de l ' impor t ance que p r é s e n t e n t pour les Etats 
membres de la C o n f é r e n c e t an t la C o n v e n t i o n sur la recon­
naissance et l ' e x é c u t i o n des jugements é t r a n g e r s en m a t i è r e 
civi le et commercia le , é l a b o r é e par la Session ex t raord ina i re 
de 1966, que ledit Pro tocole , 

Cons ta tan t les liens t r è s é t r o i t s q u i unissent ces deux ins­
t rument s . 
Conva incue que certains chefs de c o m p é t e n c e ne sauraient 
permet t re qu 'except ionnel lement la reconnaissance et l ' exé ­
c u t i o n des jugements sur le p lan in t e rna t iona l et, en pa r t i ­
cul ier , l o r squ ' i l existe des re la t ions convent ionnel les en cette 
m a t i è r e . 

H a v i n g considered the Supplementary P r o t o c o l prepared 
by the S p é c i a l C o m m i s s i o n at its Session o f Oc tober 1966 
a n d the D é c i s i o n o f this S p é c i a l C o m m i s s i o n that ins t ruc ted 
the Secretary-General to t r ansmi t its text to the Nether lands 
G o v e r n m e n t w i t h the request tha t i t shou ld open the 
P r o t o c o l f o r signature s imul taneously w i t h the Hague C o n ­
ven t ion on the R é c o g n i t i o n a n d Enfo rcemen t o f F o r e i g n 
Judgments in C i v i l and C o m m e r c i a l Mat te r s , reapproves 
tha t D é c i s i o n , 

I n the knowledge o f the impor t ance tha t b o t h the C o n v e n ­
t i o n on the R é c o g n i t i o n and Enfo rcemen t o f Fo re ign Judg­
ments i n C i v i l and C o m m e r c i a l M a t t e r s p repared by the 
E x t r a o r d i n a r y Session o f 1966 a n d the aforesaid P r o t o c o l 
have f o r the States w h o are Members o f the C o n f é r e n c e , 
Conscious o f the very close connect ions tha t exist between 
the t w o ins t ruments , 

C o n v i n c e d tha t cer ta in grounds o f j u r i s d i c t i o n can o n l y 
except ional ly j u s t i f y the in t e rna t iona l r é c o g n i t i o n a n d en-
fo rcement o f judgment s a n d tha t this is p a r t i c u l a r l y so 
where t reaty relat ions exist r egard ing such r é c o g n i t i o n and 
enforcement . 

Recommande : 

que les Etats membres signent et r a t i f i en t s i m u l t a n é m e n t la 
C o n v e n t i o n et le Pro toco le a d d i t i o n n e l ; 
que les Etats q u i estimeraient ne p o u v o i r n i signer n i r a t i f i e r 
le P ro toco le add i t i onne l t iennent compte de ses disposi t ions 
dans les accords c o m p l é m e n t a i r e s qu ' i l s c o n c l u r o n t en ap­
p l i c a t i o n de l 'a r t ic le 21 de la C o n v e n t i o n ; 
Recommande , en out re , que t o u t E ta t membre de la C o n ­
f é r e n c e , d é j à Par t ie à une C o n v e n t i o n q u i ne concordera i t 
pas avec les pr incipes d u Protocole , prenne, dans le respect 
de ses engagements convent ionnels , tou te mesure appro­
p r i é e p o u r se c o n f o r m e r auxdi t s pr incipes, et 
Prie le Gouvernemen t n é e r l a n d a i s de c o m m u n i q u e r cette 
R e c o m m a n d a t i o n aux Gouvernements des Etats membres , 
ainsi qu ' aux Gouvernements de l ' I s lande , de C h y p r e et de 
M a l t e , l o r s q u ' i l les i n f o r m e r a de l ' ouver tu re à la s ignature 
de la C o n v e n t i o n et d u Pro tocole add i t ionne l et d'en fa i re 
pa r t é g a l e m e n t à t o u t E ta t q u i manifes tera i t son i n t e n t i o n 
d ' a d h é r e r à la C o n v e n t i o n . 

Recommends -

tha t the M e m b e r States sign a n d r a t i f y the C o n v e n t i o n and 
the Supplementary P r o t o c o l s imul taneously , 
tha t States w h i c h come to the conc lus ion that they cannot 
sign or r a t i f y the Supplementary P r o t o c o l take its p r o v i ­
sions i n to account i n any Supplementary Agreements tha t 
they conclude i n a p p l y i n g A r t i c l e 21 o f the C o n v e n t i o n , 
A n d f u r t h e r recommends tha t any M e m b e r State o f the 
C o n f é r e n c e w h i c h is already b o u n d by an exis t ing Conven­
t i o n w h i c h does no t accord w i t h the pr inciples o f the P r o t o ­
col take a i l possible steps p e r m i t t e d w i t h i n its exis t ing treaty 
ob l iga t ions t o c o m p l y w i t h those pr inc ip les , a n d 
Requests the G o v e r n m e n t o f the Nether lands to t ransmi t 
this R e c o m m e n d a t i o n to the Governmen t s o f the M e m b e r 
States as we l l as t o the Governmen t s o f I ce land , Cyprus 
a n d M a l t a w h e n i t advises t h e m o f the open ing o f the 
C o n v e n t i o n a n d the Supplementary P r o t o c o l f o r s ignature 
a n d t o i n f o r m any other States tha t m a y indica te their i n ­
t e n t i o n t o a d h è r e t o the C o n v e n t i o n , o f th is Recommen­
da t i on . 
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Procès-verbal No 6 

Séance du mercredi 23 octobre 1968 

L a s é a n c e est ouverte à 14 h . 05 sous la p r é s i d e n c e de M . 
Panchaud (Suisse). 

L e Prés ident p rononce le discours suivant : 

Mesdames, Messieurs les D é l é g u é s , 

Je tiens à p r é c i s e r ic i - p o u r que n u l ne s'en é t o n n e -
qu ' aucun por te-parole des d ix d é l é g a t i o n s ne pense devo i r 
a jou ter q u o i que ce soit à ce texte. Chaque m o t , en effet , a 
é t é soigneusement p e s é et a c c e p t é , p o u r expr imer la c o m ­
mune p e n s é e et la c o m m u n e in t en t ion de tous. U n c o m ­
mentaire quelconque af l 'a ib l i ra i t o u fausserait le sens et sur­
tou t la valeur de ce document . 
C'est dans le m ê m e esprit , qu 'en p r é s e n t a n t leur p r o p o s i t i o n , 
les d ix d é l é g a t i o n s m ' o n t c h a r g é d ' expr imer leur t r è s v i f 
souhai t de v o i r l ' u n a n i m i t é de la C o n f é r e n c e s 'exprimer cet 
a p r è s - m i d i , pour voter sans r é s e r v e l ' i m p o r t a n t e R e c o m ­
m a n d a t i o n qu 'el le cont ient . 
Vous serez sans doute d 'accord avec m o i p o u r penser q u ' u n 
tel vote serait b ien la mei l leure f a ç o n de marquer not re gra­
t i tude aux d é l é g a t i o n s i n t é r e s s é e s p o u r leur f r u c t u e u x e f f o r t 
de mutue l le c o m p r é h e n s i o n , c o m m e aussi et sur tou t , la 
mei l leure f a ç o n de t é m o i g n e r no t re un ique souci q u i est de 
c o o p é r e r de f a ç o n efficace et g é n é r e u s e à la grande œ u v r e 
de la C o n f é r e n c e de L a Haye. 
Je p r i e ma in tenan t le S e c r é t a i r e de langue f r a n ç a i s e de l i re 
le texte de la R e c o m m a n d a t i o n p r o p o s é e . 

L e cour r ie r d i s t r i b u é ce m a t i n vous a a p p o r t é une bonne 
nouvel le p o u r les perspectives q u i s 'attachent à la Conven­
t i o n sur la reconnaissance et l ' e x é c u t i o n des jugements et 
- osons le d i re - p o u r l 'avenir de la C o n f é r e n c e de L a Haye . 
D i x d é l é g a t i o n s , en effet , se sont mises d ' accord p o u r vous 
f a i r e une p r o p o s i t i o n de R e c o m m a n d a t i o n q u i , si vous l 'ac­
ceptez, me t t r a fin à des divergences de vues q u i durent de­
puis plus de deux ans. 
Je ne veux pas rappeler les termes de ces divergences, puis­
q u ' i l s'agit i c i , n o n de les souligner, mais d 'en constater la 
so lu t ion . Q u ' i l me suflSse de d i re que ces divergences concer­
naient les liens existant entre, d 'une par t , le p ro je t de 
conven t ion d ' a v r i l 1966 sur la reconnaissance et l ' e x é c u t i o n 
des jugements é t r a n g e r s en m a t i è r e c iv i le et commerc ia le , 
d 'aut re par t , le Pro toco le add i t i onne l é l a b o r é en octobre 
1966 par une C o m m i s s i o n s p é c i a l e et de t r o i s i è m e par t , les 
autres accords que les Etats membres de la C o n f é r e n c e 
peuvent avo i r s i g n é s o u p o u r r a i e n t encore signer entre eux 
sur le m ê m e obje t ou des objets connexes. Q u ' i l me suffise 
aussi de rappeler la c o m m u n i c a t i o n é c r i t e fa i te le 11 oc tobre 
1967 par M . l 'Ambassadeur Kearney des Eta t s -Unis à l 'a­
dresse d u P r é s i d e n t de la C o n f é r e n c e , ainsi que le p remier 
é c h a n g e de vues q u i a eu l ieu i c i m ê m e à ce sujet le 11 oc tobre 
é c o u l é . 
Depu i s lors, c ' e s t - à - d i r e depuis 12 j o u r s , r é p o n d a n t cer ta i ­
nement à un dés i r g é n é r a l de la C o n f é r e n c e , les h u i t d é l é g a ­
t ions directement i n t é r e s s é e s on t r e c h e r c h é , en toute s i n c é ­
r i t é et dans u n dés i r rée l de bonne entente, une so lu t ion à 
leur p r o b l è m e . 
Ces e f for t s on t a b o u t i de f a ç o n heureuse. 
L e P r é s i d e n t q u i vous par le t ient d ' e m b l é e à rendre u n 
hommage v i b r a n t à tous les D é l é g u é s q u i on t directement 
c o n t r i b u é à ce r é s u l t a t ; i l leur expr ime, ainsi q u ' à tous ceux 
q u i les on t soutenus dans cette t â c h e , la t r è s v ive gra t i tude 
de la C o n f é r e n c e . 
Les hu i t d é l é g a t i o n s i n t é r e s s é e s , a p r è s avo i r c o n s t a t é leur 
entente, on t encore v o u l u associer à leur p r o p o s i t i o n deux 
autres d é l é g a t i o n s , celles de la S u è d e et de la Suisse. T r è s 
sensibles à ce geste de confiance, ces deux d é l é g a t i o n s p r i ren t 
connaissance des bases de l ' accord et n ' o n t p u que donner 
leur pleine a p p r o b a t i o n au p r o j e t de p r o p o s i t i o n . Ces deux 
d é l é g a t i o n s s u é d o i s e et suisse n ' o n t pas h é s i t é à y v o i r la 
mei l leure issue, eu é g a r d aux circonstances, à la s i tua t ion 
d é l i c a t e o ù se t r o u v a i t la C o n f é r e n c e . Elles en r e c o m m a n ­
dent chaudement l ' a d o p t i o n . 
C'est ainsi que la p r o p o s i t i o n , don t le texte a é t é d i s t r i b u é 
ce m a t i n , é m a n e de d ix d é l é g a t i o n s unanimes et pleinement 
conscientes de leur r e s p o n s a b i l i t é v is -à-v is de la C o n f é r e n c e . 
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Proposition des dé légat ions allemande, américa ine , belge, 
britannique, française , italienne, luxembourgeoise, néerlan­
daise, suédoise et suisse 

Proposai of the Belgian, French, German, Italian, L u x e m -
burg, Netherlands, Swedish, Swiss, United Kingdom and 
United States délégat ions 

R E C O M M A N D A T I O N R E C O M M E N D A T I O N 

La Onzième session. 

Ayant pris connaissance du Protocole additionnel élaboré par 
la Commission spéciale dans sa Session d'octobre 1966 et de 
la Décision de cette Commission chargeant le Secrétaire 
général de faire parvenir le texte de ce Protocole au Gouver­
nement néerlandais avec la prière que celui-ci l'ouvre à la 
signature simultanément avec la Convention de La Haye con­
cernant la reconnaisiance et l'exécution des jugements étran­
gers en matière civile et commerciale, confirme cette Décision, 

Consciente de l'importance que présentent pour les Etats 
membres de la Conférence tant la Convention sur la recon­
naissance et l'exécution des jugements étrangers en matière 
civile et commerciale, élaborée par la Session extraordinaire 
de 1966, que ledit Protocole, 

The Elèvent h Session, 

Having considered the Supplementary Protocol prepared by 
the Spécial Commission at its Session of October 1966 and 
the Décision of this Spécial Commission that instructed the 
Secretary-General to transmit its text to the Netherlands 
Government with the request that it should open the Protocol 
for signature simultaneously with the Hague Convention on 
the Récognition and Enforcement of Foreign Judgments in 
Civil and Commercial Matters, confirms that Décision, 

Acknowledging the importance that both the Convention on 
the Récognition and Enforcement of Foreign Judgments in 
Civil and Commercial Matters prepared by the Extraordinary 
Session of1966 and the ajbresaid Protocol have for the States 
who are Members of the Conférence, 

Constatant les liens très étroits qui unissent ces deux instru­
ments. 

Conscious ofthe very close connection that exists between the 
two instruments. 

Convaincue que certains chefs de compétence ne sauraient 
permettre qu'exceptionnellement la reconnaissance et l'exé­
cution des jugements sur le plan international et, en particu­
lier, lorsqu'il existe des relations conventionnelles en cette 
matière. 

Convinced that certain grounds of jurisdiction can only excep-
tionally justify the international récognition and enforce­
ment of judgments and that this is particularly so where treaty 
relations exist regarding such récognition and enforcement. 

Recommande: Recommends -

que les Etats membres signent et ratifient simultanément la 
Convention et le Protocole additionnel; 

que les Etats qin estimeraient ne pouvoir ni signer ni ratifier 
le Protocole additionnel tiennent compte de ses dispositions 
dans les accords complémentaires qu'ils concluront en appli­
cation de l'article 21 de la Convention; 

Recommande, en outre, que tout Etat membre de la Confé­
rence, déjà Partie à une Convention qui ne concorderait pas 
avec les principes du Protocole, prenne, dans le respect de ses 
engagements conventionnels, toute mesure appropriée pour 
se conformer auxdits principes. 

Prie le Gouvernement néerlandais de communiquer cette Re­
commandation aux Gouvernements des Etats membres, ainsi 
qu'aux Gouvernements de l'Islande, de Chypre et de Malle, 
lorsqu'il les informera de l'ouverture à la signature de la 
Convention et du Protocole additionnel et d'en faire part 
également à tout Etat qui manifesterait son intention d'ad­
hérer à la Convention. 

L e S e c r é t a i r e de langue anglaise v o u d r a bien l i r e le texte 
anglais de la R e c o m m a n d a t i o n p r o p o s é e . 

that the Member States sign and ratify the Convention and 
the Supplementary Protocol simultaneously, 

that States which corne to the conclusion that they cannot 
sign or ratify the Supplementary Protocol take its provisions 
into account in any Supplementary Agreements that they con-
clude in applying Article 21 ofthe Convention, 

And further recommends that any Member State of the 
Conférence which is already bound by an existing Convention 
which does not accord with the principles of the Protocol take 
ail possible steps permitted within its existing treaty obliga­
tions to comply with those principles, 

Requests the Government of the Netherlands to transmit this 
Recommendation to the Governments of the Member States 
as well as to the Governments of Iceland, Cyprus and Malt a 
when it advises them of the opening ofthe Convention and the 
Supplementary Protocol for signature and similarly to inform 
any other States that may indicate their intention to adhère to 
the Convention, of this Recommendation. 
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Mesdames, Messieurs les D é l é g u é s , 

Je n 'exclus pas l ' é v e n t u a l i t é o ù l ' u n que lconque d 'entre vous 
appar tenant à une autre d é l é g a t i o n que les d ix d é l é g a t i o n s 
a s s o c i é e s , d é s i r e f a i r e une observa t ion personnelle o u poser 
une ques t ion quan t aux circonstances que j e viens d ' é v o q u e r 
et quant à la p r o p o s i t i o n c o m m u n e q u i vous est fa i te . 
Q u e l q u ' u r i demande- t - i l la parole? 

M r Rogniien ( N o r w a y ) we lcomed the j o i n t p roposa i a n d 
said tha t the N o r w e g i a n G o v e r n m e n t c o u l d accept i t . 
W h a t was n o t clear f r o m the p roposa i was the quest ion o f 
r ec ip roc i ty between a State w h i c h r a t i f i ed the P ro toco l , a n d 
a State w h i c h r a t i f i e d the C o n v e n t i o n a n d w h i c h d i d no t 
r a t i f y the P r o t o c o l . H e asked that i t be c o n f i r m e d tha t the 
P ro toco l shou ld be in te rpre ted i n a manner consistent w i t h 
rec iproc i ty . I n par t icu la r , this meant tha t a State w h i c h 
r a t i f i ed the P ro toco l shou ld n o t be deemed to have any 
o b l i g a t i o n t o a State w h i c h d i d no t r a t i f y the P r o t o c o l , even 
i f tha t State had r a t i f i e d the C o n v e n t i o n . The benefits o f the 
C o n v e n t i o n shou ld n o t be extended t o those States w h i c h 
had n o t r a t i f i e d the P r o t o c o l . 

Cons ta tan t qu 'aucune aut re d é l é g a t i o n ne demande la pa­
ro le , i l demande à la C o m m i s s i o n de se p rononcer par vote 
n o m i n a l sur l ' a d o p t i o n o u le rejet de la R e c o m m a n d a t i o n . 

V o t e 

A l'unanimité des délégations présentes, la Recommandation 
est adoptée. 

A la suite de ce vote , le P r é s i d e n t remercie les D é l é g u é s p o u r 
cette u n a n i m i t é q u i f a i t honneur à la C o n f é r e n c e de L a 
Haye . 

M r Newman ( U n i t e d K i n g d o m ) said tha t before the F o u r t h 
C o m m i s s i o n finished, o n beha l f o f the w h o l e C o m m i s s i o n , 
he wished t o t h a n k the C h a i r m a n f o r the w a y i n w h i c h he 
had conduc ted the C o m m i s s i o n , a n d the pa r t he h a d played 
i n the Jo in t Reso lu t i on w h i c h h a d j u s t been passed. A n 
especially i m p o r t a n t a n d d i f ï i cu l t task h a d jus t been c o m -
pleted and m u c h o f the mer i t went t o the C h a i r m a n . 

L e Prés ident remercie M . N e w m a n p o u r ses paroles chaleu­
reuses. 

L e Prés ident demande à M . R o g n i i e n s ' i l d é s i r e qu 'une 
d é c i s i o n soit prise à ce sujet par la C o m m i s s i o n . 

L a s é a n c e est l e v é e à 14 h . 30. 

M r Rogniien ( N o r w a y ) agreed tha t i t m i g h t n o t be necessary 
i f a i l States agreed and such agreement were recorded. 

M . Arnold ( A l l e m a g n e ) est ime que le p r o b l è m e des r é c i p r o ­
c i t és r é s u l t e d u Pro toco le l u i - m ê m e . 

L e Secréta ire général constate que d ix d é l é g a t i o n s on t r é u s s i 
à se met t re d 'accord p o u r p r é s e n t e r une R e c o m m a n d a t i o n . 
O r , M . R o g n i i e n v o u d r a i t p r é c i s e r dans ce texte la ques t ion 
de r é c i p r o c i t é . 
Son observa t ion touche à une s i tua t ion q u i no rma lemen t ne 
devra i t pas se p r é s e n t e r . 
Pou r le S e c r é t a i r e g é n é r a l , i l su f f i ra i t de constater dans le 
P r o c è s - v e r b a l q u ' i l y a accord de la C o m m i s s i o n sur ce 
p o i n t . 

L e Prés ident de la O n z i è m e session estime que le p o i n t 
s o u l e v é pa r M . R o g n i i e n est couver t pa r l ' a r t ic le 3 d u P r o t o ­
cole. 

M r Rogniien ( N o r w a y ) re fe r red t o pa ragraph 3 o f the P r o t o ­
c o l -

Contracting States for the purposes of Articles 1 and 2 are 
States which are Parties to the Convention, and are linked 
by a Supplementary Agreement in accordance with Article 
21 thereof. 

H e unders tood ' C o n t r a c t i n g State', f o r the purpose o f the 
P r o t o c o l , t o be any C o n t r a c t i n g State w h i c h h a d adhered 
t o the C o n v e n t i o n a n d w h i c h h a d conc luded a Supplement­
ary Agreement . Such Agreement was between the States 
i n quest ion so tha t there w o u l d always be a l i n k between the 
States h a v i n g a d u t y under the P ro toco l a n d States hav ing 
a du ty under the C o n v e n t i o n . I f this were the case his 
quest ion d i d n o t arise. Howeve r , his impress ion was tha t a 
d u t y m i g h t be contended to arise also i n r e l a t ion t o another 
C o n t r a c t i n g State w h i c h was n o t a Par ty t o tha t Supplement­
ary Agreement , bu t a Par ty t o a Supplementary Agreement 
w i t h another t h i r d State. There shou ld be n o o b l i g a t i o n 
based o n the P r o t o c o l towards such a t h i r d State n o t being 
a Par ty t o i t . 

L e Prés ident p r e n d acte de la d é c l a r a t i o n de M . Rogn i i en , 
q u i sera c o n s i g n é e au P r o c è s - v e r b a l . 
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Textes soumis à la Séance plénière Texts submitted to the Plenary Meeting 

No 1 - Recommandation relative à l 'échange de renseigne­
ments entre les Organes nationaux des Etats membres de la 
Conférence i 

L a O n z i è m e session. 

C o n s i d é r a n t q u ' i l y a u n g rand i n t é r ê t à p r o m o u v o i r , 
dans tou te la mesure d u possible, une r a t i f i c a t i o n rap ide 
des Conven t ions issues des t ravaux de la C o n f é r e n c e , 

E s t iman t que les e f fo r t s des Etats membres p o u r parveni r 
à ce r é s u l t a t seraient eff icacement s t i m u l é s par u n é c h a n g e 
de renseignements, à des intervalles r é g u l i e r s , entre leurs 
Organes na t ionaux par l ' i n t e r m é d i a i r e d u Bureau Perma­
nent, 
R e c o m m a n d e d 'organiser u n é c h a n g e de renseignements 
sur les in tent ions des Etats membres i n t é r e s s é s à l ' é g a r d 
de ces Convent ions , selon les pr incipes c i - a p r è s : 

1 D a n s u n dé la i de deux a n n é e s à compte r de la r é c e p t i o n 
off ic ie l le de l ' A c t e final de toute Session p l é n i è r e , e n v o y é 
par le Bureau Permanent , les Gouvernements l u i f o n t con­
n a î t r e , par l ' i n t e r m é d i a i r e de leurs Organes na t ionaux , l ' é t a t 
dans lequel se t rouve l ' examen de l ' o p p o r t u n i t é des signa­
tures et des ra t i f i ca t ions . 

2 Vers la fin de chaque a n n é e c ivi le , chacun des Gouverne­
ments f a i t c o n n a î t r e au Bureau Permanent , par l ' in ter ­
m é d i a i r e des Organes na t ionaux , quel est dans leur Pays 
l ' é t a t de l ' examen de l ' o p p o r t u n i t é de la signature o u de la 
r a t i f i c a t i o n de chacune des Conven t ions a d o p t é e s depuis 
l ' a n n é e 1950, qu i seraient s p é c i a l e m e n t i n d i q u é e s à cet effet 
par le Bureau Permanent et p o u r lesquelles le dé l a i fixé à 
l ' a l i n é a p r é c é d e n t est e x p i r é . U n e telle demande d u Bureau 
Permanent ne sera pas f o r m u l é e plus d 'une fo i s par an et 
de p r é f é r e n c e au cours de l ' au tomne . A cette occasion, les 
Organes na t ionaux peuvent é g a l e m e n t exposer dans quelle 
mesure la l é g i s l a t i o n de leur Pays a subi l ' in f luence d ' u n 
texte a d o p t é par la C o n f é r e n c e . 

3 A tou te Session p l é n i è r e de la C o n f é r e n c e , chacune des 
d é l é g a t i o n s f a i t o ra lement o u par éc r i t , u n b re f r a p p o r t sur 
les p r o g r è s r éa l i s é s dans son Pays en ce q u i concerne les 
signatures et r a t i f i ca t ions des Conven t ions issues de la C o n ­
f é r e n c e depuis l ' a n n é e 1950. 

4 L e Bureau Permanent c o m m u n i q u e aux Organes na t io ­
naux des Etats membres , sauf demande cont ra i re , les ren­
seignements obtenus à la suite des diligences p r é v u e s c i -
dessus. 

No 1 - Recommendation relating to the exchange of in­
formation between the National Organs of Member States 
of the Conférence 1 

The Eleventh Session, 

Cons ide r ing the w ide interest i n expedi t ing as f a r as pos­
sible the early r a t i f i c a t i o n o f Conven t ions resul t ing f r o m 
the w o r k o f the C o n f é r e n c e , 

B e i n g o f the o p i n i o n tha t the e f for t s o f M e m b e r States t o 
this end w o u l d be pos i t ive ly in f luenced by an exchange o f 
i n f o r m a t i o n , at regular intervais , between their N a t i o n a l 
Organs t h r o u g h the Permanent Bureau , 

Recommends tha t i n f o r m a t i o n should be exchanged con-
cern ing the in tent ions o f interested M e m b e r States regard ing 
t h è s e Conven t ions , i n accordance w i t h the f o l l o w i n g p r i n c i ­
p l e s -

1 W i t h i n 2 years o f the f o r m a i receipt f r o m the Permanent 
Bureau o f the F i n a l A c t o f each Plenary Session, each 
G o v e r n m e n t o f the M e m b e r States shall i n f o r m the Bureau , 
t h r o u g h their N a t i o n a l Organs, o f its assessment o f the 
l i k e l i h o o d o f its s ignature and r a t i f i c a t i o n o f Conven t ions . 

2 T o w a r d s the end o f each calendar year, the G o v e r n m e n t 
o f each M e m b e r State shall i n f o r m the Permanent Bureau 
i n respect o f Conven t ions ind ica ted by the Permanent B u ­
reau w h i c h have b è e n adopted since 1950 and f o r w h i c h 
the t i m e - l i m i t i n the preceding paragraph has expi red , w h a t 
progress i t has made towards the signature a n d r a t i f i c a t i o n 
o f each C o n v e n t i o n specified. Such requests o f the Perma­
nent Bureau shal l no t be made m o r e than once a year a n d 
pre fe rab ly d u r i n g the a u t u m n . I n their replies to the Per­
manent Bureau the N a t i o n a l Organs m a y also indicate the 
p o s i t i o n w i t h regard t o any changes i n their o w n l ég i s l a t i on 
w h i c h m a y have taken place t o imp lemen t the provis ions o f 
a C o n v e n t i o n . 

3 A t every Plenary Session o f the C o n f é r e n c e , each dé l é ­
g a t i o n w i l l s ubmi t a b r i e f r epor t , ei ther o r a l l y or i n w r i t i n g , 
o n the progress made i n its c o u n t r y as regards the signatures 
a n d ra t i f i ca t ions o f the Conven t ions made by the C o n f é r e n c e 
since 1950. 

4 Unless otherwise requested, the Permanent Bureau w i l l 
c i rcula te the above-ment ioned c o m m u n i c a t i o n s a n d reports 
t o the N a t i o n a l Organs o f M e m b e r States. 
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No 2 - Projet de recommandation relative aux liens entre la 
Convention sur la reconnaissance et l ' exécut ion des jugements 
étrangers en mat ière civile et commerciale et le Protocole 
additionnel i 

L a O n z i è m e session, 

A y a n t pr is connaissance d u Pro toco le add i t i onne l é l a b o r é 
par la C o m m i s s i o n s p é c i a l e dans sa Session d 'oc tobre 1966 
et de la D é c i s i o n de cette C o m m i s s i o n chargeant le S e c r é ­
taire g é n é r a l de f a i r e parveni r le texte de ce Pro tocole au 
Gouvernemen t n é e r l a n d a i s avec la p r i è r e que celui -c i l ' ouvre 
à la signature s i m u l t a n é m e n t avec la C o n v e n t i o n de L a 
H a y e concernant la reconnaissance et l ' e x é c u t i o n des juge­
ments é t r a n g e r s en m a t i è r e c iv i le et commerc ia le , c o n f i r m e 
cette D é c i s i o n , 

No 2 - Draf t Recommendation relating to the connection 
between the Convention on the Récogn i t i on and Enforcement 
of Foreign Judgments in Civi l and Commercial Matters and 
the Supplementary Protocol i 

The Eleven th Session, 

H a v i n g considered the Supplementary P r o t o c o l prepared 
by the S p é c i a l C o m m i s s i o n at its Session o f October 1966 
and the D é c i s i o n o f this S p é c i a l C o m m i s s i o n tha t ins t ruc ted 
the Secretary-General t o t r ansmi t i ts text t o the Nether lands 
G o v e r n m e n t w i t h the request tha t i t shou ld open the P r o t o ­
co l f o r signature s imul taneousiy w i t h the Hague C o n v e n t i o n 
o n the R é c o g n i t i o n a n d Enfo rcemen t o f Fo re ign Judgments 
i n C i v i l a n d C o m m e r c i a l Mat te r s , c o n f i r m s tha t D é c i s i o n , 

Consciente de l ' impor t ance que p r é s e n t e n t p o u r les Etats 
membres de la C o n f é r e n c e t an t la C o n v e n t i o n sur la re­
connaissance et l ' e x é c u t i o n des jugements é t r a n g e r s en ma­
t i è r e c ivi le et commerc ia le é l a b o r é e pa r la Session extra­
o rd ina i r e de 1966 que ledi t Pro tocole , 

Cons ta tan t les liens t r è s é t r o i t s q u i unissent ces deux i n ­
s t ruments , 

Conva incue que certains chefs de c o m p é t e n c e ne sauraient 
permet t re qu 'except ionnel lement la reconnaissance et l ' exé ­
c u t i o n des jugements sur le p l an in te rna t iona l et, en p a r t i ­
cul ier , l o r s q u ' i l existe des re la t ions convent ionnel les en cette 
m a t i è r e . 

R e c o m m a n d e : 

que les Etats membres signent et r a t i f i en t s i m u l t a n é m e n t la 
C o n v e n t i o n et le Pro tocole add i t ionne l ; 

que les Etats q u i estimeraient ne p o u v o i r n i signer n i r a t i f i e r 
le Pro tocole add i t ionne l t iennent compte de ses disposi t ions 
dans les accords c o m p l é m e n t a i r e s qu ' i l s c o n c l u r o n t en a p p l i ­
c a t i on de l ' a r t ic le 21 de la C o n v e n t i o n ; 

Recommande , en out re , que t o u t E ta t membre de la C o n f é ­
rence, d é j à Part ie à une C o n v e n t i o n q u i ne concordera i t pas 
avec les pr incipes d u Protocole , prenne, dans le respect de 
ses engagements convent ionnels , toute mesure a p p r o p r i é e 
p o u r se c o n f o r m e r auxdi ts pr incipes . 

Pr ie le Gouvernemen t n é e r l a n d a i s de c o m m u n i q u e r cette 
R e c o m m a n d a t i o n aux Gouvernements des Etats membres 
ainsi qu ' aux Gouvernements de l ' Is lande, de Chypre et de 
M a l t e , l o r s q u ' i l les i n f o r m e r a de l ' ouver tu re à la signature 
de la C o n v e n t i o n et d u Pro tocole add i t i onne l et d 'en fa i re 
par t é g a l e m e n t à t o u t E t a t q u i manifes tera i t son i n t e n t i o n 
d ' a d h é r e r à la C o n v e n t i o n . 

A c k n o w l e d g i n g the impor t ance tha t b o t h the Conven­
t i o n o n the R é c o g n i t i o n a n d Enfo rcemen t o f F o r e i g n Judg­
ments i n C i v i l and C o m m e r c i a l M a t t e r s prepared by the 
E x t r a o r d i n a r y Session o f 1966 a n d the aforesaid P r o t o c o l 
have f o r the States w h o are Member s o f the C o n f é r e n c e , 

Conscious o f the very close connec t ion tha t exists between 
the t w o ins t ruments , 

C o n v i n c e d tha t cer ta in grounds o f j u r i s d i c t i o n can o n l y 
except ional ly j u s t i f y the in t e rna t iona l r é c o g n i t i o n a n d en-
forcement o f j udgmen t s a n d that this is p a r t i c u l a r l y so where 
treaty re la t ions exist regard ing such r é c o g n i t i o n a n d enfor ­
cement, 

Recommends -

tha t the M e m b e r States sign and r a t i f y the C o n v e n t i o n and 
the Supplementary P r o t o c o l s imul taneously , 

tha t States w h i c h come to the conc lus ion tha t they cannot 
sign o r r a t i f y the Supplementary P r o t o c o l take its p rovis ions 
i n to account i n any Supplementary Agreements tha t they 
conclude i n a p p l y i n g ar t ic le 21 o f the C o n v e n t i o n , 

A n d f u r t h e r recommends that any M e m b e r State o f the 
C o n f é r e n c e w h i c h is already b o u n d by an exis t ing Conven­
t i o n w h i c h does no t accord w i t h the pr inciples o f the P ro to ­
co l take a i l possible steps pe rmi t t ed w i t h i n its exis t ing treaty 
ob l iga t ions t o c o m p l y w i t h those pr inciples , 

Requests the G o v e r n m e n t o f the Nether lands t o t r ansmi t 
this R e c o m m e n d a t i o n t o the Governments o f the M e m b e r 
States as we l l as t o the Governments o f Ice land , Cyprus 
and M a l t a w h e n i t advises t h e m o f the opening o f the C o n ­
ven t i on a n d the Supplementary P r o t o c o l f o r s ignature and 
s imi l a r ly t o i n f o r m any other States tha t m a y indicate their 
i n t e n t i o n t o a d h è r e t o the C o n v e n t i o n o f this R e c o m m e n ­
da t i on . 

I Document de travail No 2 de la Séance plénière. Working Document No 2 of the Plenary Meeting. 
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No 3 - Projet de décis ion sur les sujets à porter à l'ordre du 
jour de la Conférence i 

L a O n z i è m e session, 

C o n s i d é r a n t que l ' a r t ic le 3 d u Statut de la C o n f é r e n c e p r é ­
v o i t que la C o m m i s s i o n d 'E ta t examine toutes les p ropos i ­
t ions d e s t i n é e s à ê t r e mises à l ' o rd re d u j o u r de la C o n f é ­
rence, 
Se f o n d a n t sur les p ropos i t ions et suggestions é m i s e s lors 
des discussions de la Q u a t r i è m e commiss ion , 

Prie la C o m m i s s i o n d 'E ta t et le Bureau Permanent d'exa­
mine r l ' o p p o r t u n i t é de por te r les m a t i è r e s suivantes à l ' o rd re 
d u j o u r de la X l l e Session o u d 'une des Sessions suivantes : 

No 3 - Subjects proposed for future discussion by the Con­
férence 1 

T h e E leven th Session, 

Cons ide r ing tha t ar t ic le 3 o f the Statute o f the C o n f é r e n c e 
provides tha t the State C o m m i s s i o n shall examine a i l p r o ­
posais f o r i tems t o be p u t o n the Agenda o f the C o n f é r e n c e , 

R e l y i n g o n the proposais a n d suggestions p u t f o r w a r d i n 
the discussions o f the F o u r t h C o m m i s s i o n , 

Requests the State C o m m i s s i o n a n d the Permanent Bureau 
to examine whether i t is sui table t o pu t the f o l l o w i n g items 
o n the A g e n d a o f the X l i t h Session o r o f a f o l l o w i n g 
Session -

E n premier l ieu : 

a l a r e s p o n s a b i l i t é des fabr ican ts p o u r leurs p rodu i t s ( d é ­
li ts et q u a s i - d é l i t s ) ; 

b le d r o i t des successions et en pa r t i cu l i e r les p r o b l è m e s 
re la t i fs à l ' a d m i n i s t r a t i o n des successions. 

E n second l i e u : 

c les obl iga t ions al imentaires n o n encore r ég l ée s pa r les 
Conven t ions de 1956 et 1958 (ob l iga t ions al imentaires en­
vers les adul tes) ; 

d les conf l i t s de lois en m a t i è r e de mariage et la r é v i s i o n 
de la C o n v e n t i o n p o u r r ég l e r les conf l i t s de lois en m a t i è r e 
de mar iage d u 12 j u i n 1902; le cas é c h é a n t en y a jou t an t 
des questions de reconnaissance à l ' é t r a n g e r de mariages 
et d ' annula t ions de mariages, ainsi que la reconnaissance 
des d é c i s i o n s relatives au statut personnel l iées au mar iage ; 

e l a l o i appl icable aux r é g i m e s m a t r i m o n i a u x ; 

/ la reconnaissance des adop t ions internes ; 

g ( la l o i appl icable aux ti tres n é g o c i a b l e s ) ; 

h sans p r i o r i t é , et sans q u ' o n do ive s'en occuper dans les 
quat re p r e m i è r e s a n n é e s : la c o m p é t e n c e in te rna t iona le en 
m a t i è r e de d ivorce et de s é p a r a t i o n de corps et la l o i y 
appl icable . 

F i r s t l y -

a the respons ib i l i ty o f manufac ture rs f o r their products 
(products l i a b i l i t y ) (del ict a n d quasi-delict) ; 

b succession t o p rope r ty a n d especially the p rob lems re-
l a t i ng t o the a d m i n i s t r a t i o n o f e s t â t e s o f deceased persons. 

Secondly -

c the maintenance obl iga t ions n o t yet governed by the 
1956 a n d 1958 Conven t ions (maintenance i n respect o f 
adul ts) ; 

d the con f l i c t o f laws i n respect o f marr iage and the re­
v i s ion o f the C o n v e n t i o n o n Conf l i c t s o f L a w s re la t ing t o 
M a r r i a g e o f 12th June 1902; s h o u l d this subject be re ta ined 
the quest ion o f marriages a n d annu lmen t ab road shou ld 
be inc luded a n d also the r é c o g n i t i o n o f d é c l a r a t i o n s o f 
status re la t ing t o mar r i age ; 

e the l aw appl icable t o m a t r i m o n i a l r é g i m e s ; 

/ the r é c o g n i t i o n o f in te rna i adopt ions ; 

g ( the l aw appl icable t o negot iable ins t rument s ) ; 

h w i t h o u t p r i o r i t y and w i t h o u t the i n t e n t i o n o f deal ing 
w i t h i t w i t h i n the next f o u r years, i n t e rna t iona l j u r i s d i c t i o n , 
a n d appl icable l aw i n mat ters o f d ivorce a n d léga l s é p a r a ­
t i o n . 

1 Ce document reprend les Doc. trav. Nos 3 et 7 de la Séance plénière. 1 This text embodies Working Documents Nos 3 and 7 of the Plenary Meeting. 
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No 4 - Rapport du C o m i t é sur les Clauses finales i 

L a C o m m i s s i o n a e s t i m é q u ' i l f a l l a i t i n t r o d u i r e des s y s t è m e s 
d i f f é r e n t s selon les t ro is Convent ions . Les d i f f é r e n c e s por te ­
r o n t sur les t ro is po in t s suivants : 

1 Cercle des Etats admis à a d h é r e r à la C o n v e n t i o n ; 

2 Ef fe t s d 'une a d i i é s i o n : f a c u l t é de refus , d ' oppos i t i on o u 
d 'accepta t ion de l ' a d h é s i o n ; 

3 Effe ts d 'une extension t e r r i t o r i a l e : p o s s i b i l i t é d'accepta­
t i o n o u d ' o p p o s i t i o n cont re l 'extension. 

1 Cercle des Etats admis à adhérer 

Certaines d é l é g a t i o n s ayant e x p r i m é le dé s i r de m i e u x ci r ­
conscrire le cercle des Etats admis à a d h é r e r , l ' a r t ic le sur 
l ' a d h é s i o n p o u r r a ut i l iser la f o r m u l e suivante, q u i sui t de 
t r è s p r è s d 'autres textes issus de l 'Organ i sa t ion des N a t i o n s 
Unies . L 'avantage d 'une c o o r d i n a t i o n sur ce p o i n t est 
é v i d e n t à la l u m i è r e des rappor t s qu 'ent re t ient la C o n f é r e n c e 
avec cette Organ isa t ion mondia le . 

Tout Etat non représenté à la Onzième session de la Confé­
rence de La Haye de droit international privé qui est Membre 
de cette Conférence ou de V Organisation des Nations Unies 
ou d'une institution spécialisée de celle-ci, ou Partie au Statut 
de la Cour internationale de Justice, pourra adhérer à la pré­
sente Convention après son entrée en vigueur en vertu de 
l'article X X , alinéa premier. 
L'instrument d'adhésion sera déposé auprès du Ministère des 
Affaires Etrangères des Pays-Bas. 
La Convention entrera en vigueur, pour l'Etat adhérant, le 
soixantième jour après le dépôt de son instrument d'adhésion. 

2 et 3 E f f e t s d'une adhésion, e f f e t s d'une extension territoriale 

Ent re les po in t s 2 et 3, la C o m m i s s i o n a c o n s t a t é u n l ien 
é t r o i t ; en f a i t elle r ecommande de suivre le m ê m e s y s t è m e 
p o u r les mises en œ u v r e d 'une a d h é s i o n et d 'une extension 
t e r r i to r i a l e . I l y a l ieu de dis t inguer selon les Convent ions . 
Pou r la C o n v e n t i o n en r h a t i è r e d'accidents de la c i rcu la­
t i o n , ces deux po in ts ne devraient j o u e r aucun r ô l e ; en f a i t , 
la C o n v e n t i o n é t a n t c o n ç u e c o m m e « lo i u n i f o r m e » d u d r o i t 
i n t e rna t iona l p r i v é , t o u t é l é m e n t de r é c i p r o c i t é f a i t d é f a u t . 
Pou r les Conven t ions en m a t i è r e de d ivorce etc. et de 
l ' o b t e n t i o n des preuves, l ' e f fe t d 'une a d h é s i o n devrai t tou te­
fo i s ê t r e r ég l é ' s p é c i a l e m e n t , é t a n t d o n n é les p a r t i c u l a r i t é s 
des m a t i è r e s fa isant l ' ob je t de ces Conven t ions . I l est p r o ­
p o s é de suivre l 'exemple de la C o n v e n t i o n de 1958 sur la 
reconnaissance des jugements en m a t i è r e d 'ob l iga t ions a l i ­
mentaires envers les enfants , q u i (art . 17) laisse à tous les 
Etats contractants la f a c u l t é de d é c l a r e r leur consentement 
à une a d h é s i o n , é t a n t en tendu que celle-ci n ' au ra d 'effe t que 
dans les re la t ions entre l 'E t a t a d h é r a n t et l 'E t a t ayant ainsi 
d é c l a r é son acceptat ion. 
L a m ê m e c o n s i d é r a t i o n vaut p o u r l ' extension t e r r i to r i a l e 
de la C o n v e n t i o n . E t a n t d o n n é que l a s i tua t ion in i t i a le , 
donc le t e r r i t o i r e p o u r lequel u n E ta t aura a c c e p t é la C o n ­
ven t ion , peut a v o i r i n f l u é sur la v o l o n t é d'autres Etats de 
devenir é g a l e m e n t Parties à la C o n v e n t i o n , une extension d u 
t e r r i t o i r e sur lequel la C o n v e n t i o n s ' é t e n d devrai t é g a l e m e n t 
ê t r e soumise à la c o n d i t i o n que les autres Etats Parties à la 
C o n v e n t i o n au m o m e n t de cette extension puissent se p r o ­
noncer sur l ' e f fe t qu ' au ra l 'extension en quest ion. 
L a C o m m i s s i o n a p r é f é r é , en ce q u i concerne les deux 
points en quest ion, soi t a d h é s i o n et extension, une so lu t i on 
q u i rende n é c e s s a i r e que les Etats donnent leur consente­
men t expl ic i te à l ' a d h é s i o n en quest ion, à u n s y s t è m e q u i les 
ob l igera i t à s 'opposer s'ils veulent exclure des effets. Ce 
dernier s y s t è m e pour ra i t , avec l ' augmen ta t ion des Membres 
de la C o n f é r e n c e , donner l i eu à des d é c l a r a t i o n s n é g a t i v e s à 
c a r a c t è r e p o l i t i q u e , que la C o m m i s s i o n v o u d r a i t év i t e r . 
L e reste des disposi t ions pro tocola i res n 'appel le pas d 'ob ­
servations, elles on t é t é reprises des Conven t ions issues de 
Sessions p r é c é d e n t e s de la C o n f é r e n c e . 

Any State not represented at the Eleventh Session of the 
Hague Conférence on Private International Law which is a 
Member of this Conférence or of the United Nations or of a 
specialized agency of that Organisation, or a Party to the 
Statute of the International Court of Justice, may accède to 
the présent Convention after it has entered into force in 
accordance with the first paragraph of article XX. 
The instrument of accession shall be deposited with the 
Ministry of Foreign Affairs of the Netherlands. 
The Convention shall enter into force for a State acceding to 
it on the sixtieth day after the deposit of its instrument of 
accession. 

I Ce document reprend le Doc. trav. No 11 de la Séance plénière. I l a servi de 
base aux discussions sur les clauses finales des trois projets de convention 
adoptés (voir Tome I I , p. 201 ; Tome I I I , p. 193; Tome IV, p. 191). 
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Séance plénière 

Procès-verbal de la Séance plénière 
des 25 et 26 octobre 1968 

E X T R A I T : D I S C U S S I O N S R E L A T I V E S A U X R E C O M M A N ­
D A T I O N S S O U M I S E S A L A S É A N C E P L É N I È R E 

L a s é a n c e est reprise à 22 h . 101. 

L e Prés ident 2 demande de p r é s e n t e r le D o c . t rav . N o L 

M r Graveson ( U n i t e d K i n g d o m ) proposed an amendment 
i n W o r k i n g D o c u m e n t N o 1 so tha t paragraph 2 w o u l d 
read -

The Government of each Member State may be invited by . . . 

U n e discussion g é n é r a l e s'engage sur le con tenu d u c h i f f r e 2. 

L e D o c . t rav . N o 1 est soumis au vote. 

1 Voir le début de ce Procès-verbal, contenant les discussions relatives aux 
projets de convention sur la reconnaissance des divorces et des séparations de 
corps et sur la loi applicable en matière d'accidents de la circulation routière, 
dans les tomes I I et I I I des Actes et documents de la Onzième session (1968). 
2 Présidence de M. de Winter, Président de la Onzième session. 
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V o t e 

// est accepté à V unanimité sauf une abstention ( Yougoslavie). 
Ont accepté: Allemagne, Autriche, Belgique, Canada, Dane­
mark, Etats-Unis, Finlande, France, Grèce, Irlande, Israël, 
Italie, Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, République 
Arabe Unie, Royaume-Uni, Suisse, Suède, Tchécoslovaquie. 

Ensui te est soumis aux D é l é g u é s le D o c . t rav . N o 2. 

L e D o c . t rav . N o 2 est soumis au vote . 

Vo te 

// est accepté à l'unanimité, sauf une abstention ( Yougoslavie). 

Est soumis aux D é l é g u é s le D o c . t rav . N o 3. 

M r Philip ( D e n m a r k ) said tha t f r o m the r é c e n t e x p é r i e n c e 
gained i n the C o m m i s s i o n dea l ing w i t h t r a f ï ï c accidents, 
w h i c h were dealt w i t h i n t o r t t o the exclus ion o f con t rac tua l 
re la t ionship , one m i g h t conclude that i f p roducts l i a b i l i t y 
were l i m i t e d t o non-con t rac tua l l i a b i l i t y , i t w o u l d become 
very compl ica ted indeed. I n the l ine f r o m the manufac tu re r 
d o w n to the consumer i t was d i f f i c u l t t o d é c i d e whether 
l i a b i l i t y was con t rac tua l o r t o r t i ous i n d i f f é r e n t léga l Sys ­
tems. H e t h o u g h t there shou ld be n o such l i m i t a t i o n . H e 
wished to exclude sales as such. 

L a p r o p o s i t i o n danoise est soumise au vote. 

R é p o n d e n t par o u i ceux q u i veulent suppr imer les termes 
i n d i q u é s entre p a r e n t h è s e s sous let tre a: 

Vote 

La proposition est acceptée par 7 délégations: Belgique, Dane­
mark, Etats-Unis, Finlande, Portugal, République Arabe 
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Unie, Yougoslavie; contre 6: Autriche, Canada, France, 
Grèce, Luxembourg, Suisse; avec 9 abstentions: Allemagne, 
Irlande, Israël, Italie, Japon, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède, 
Tchécoslovaquie. 

M r Kearney ( U n i t e d States) r e f e r r i ng t o the U n i t e d States 
p roposa i f o r the t r e a t m e n t o f n e g o t i a b l e i n s t r u m e n t s , t h o u g h t 
tha t some emphasis shou ld be pu t o n the commerc i a l as­
pects o f l a w at the Hague C o n f é r e n c e . 

M . Taborda Ferreira (Por tuga l ) propose de ma in t en i r le 
texte tel quel , de m a n i è r e à ce que la C o m m i s s i o n s p é c i a l e 
d é f i n i s s e ce qu 'el le entend par « t i t r e n é g o c i a b l e » . 

M r Graveson ( U n i t e d K i n g d o m ) said t ha t w h e n the topics 
f o r f u t u r e w o r k were discussed, there had been no t ime to 
consul t C o m m i s s i o n I o n its terms o f r é f é r e n c e . There h a d 
n o w been a discussion, a n d the o p i n i o n o f C o m m i s s i o n I 
c o u l d be seen i n d a n d h. I n respect o f d they t h o u g h t tha t 
i f the subject were selected i t shou ld be w ide r than the 1902 
C o n v e n t i o n t o inc lude questions o f the r é c o g n i t i o n o f mar -
riages, decrees o f annu lmen t a n d d é c l a r a t i o n s o f status re-
l a t i n g t o marr iage . The second proposa i o f h was tha t the 
appl icable l a w a n d o r i g i n a l c o m p é t e n c e o f cour ts i n d ivorce 
a n d léga l s é p a r a t i o n shou ld f o l l o w o n f r o m the C o n v e n t i o n 
o n R é c o g n i t i o n . However , this shou ld n o t be dealt w i t h 
immedia te ly as i t w o u l d p r é j u d i c e the acceptance a n d r a t i f i ­
c a t i on o f the C o n v e n t i o n o n the R é c o g n i t i o n o f D i v o r c e . 

M . Giuliano ( I t a l i e ) propose de suppr imer la p r o p o s i t i o n 
contenue sous let t re h. 

V o t e 

Cette proposition est repoussée. 

Le Président de la Onzième session déclare le texte du Doc. 
trav. No 3 adopté sans vote. 

L a s é a n c e est suspendue à 23 h . i 

1 Voir la suite de ce Procès-verbal relatif au projet de convention sur l'obten­
tion des preuves à l'étranger en matière civile ou commerciale dans le tome I V 
des Actes et documents de la Onzième session (1968). 
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Note relative à la bibliographie 

L a b ib l iog raph ie cite les ouvrages c o m m u n i q u é s au Bureau 
Permanent , a insi que les titres contenus dans les p r i n c i ­
pales revues spéc i a l i s ées dans le d r o i t i n t e rna t i ona l p r i v é . 
I l n ' a pas é t é possible de f a i r e des recherches sur les p u b l i ­
cat ions parues dans tous les Pays membres , si b ien que 
les ind ica t ions sur les t r avaux parlementaires, les lois po r ­
tant r a t i f i c a t i o n , la ju r i sprudence , etc. ne sont que f r a g m e n ­
taires. I I a n é a n m o i n s pa ru u t i l e de reprendre les r é f é r e n c e s 
connues, n o t a m m e n t lorsqu'elles se r appor t en t à des mes­
sages, etc. d 'une certaine é t e n d u e et à des t raduc t ions des 
Convent ions . 
Les comptes rendus b ib l iographiques ne sont r ep rodu i t s 
qu 'except ionnel lement , lo rsqu ' i l s d é p a s s e n t deux pages et 
demie. 
I l a s e m b l é p r é f é r a b l e de s'en tenir à u n s y s t è m e u n i f o r m e 
de c i t a t i o n des p é r i o d i q u e s q u i const i tue u n c o m p r o m i s 
entre les modes de c i ta t ions con t inen taux et a m é r i c a i n s : 
n o m de l 'auteur , t i t r e de l ' a r t ic le , n o m d u p é r i o d i q u e , a n n é e , 
page. Pour certains p é r i o d i q u e s l ' i n d i c a t i o n d u n u m é r o d u 
v o l u m e p r é c è d e l ' i n d i c a t i o n de l ' a n n é e . 
L a p r é s e n t e b ib l iograph ie reprend e n t i è r e m e n t toutes les 
p r é c é d e n t e s b ib l iographies é d i t é e s pa r la C o n f é r e n c e , en­
r ichie des ouvrages et articles nouveaux parus de 1965 à fin 
j u i l l e t 1970. 
L e Bureau Permanent de la C o n f é r e n c e , Javastraat 2c, à 
L a Haye , serait reconnaissant si les erreurs et omissions dans 
la B ib l i og raph i e l u i é t a i e n t c o m m u n i q u é e s . 
I l est s i g n a l é , d 'autre pa r t , que l ' I n s t i t u t Asser a f a i t p a r a î t r e 
en 1970 u n recueil des ouvrages, des articles et de la 
ju r i sp rudence rela t i fs aux t ravaux de la C o n f é r e n c e . Ce 
recuei l , q u i c o m p l è t e heureusement la p r é s e n t e b i b l i o ­
graphie par ses r é f é r e n c e s jur i sprudent ie l les , peut ê t r e ob tenu 
directement a u p r è s de l ' I n s t i t u t Asser, A . Paulownast raa t 
115, à L a Haye . 
Les Actes et documents do ivent ê t r e c o m m a n d é s à l ' I m ­
p r imer i e N a t i o n a l e des Pays-Bas, C h r i s t o f î e l P lant i jns t raa t , 
à L a H a y e , o u a u p r è s des l ibra i r ies . Les autres pub l ica t ions 
de la C o n f é r e n c e peuvent ê t r e obtenues a u p r è s d u Bureau 
Permanent de la C o n f é r e n c e , dans la mesure o ù les stocks 
le permet tent . 
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T o m e I I : L é g a l i s a t i o n , 193 p . ( t i r é à p a r t : R a p p o r t de M . 
Y . Loussoua rn , 14 p . ) 
T o m e I I I : F o r m e des testaments, 180 p . ( t i r é à p a r t : Rap ­
p o r t de M . H . Batiff"ol , 16 p . ) 
T o m e I V : P ro t ec t i on des mineurs , 253 p . ( t i r é à p a r t : 
R a p p o r t de M . W . de Steiger, 26 p . ) 

Actes et documents de la Dixième session (7-28 octobre 
1964); L a Haye , Bureau Permanent , 1965. 
T o m e I : M a t i è r e s diverses, 350 p . ( t i r é à pa r t : B ib l iog raph ie , 
20 p . ) 
T o m e I I : A d o p t i o n , 439 p . ( t i r é à p a r t : R a p p o r t de M . R . 
M a u l , 33 p . ) 
T o m e I I I : S ign i f i ca t i on et n o t i f i c a t i o n des actes jud ic ia i res 
et ex t ra judic ia i res à l ' é t r a n g e r , 391 p . ( t i r é à p a r t : R a p p o r t 
de M . L . W e l a m s o n , 33 p . ) 
T o m e I V : F o r cont rac tue l , 231 p . ( t i r é à p a r t : R a p p o r t de 
M . V . T a b o r d a Fer re i ra , 88 p . ) 

Actes et documents de la Session extraordinaire (13-26 a v r i l 
1966); L a Haye , Bureau Permanent , 1969, 514 p . ( t i r és à 
p a r t : R a p p o r t s de M . C h . N . Fragistas et de M . G . A . L . 
D r o z , 38 p . ) 

Actes et documents de la Onzième session ( 7 -26 oc tobre 
1968); L a Haye , Bureau Permanent , 1970. 
T o m e l : M a t i è r e s diverses, 148 p . ( t i r é à p a r t : B ibhograph ie , 
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1 Les Actes et documents doivent être commandés à l'Imprimerie Natio­
nale des Pays-Bas, 1, Christoffel Plantijnstraat, L a Haye, ou auprès des 
librairies. Les autres publications de la Conférence peuvent être obtenues 
auprès du Bureau Permanent de la Conférence, 2c, Javastraat, L a Haye, 
dans la mesure où les stocks le permettent. 

126 Bibliographie Bibliographie 



T o m e I I : D i v o r c e , 229 p . ( t i r é à pa r t : R a p p o r t de M M . P. 
Bel le t et B . G o l d m a n , 15 p . ) 
T o m e I I I : Acc idents de la c i r c u l a t i o n r o u t i è r e , 224 p . ( t i r é 
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1951, 1956, 1960, 1964 et 1968; ainsi que pa r la Session 
ex t r ao rd ina i r e , 1966; 169 p . L a Haye , Bureau Permanent , 
1970. 

I I R E P R O D U C T I O N S E T T R A D U C T I O N S D E S C O N V E N T I O N S 

1 S e p t i è m e session 

Texte intégral de l'Acte final - Tractatenblad van het Konink-
rijk der Nederlanden, 1952, N o 70 ; Revue internationale de 
droit comparé, 1952, p . 315; Revue critique de droit inter­
national privé, 1951, p . 724; Revue hellénique de droit inter­
national, 1952, p . 344. 

Texte des Conventions - L'unification du droit, V o l . I I I , 
1947-1952; é d . U n i d r o i t , R o m e , p . 675. 

Texte des Conventions - Annuaire suisse de droit international. 
V o l . V I I I , 1951, p p . 131, 163. 

Textes des Conventions vente, s o c i é t é s et r e n v o i - Travaux 
du Comité français de droit international privé, 19e et 20e 
a n n é e s , 1958-1959; Paris, 1960, p . 175, 184, 193; Weekblad 
voor Privaatrecht, Notaris-ambt en Registratie, 1952, N o 
4247 ; Zeitschrift fiir auslàndisches und internationales Privat-
recht, 1952, p . 269. 

Texte de la Convention sur la procédure civile - Feuille Fédé­
rale (Suisse), 1956 I I , p . 289 ; Recueil officiel des lois (Suisse), 
1957, p . 467. 

Texte de la Convention vente - Diritto internazionale, 1960, 
I I , p . 66 (avec ind ica t ions sur la r a t i f i c a t i o n i t a l ienne) ; 
Journal du droit international, 1964, p . 963; Journal officiel 
(France) , 13 aoiJt 1964; Revue critique de droit international 
privé, 1964, p . 786. 

Traduction anglaise des Conventions - The American Journal 
of Comparative Law, V o l . 1, 1952, p . 275. 

Texte de la Convention sur la procédure civile, avec traduction 
anglaise - Journal du droit international (C lune t ) , 1960, p . 
590; U.N. Treaty Séries, V o l . 286, p . 265. 

Statut de la Conférence avec traduction anglaise - Nederlands 
Tijdschrift voor Internationaal Recht, 1956, p . 9 9 ; University 
of Pennsylvania Law Review, 1954, p . 363; Nations Unies 
Recueil des Traités, 1955, p . 123, N o 2997. 

Traduction anglaise de la Convention vente (ar t ic les 1-7); 
Yale Law Journal, V o l . 74, 1965, p . 463 ; United Nations 
Treaty Séries, 1964, p . 149, N o 7411. 

Traduction anglaise de la Convention p r o c é d u r e c i v i l e ; United 
Nations Treaty Séries, 1958, p . 267, N o 4173. 

Traduction norvégienne de la Convention vente ; Utenriks-
departementet St. prp. N o 54 (1963-64) , Justis og Politie-
departementet ot. prp. N o 15 (1963-64) . 

2 H u i t i è m e session 

Texte intégral de l'Acte final - Tractatenblad van het Konink-
rijk der Nederlanden, 1956, N o 144, p . 6; Revue critique de 

droit international privé, 1956, p . 746; Revue hellénique de 
droit international, 1956, p. 353; Rivista di diritto inter­
nazionale, 1956, p . 425. 

A vant-projet en matière de transfert de la propriété, et partie 
a de l'Acte final - Annuaire suisse de droit international. V o l . 
X I I I , 1956, p . 217. 

Partie a de l'Acte final - L'unification du droit. Annuaire, 
1956, t o m e I , é d . U n i d r o i t , R o m e , proje ts t ransfer t , c o m ­
p é t e n c e et l o i appl icable aux ob l iga t ions al imentaires , p . 
270, p r o j e t reconnaissance et e x é c u t i o n en m a t i è r e d ' o b l i ­
gat ions al imentaires , p . 156. 

Extraits de la partie a de l'Acte final - Zeitschrift fiir aus­
làndisches und internationales Privatrecht, 1959, p . 145. 

Traduction anglaise de la partie a de l'Acte final - American 
Journal of Comparative Law, V o l . 5, 1956, p . 650. 

Texte des Conventions - Travaux du Comité français de droit 
international privé, 19e et 20e a n n é e s , 1958-1959, Paris, 
1960, p p . 117, 187. 

Conventions sur les obligations alimentaires - Nederlands 
Tijdschrift voor Internationaal Recht, 1957, p . 227. 

Convention sur la loi applicable aux obligations alimentaires 
envers les enfants - Tractatenblad van het Koninkrijk der 
Nederlanden, 1956, N o 144, p . 1. 

Convention sur le transfert de la propriété - Nederlands Tijd­
schrift voor Internationaal Recht, 1957, p . 333. 

Texte des Conventions obligations alimentaires - Diritto in­
ternazionale, 1960, I I , p . 109; 1962, I I , p . 137 (avec i n d i ­
cations sur les r a t i f i ca t ions italiennes et b ib l iograph ie ) ; Jour­
nal du droit international, 1963, p. 1264 ( l o i app l i cab le ) ; 
Journal officiel (France) , 9 j u i l l e t 1963 ( l o i appl icable) . 

Texte de la Convention transfert de propriété 
nazionale, 1960, I I , p . 113. 

Diritto inter-

Textes et traductions allemandes des Conventions sur les 
obligations alimentaires et lois d'approbation - Bundesge-
setzblatt. T e l l I I , 1961, N o 36, pp . 1005, 1012. 

Traduction allemande annotée des dispositions matérielles 
des Conventions sur les obligations alimentaires - Juristische 
Blàtter, 1957, p . 3 4 1 ; Bundesgesetzblatt fiir die Republik 
Ôsterreich, 1961, p . 1423; Feuille Fédérale (Suisse) 1964, I , 
p . 513 (aussi en i ta l ien) . 
Texte et traduction anglaise de la Convention sur la loi appli­
cable aux obligations alimentaires envers les enfants - Consei l 
de l 'Eu rope , A s s e m b l é e consul ta t ive . D i x i è m e session o r d i ­
na i re ; D o c u m e n t s de s é a n c e , t ome I , D o c . 799, p . 6. 

Traduction anglaise des Conventions obligations alimentaires: 
United Nations Treaty Séries, 1964, p . 163, N o 7412, 1965, 
p . 29, N o 7822. 

Traduction néerlandaise de la Convention sur la loi applicable 
aux obligations alimentaires envers les enfants - Tractaten­
blad van het Koninkrijk der Nederlanden, 1959, N o 20, p . 1. 

3 N e u v i è m e session 

a Avant-projets 

Légalisation - International and Comparative Law Quar-
terly, 1959, p . 559 ( t r a d u c t i o n anglaise p r é c é d é e d 'une note) ; 
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Revue critique de droit international privé, 1959, p. 59 
( p r é c é d é d 'une note) . 

Forme des testaments - Annuaire suisse de droit international, 
V o l . X V , 1958, p . 315; International and Comparative Law 
Quarterly, 1959, p . 559 ( t r a d u c t i o n anglaise p r é c é d é e d 'une 
no t e ) ; Revue critique de droit international privé, 1959, p . 592 
( p r é c é d é d 'une n o t e ) ; Rivista di diritto internazionale, 1959, 
p. 722. 

Protection des mineurs - Nederlands Tijdschrift voor Inter­
nationaal Recht, 1960, p . 312 ( t r a d u c t i o n anglaise); Revue 
critique de droit international privé, 1960, p . 122 ( p r é c é d é 
d 'une no t e ) ; Rivista di diritto internazionale, 1960, p . 585. 

b Conventions 

Texte de l'Acte final ou extraits - Annuario di diritto com-
parato e di studi legislativi, 1960, p . 261 ( p r é c é d é d 'une note 
d u Bureau Permanen t ) ; Annuaire suisse de droit inter­
national. V o l . X V I I I , 1960, p . 259; Diritto internazionale, 
1960, I I , p . 494; International and Comparative Law Quar­
terly, 1961, p . 36; Nederlands Tijdschrift voor Internationaal 
Recht, 1961, p . 98 ; Rabels Zeitschrift fur auslândisches und 
internationales Privatrecht, 1962, p . 542; Revue critique de 
droit international privé, 1960, p . 676 ( p r é c é d é d 'une note 
d u B u r e a u Pe rmanen t ) ; Revue de droit international et de 
droit comparé, 1960, p . 279 (p ro t ec t i on des mineurs sans 
clauses finales, l é g a l i s a t i o n ) ; Revue hellénique de droit inter­
national, 1961, p . 296; Revue des Huissiers de Justice, 1960, 
p . 424 ; Rivista di diritto internazionale, 1961, p . 176 (avec 
no te d u Bureau Pe rmanen t ) ; L'Unification du droit. An­
nuaire, 1960, Aperçu général des travaux pour Tunification 
du droit privé (proje ts et convent ions) ; I n s t i t u t i n t e rna t iona l 
p o u r l ' u n i f i c a t i o n d u d r o i t p r i v é , R o m e , 1961, p . 440; Zeit­
schrift fiir Rechtsvergleichung, 1961, p . 153 (p ro t ec t ion des 
mineurs ) . 

Traductions allemandes des Conventions sur la légalisation et 
la forme des testaments - V o i r i n f r a p p . 139 et 140. 

Traductions anglaises inofficielles^ - American Journal of 
Comparative Law, V o l . 9, 1960, p . 701 (Conven t ions ) ; Inter­
national and Comparative Law Quarterly, 1961, p . 37 (Ac t e 
final). 

Traduction serbo-croate inofficielle - Jugoslovenska vrevija 
za medunarodno pravo, 1960, p . 581 . 

the Practitioner, by Sir Francis Va l l a t , K . C . M . G . , Q . C , 
A p p e n d i x X X , p . 152 (ex t ra i t des articles concernant la 
reconnaissance et l ' e x é c u t i o n des jugements) (en anglais) ; 
American Journal of International Law, V o l . 15, 1966, p . 
464, texte C o n v e n t i o n Notification (en angla is) ; Revista 
del Instituto de Derecho Comparado, V o l . 24—25, 1965, p . 
147, texte de la C o n v e n t i o n Adoption j u s q u ' à l ' a r t ic le 18 
( t r a d u c t i o n en espagnol). 

5 Session extraordinaire et Protocole 

a Texte de TActe final de la Session extraordinaire -
Nederlands Tijdschrift voor Internationaal Recht, 1966, p . 
324 (en f r a n ç a i s ) ; Revue critique de droit international privé, 
1966, p . 328 (en f r a n ç a i s ) ; Revue des Huissiers de Justice, 
1967, p . 175 (en f r a n ç a i s ) . 

b Texte de l'Acte final de la Session extraordinaire et du 
Protocole additionnel-Rivista di diritto internazionale, 1966, 
V o l . X L I X , p p . 565 et 574 (en f r a n ç a i s ) ; American Journal 
of Comparative Law, V o l . 15, 1966-1967, pp . 362, 369 (en 
angla is ) ; International Légal Materials, V o l . 5, p . 636; V o l . 
6, p . 1083 (en angla is) ; Diritto internazionale: Rivista trimes-
trale di dottrina e documentazione. V o l . 20, 1966, p . 433 
(en f r a n ç a i s ) ; Università degli studi di camerione - Istituto 
giuridico - Sezione VIII, N o 4, p . 130 (en f r a n ç a i s ) ; Revue 
critique de droit international privé, 1967, p . 203 (seulement 
le texte d u p ro toco le ) (en f r a n ç a i s ) . 

6 O n z i è m e session 

Texte de l'Acte final - American Journal of Comparative 
Law, V o l . 16, 1968, p . 580 (en angla is) ; Annuaire suisse de 
droit international. V o l . X X V , 1968, p . 335 (en f r a n ç a i s ) ; 
Command Paper N o 3991, ( H e r Majes ty ' s S ta t ionary Of f i ce , 
L o n d o n ) (en angla is) ; Journal du droit international ( C l u -
net) , 1969, p . 873; Diritto internazionale. V o l . X X I I I , 1969, 
p . 104 (en f r a n ç a i s ) ; International and Comparative Law 
Quarterly, 1969, p . 657 (en angla is) ; Nederlands Tijdschrift 
voor Internationaal Recht, 1969, p . 38 (en f r a n ç a i s et an­
gla is ) ; Rabels Zeitschrift, 1969, p . 204 (en anglais et f r a n ­
ç a i s ) ; Revista Espahola de Derecho Internacional, 1969, p . 
876 (texte de la C o n v e n t i o n Divorce) (en espagnol) ; Revue 
critique de droit international privé, 1968, p . 790 (en f r a n ç a i s ) ; 
Rivista di diritto internazionale. V o l . L U , 1969, p . 145 (en 
f r a n ç a i s ) . 

4 D i x i è m e session 

Texte de l'Acte final ou extraits - American Journal of 
Comparative Law, V o l . 13, 1964, p p . 615^^629 (en angla is ) ; 
Annuario di diritto comparato e di studi legislativi. V o l . 39, 
1965, p . 57 (en f r a n ç a i s et angla is) ; International and Com­
parative Law Quarterly, 1965, p . 558 (en angla is ) ; Inter­
national Légal Materials, V o l . 4, 1965, p . 338 (en anglais) ; 
Rabels Zeitschrift fiir auslândisches und internationales Pri­
vatrecht, 1966, p . 730 (en f r a n ç a i s ) ; Revista Espanola de 
Derecho Internacional, V o l . X V I I I , p . 323 (en f r a n ç a i s ) ; 
Revue critique de droit international privé, 1964, p . 813 (en 
f r a n ç a i s ) ; Annuaire suisse de droit international. V o l . X X I I , 
1965, p . 255, avec liste des Conven t ions et r é f é r e n c e s -
quat re d e r n i è r e s Sessions, p . 278; International Law and 

1 Les traductions des Conventions Légalisation et Forme des testaments dif­
fèrent quelque peu des textes anglais officiels ouverts à la signature le 5 
octobre 1961. 
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D Bibliographie relative aux Sessions 
de la Conférence 

1 S e p t i è m e session 

B O R U M , o. A. et u s s i N G , H . - I n t e r n a t i o n a l Privatrets K o n - . 
feranse i H a a g ; Nordisk Tidskrift for international Ret og 
Jus Gentium, Acta scandinavia juris gentium, 1952, p . 110. 
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I n t e r n a t i o n a l L a w ; International and Comparative Law 
Quarterly, 1953, p . 605. 

G U T Z W I L L E R , M. - Das I n t e m a t i o n a l p r i v a t r e c h t der Haager 
K o n f e r e n z e n : Vergangenhei t u n d Z u k u n f t ; Annuaire suisse 
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the Hague C o n f é r e n c e s o n Pr ivate I n t e r n a t i o n a l L a w ; 
American Journal of International Law, V o l . 1, 1952, p . 515. 

L i L A R , A. et V A N D E R G U C H T , J . - C o n f é r e n c e de d r o i t inter­
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O F F E R H A U S , J . - D e dr ie ontwerp-convent ies over In te r ­
na t ionaa l Privaatrecht van de Haagse Confe ren t i e ; Week­
blad voor Privaatrecht, Notaris-amht en Registratie, 1952, 
N o s 4247, 4248, 4249, 4250 et 4251 . 
- L a S e p t i è m e session de la C o n f é r e n c e de L a H a y e de 
d r o i t i n te rna t iona l p r i v é (avec t raduc t ions en anglais et en 
a l l e m a n d ) ; Journal du droit international (C lune t ) , 1952, 
p. 107. 
- L a C o n f é r e n c e de L a Haye de d r o i t i n t e rna t iona l p r i v é , 
e x p é r i e n c e s et perspectives; Annuaire suisse de droit inter­
national. V o l . X V I , 1959, p. 27. 

P A S C H O U D , M. - L a S e p t i è m e session de la C o n f é r e n c e de 
L a Haye de d ro i t i n te rna t iona l p r i v é ; Journal des Tribunaux, 
Lausanne, 1952, I , p . 322. 

S A U S E R - H A L L , G . - L a S e p t i è m e session de la C o n f é r e n c e 
de L a H a y e de d r o i t i n t e rna t iona l p r i v é ; Annuaire suis.se de 
droit international. V o l . V I I I , 1951, p . 93. 

S C H W I N D , F . - D i e 7. S i tzung der Haager K o n f e r e n z f i i r 
in ternat ionales Pr iva t rech t ; Ôsterreichische Juristen-Zei-
timg, 1952, p . 322. 
- D i e Ergebnisse der siebenten Haager P r iva t rech t skon-
ferenz ( V o r t r a g v o r der Wiener Jurist ischen Gesellschaft a m 
30. Januar 1952); Juristische Blàtter, 1952, p . 109. 

D E W I N T E R , L . 1. - D e zevende Haagse Confe ren t i e van 
In t e rna t i onaa l Pr ivaa t rech t ; Nederlands Juristenblad, 1951, 
p. 525. 
- D e zevende Z i t t i n g van de Haagse Confe ren t i e van In te r ­
nat ionaal Pr ivaa t recht ; Nederlands Juristenblad, 1951, p . 877. 

W O R T L E Y , B. A. - Aspects o f the 1951 Hague C o n f é r e n c e o n 
Pr ivate In t e rna t iona l L a w ; Festschrift Hans Lewald, B â l e , 
1953, p . 407. 

2 H u i t i è m e session 

A M R A M , P H . W . - A U n i q u e O rgan i s a t i on : The C o n f é r e n c e 
o n Pr ivate I n t e r n a t i o n a l L a w ; American Bar Association 
Journal, 1957, p . 809. 

B A R R E T T , J. C . - Repo r t o n the 1956 Barce lona a n d Hague 
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